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vice-présicent, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le prorès-verbal de la deuxième séance 
du mercredi 24 décembre à été afliché et distribué, 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


LEGION D'HONNEUR ET MEDAILLE MILITAIRE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
+ “1 de loi: 1° (n° ee tendant à modifier l’article 1% de 
a loi du 29 juin 1942 relauve à la discipline de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire; 2° (n° 9534) tendant à 
fixer pour une période de trois années les contingents de déco- 
rations sans traitement attribués aux administrations publiques 
(n° 9733). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers collègues, il s'agit de 
deux projets de loi dont l'un tend à modifier l’article 4% de. la 
loi du 29 juin 1942 relative À la discipline de à Légion d'hon- 
neur, l’autre à fixer pour une période de trois années les contin- 

ents de décorations sans traitement attribués aux administra- 
ions publiques. 


Après examen des deux textes, la commission de la justice 
a estimé nécessaire de n’en faire qu'un seul projet de loi. 

Dans mon rapport, qui a été distribué il y a déjà une hui- 
taine de jours, vous trouverez donc deux parties, l’une rela- 
tive à la fixation des contingents de décorations sans traitement 
pour les administrations publiques — ce sont les articles 1*, 
2 et 3 — l'autre relative à la ph 9 de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire; c’est l’objet de l'article 5 de mon 
rapport, devenu l'article 4 du projet qui vous est soumis, 

sur le premier point, nous avons adopté les dispositions du 
projet de loi en faisant remarquer — j'en ai indiqué les raisons 
dans mon rapport — qu'il était nécessaire en quelque sorte de 
revaloriser la Légion d'honneur en réduisant — dans une faible 
mesure d'ailleurs — les coutingents mis à la disposition des 
administrations civiles. 

C'est ainsi que, conformément au vœu du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur, nous établissons une réduction du 
contingent actuel étalée sur une période de trois ans et portant 
sur les croix de commandeur, d’officier et de chevalier, réducs 
tion qui sera portée progressivement de 3 p. 100 en 1955 à 
4 &: 100 en 1956 et à 5 p. 100 en 197. 

ous avons d’autre part chargé le Gouvernement et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur de procéder chaque année, 
après réduction, à la répartition des croix entre les diverses 
parties prenantes, répartition qui devra tenir compte des modi- 
fications intervenues dans la composition du Gouvernement et 
des besoins réels de chacune des administrations. 

C'est à l'unanimité que la commission de la justice a adopté 
les propositions concernant la répartition des contingents. 

En ce qui concerne la discipline, il s’agit de modifier la lot 
du 29 juin 1942 afin de tenir compte de Ja récente jurispru- 
dence du. conseil d'Etat. 

J'ai reproduit in extenso, à la page 4 de mon nu. le 
dernier arrêt du conseil d'Etat qui avait annulé un décret en 
matiere de discipline, Si l'on ne modifiait pas les dispositions 
de la loi de 1%42, il faudrait, pour pouvoir prendre des sanc- 
tions contre un membre de la Légion d'honneur, commencer 
par le recevoir dans l’ordre ce qui est un peu paradoxal. 

Là encore, la commission de la justice a adopté à l'unanimité 
les modifications proposées, Je ne crois .pas, mes chers col- 
lègnes, utile d'insister. 

Aucun amendement n'a été déposé. Le projet répond à notre 
sentiment profond, Je demande à l'Assemblée nationale de 
l'adopter sans plus ample discussion. 


14. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 
8 Le Gouvernement n'a rien à ajouter aux explications de 

. le rapporteur. 

H est pleinement d'accord sur ses conclusions, notamment 
en ce qui concerne, si je puis dire, la revalorisation de la 
Légion d'honneur par certaines réductions des contingents de 
caractère plutôt indicatif d’ailleurs, car elles sont peu impor- 
tantes — je ne donnerai pas les chiffres à l'Assemblée, à 
moins qu'elle ne les réclame. Ces réductions marquent notre 
désir de maintenir tout le prestige de notre ordre national. 

Je voudrais aussi, avec votre permission, monsieur le prési- 
dent, saluer ici, au nom du Gouvernement, la présence du 
nouveau grand chancelier de la Légion d'honneur, M. le général 
Catroux. Je suis certain que l’Assemblée sera heureuse d’accueil- 
lir ici le grand soldat qui a honoré la Légion d'honneur en 
acceptant le poste de grand chancelier. (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée unanime s'associe, monsieur le 
ruinistre, à l'hommage que vous venez de rendre à M. le grand 
chancelier de la Légion d'honneur et elle partage les sentiments 
que vous venez d'exprimer à son adresse. 

Dane ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 

« Art, {*, — Sont maintenues pour une période de trois 
années, à compter du 1% décembre 1934, les dispositions de la 
joi n° 48-1138 du 19 juillei 1948, sous réserve des modifications 
prévues aux articles 2 et 3 de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1®, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le nombre total des eroix de commandeur. celui 
des croix d'officier et celui des eroix de chevalier, tels qu’ils 
résultent de l'article 2 de la loi précitée du 19 juillet 1948. 
seront réduits: à compter du 17 décembre 1954, de 3 p. 109; 
à compter du {7 décembre 1955, de 4 p. 400; à compter du 
1% décembre 1956, de 3 p. 100, » — (Adoplé.) 


= 


= 
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. « Art. 3. — Un décret signé en conseil des ministres et 
mentionnant l'avis du conseil de l'ordre fixera, après cha- 
cune des réductions prévues à l'article 2; la nouvelle répartition 
les croix entre les différents départements ministériels, en 
tenant compte des besoins réels de chaque administration et, 
lorsqu'il y aura lieu, des modifications intervenues dans la 
composition du Gouvernement, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — L'article 1* de la loi validée du 29 juin 1942 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions disciplinaires des décrets du 16 mars 1852, 
du 24 novembre 1852 et du 14 avril 1874 sont applicables aux 
personnes nommées ou promues dans la légion d'honneur, 
reçues ou non dans l’ordre lorsque des faits de nature à motiver 
une mesure disciplinaire, mais antérieurs à la nomination ou 
promotion, sont révélés au grand chancelier. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

* « Projet de loi tendant à fixer pour une période de trois 
années les contingents de décorations sans traitement attribués 
aux administrations publiques et à modifier la loi validée du 
29 juin 1932 relative à la discipline de la légion d'honneur 
et e la médaille militaire. » 

n'y'a pas d'opposition 

. Le titre demeure ainsi rédigé. 

. Personne ne demande la parole 

_Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

. (L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


: M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen, en pre- 
mière lecture, d'un dtlai maximum de deux mois, à compter 
du dépôt du projet de loi sur son bureau, 


DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


JUSTICE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministères de la justice 
pour l'exercice 1953 (n°* 9583-9677). 

La parole est là M. Abel Gardey, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. Abel Gardey, rapporteur. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des finances propose à l'Assemblée le vote sans modifi- 
<ation du projet de budget tel qu'il résulte des délibératious 
du Conseil de la République. 

C'est ainsi que nous donnons notre accord, au chapitre 31-14, 
sur deux réductions indicatives, La première tend à confirmer 
les promesses enregistrées qu'il ne sera procédé à aucune 
réforme judiciaire, et spécialement au rattachement ou à la 
suppression de certains tribunaux, sans que soient préalable- 
ment recueillis les avis des commissions de la justice de l’une 
et l’autre Assemblées, La seconde réduction indicative s'appli- 

uant au même chapitre est destinée à appeler l'attention du 

ouvernement sur la situation des greffiers et secrétaires de 
arquets, Nous nous associons aux demandes depuis longtemps 
ormulées à ce sujet, 

IL en est de mème de Ja réduction indicative opérée aux 
chapitres 31-21, « Services pénitentiaires, rémunérations princi- 
pales », et 31-22, « Services pénitentiaires, indemnités et allo- 
cations diverses », pour souligner la nécessité d'améliorer la 
situation des agents de l'administration pénitentiaire. 

Sur ces divers points, il y a identité de vues entre les deux 
Assemblées. 

J'en aurais terminé, mesdames, messieurs, si je ne devais 
attirer l'attention de l'Assemblée sur le chapitre 31-01, « Admi- 
nistralion centrale, rémunérations principales », qui, disjoint 
par votre Assemblée dans des circonstances que j'ai à rappeler, 
a été rétabli par le Conseil de la République, mais sous 
certaines conditions, 

L'Assemblée se souvient que, le matin même où le budget 
de la justice devait être examiné en première lecture, parais- 
sait au Journal officiel un décret dun 9 novembre 1954 qui modi- 
fiait le décret du 7 mai 1952 instituant une indemnité forfai- 
taire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire. 

Ceite indemnité qui avait été relevée par un décret du 
16 octobre 1953, allait subir une amputation de 20 p. 100, 


L'émotion fut grande dans les milieux judiciaires. Au nom 
de ja commission des finances, je signalai le caractère regret- 
table d'une telle mesure qui ES laisser croire que le corps 
judiciaire, contrairement à la réalité, bénéticiait jusqu'alurs 
d'un surclassement. 

Or, cette indemnité spéciale, dans son intégralité, représente 
non une provision, non un acompte, mais une manilestalion 
légitime de reclassement après un déclassement trop prolongé, 

A commission de la justice, son président M. de Moro- 
Giafferri, son rapporteur spécial M. Grimaud, joignirent leurs 
protestations énergiques à celle que j'avais exprimée. Is étaient 
disposés à proposer à l'Assemblée le rejet du projet de budget. 

Mais une autre solulion intervint sous la forme suivante: le 
chapitre 31-01, « Administration centrale, rémunérations prinet- 
pales », s'élevant à 20S millions de francs, serait disjomt en 
attendant Ja discussion du budget des charges communes, à 
l'occasion duquel M. le ministre des finances, selon ses déela- 
rations à l'Assemblée, s'efforcerait de donner salisfaction an 
corps judiciaire dans le cadre de la revalorisation de la fonction 
publique. 

M. le ministre fit remarquer, au surplus, que si le décret 
venait à être abrogé, il n'y aurait pas à prévoir un supplément 
de crédit, le montant total de l'indemnité étant compris dans 
les prévisions budgétaires, 

Ces indications ayant été fournies, et sur un amendement de 
.MM. de Moro-Giafferri et Grimaud, le chapitre 31-01 fut disjoink 

‘ par un vote massif de 539 voix contre 56. 

Mais voici que le budget des charges communes n'était pas 
en état d'être discuté par l'Assemblée, tandis que le budget 
de la justice était examiné par le Conseil de la République, TA, 
Ja réaction contre l’amputation de l'indemnité spéciale a été 
aussi vive, sinon plus, que devant l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République a considéré que le rétablissement 
immédiat du chapitre disjoint serait plus eonforme aux exi- 
gences de la situation, à condition que des garanties fussent 
prises en ce qui concerne l'abrogation du décret, 

C'est ainsi que l’article {* du projet a été complété par un 
paragraphe ainsi conçu: 

« Les crédits ouverts au chapitre 91-01: « Administration 
. centrale. — Rémunérations principales » sont provisoirement 
bloqués; ils ne pourront être débloqués, par décret, qu'après 
abrogation du décret n° 54-1087 du 9 novembre 1934 modifiant 
le décret n° 52-509 du 7 mai 1952 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre judi- 
Ciaire, » 

Votre commission des finances s'est ralliée à cette procédure, 
Je souhaite que le Gouvernement puisse aussi Jui donner son 
mg répondant ainsi à l'opinion unanime des deux Assem- 
rlées, 


M. ie président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la 
ustice, Ainsi que M. le rapporteur vient de l'exposer, l'Assem- 
Llée, lors de la discussion du budget de la justice en premiére 
lecture, avait disjoint le chapitre 31-01, atin de manifester son 
mécontentement du fait que l'indemnité spéciale judiciaire 
avait été réduite de 20 p. 100 dans des condilions sur lesquelles 
je ne reviendrai pas. 

Le Conseil de la République à estimé qu'il pouvait rétablir 
le chapitre, mais a bloqué les crédits, 

Ainsi, d'un côté, l'intégralité du budget était rélablie, 1nais 
de l’autre, le chapitre des traitements de l'administration cen- 
trale était rendu indisponible, 

Je demande à l'Assemblée de ne pas paralyser le fonction- 
nement de mon département, Je puis, d'ailleurs, l'assurer que 
Jors de la discussion du budget des charges communes le 
Gouvernement ne fera aucune difficulté, Cet engagement à 
déjà été pris, mais je le renouvelle encore plus solennellement : 
la chancellerie s'associera pleinement à toute proposition ten- 
dant à rétablir en faveur des magistrats l'intégralité de leur 
indemuité, 

En raison de l'assurance que j'apporte au nom du ministre 
des finances et en celui de la chancellerie, je crois que le 
mécontentement qui a été précédemment manifesté — que 
j'admets, que je comprends — n'a plus de raison d'être, 

Je demande à l'Assemblée de ne pas maintenir un blocage 
de crédits qui rendrait difficile l'administration de mon 
département. 


M. Pierre Garet. Puisque vous prenez un engagement, agissez 
maintenant sans attendre! 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas seul autorité pour abroger 
un décret, mais je donne une assurance qui me paraît sufii- 
sante d'autant qu'elle à déjà été exprimée lors de la discussion 
en première leclure. 
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Il existe différentes façons d'agir, mais j'estime que celle 
que je préconise n'est pas mauvaise étant donné l'assurance 
urmelle que je donne. Les assurances ne vaudraient-elles plus 
rien ? 

M. Auguste Tourtaud. Nous avons une certaine expérience 
cn la matière. 

M. Guy Petit. ]1 y a ici beaucoup d'orfèvres. (Sourires.) 

M. le garde des sceaux. Je suis, moi, un orfèvre qui ne tra- 
vaille que l'or pur et non le mauvais alliage. (Sourires.) 

Tout ce je puis apporter ce matin, c'est une garantie 
qui jouera lorsque sera discuté très prochainement le budget 
des charges communes. 
contirme l'engagement pris jei par M. Edgar Faure et 
j'ajoute que Ja chancellerie s’y associe. 

M. Auguste Tourtaud. Agissez tout de suite! 

M. le garde des sceaux, Je ne puis le faire lout de suite 
inais je déclare que ce sera fait. 

, M. Pierre Garet. Cela revient au même. Alors, agissez tout 
de suite. 

M. le garde des sceaux. La forme n'est 
fond, la garantie demeure. Je ne puis faire 
blée voudra bien juger elle-même. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. Mes chers collègues, nous aurions voulu être 
agréables à M, le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je ne suis pas en cause personnelle- 
ment: cest le département de la justice qui est demandeur. 


M. le président de la commission de la justice, Je vous 
demande pardon: la distinetion est opportune, mais pas dans 
le sens où vous l’entendez. 

Vous nous dites: voilà notre promesse. Hélas! une promesse 
ministérielle ne vaut que tant que le ministre qui l'a faite est 
en place; quand il est parti, elle n'a plus la même valeur, 


M. le garde des sceaux. Oh! 


M. le président de la commission de la justice. Je vous le dis 
en souriant; si vous le voulez, je vais employer un autre ton. 


M. le garde des sccaux. J'aimerais que vous disiez des choses 
plus aimañes sur un ton plus dur plutôt que des choses dures 
sur un ton aimable. 


M. le président de la commission de la justice. Cela est dans 
les possibilités de mon clavier, Je vais essayer, (Saurires.) 

Voilà, ce qui nous inquiète — l'interruption de M. Garet 
le prouve — l'on ne comprend pas pourquoi, si vous êtes 
sincère dans votre promesse, vous ne la réalisez pas immé- 
diatement, Ou alors c'est que vous vous réservez, tout en 
disant que vous n'opposez pas l'abs'acle réglementaire, de per- 
ancttre le cas échéant que celui-ci soit opposé. 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas dit: « le cas échéant ». 


M. Pierre Garet. C’est plus qu'une promesse, c'est un enga- 
ee qui a été pris: M. le garde des sceaux serait sûr de 
isposer des crédits dans un mois. 


M. le président de la commission de la justice. Pas du tout! 
M. Pierre Garet. Si, M. le garde des sceaux l'a aflirmé. 


M. le président de la commission de la justice. Veuillez croire 
que je me suis préoccupé du problème. 

M. Picrre Garet. Il! n'est pas nécessaire de voter de nouveaux 
crédits, ils sont prévus dans le budget, 


MH. le garde des sceaux. C'est exact. 


M. le président de la commission de la justice. J'ai demandé 
à M. le ministre des finances: « Nous promettez-vous d’une 
facon absolue que vous rétablirez ce que vous avez sup- 

rimé ? » 1 m'a répondu: « Je laisserai l'Assemblée libre, » 

é lui ai alors posé la question: « Est-ce que vous direz que 
vous êtes d'accord avec nous ? » I m'a répondu : « L'Assemblée 
ugera. » 

j Nous avons alors bien compris: ce n’était pas du tout un 
engagement que le Gouvernement prenait, 

Nous sommes, je le reconnais, dans "une période où la stabi- 
lité ministérielle est particulièrement garantie, mais en ne 
sait jamais, Votre parole, monsieur le garde des sceaux, c'est 
beaucoup pour nous; ce n'est rien au point de vue légal. 

Or, vous ne pouvez pas attendre de la commission de Ja 
justice, après qu'elle a pris à l'unanimité l'initiative de pro- 
ester contre la mesure qui constitue, je le répète, une bri- 
made, une hrimade particulière envers les magistrats, vous ne 
mr pas attendre, dis-je, que nous revenions sur notre sen- 
iment, 


as la même si, au 
vantage. L'Assem- 


En première lecture, l'Assemblée nationale a disjoint le cha- 
Pitre 31-01. Le Conseil de la République a, lui, adopté une 
luesure beaucoup plus radicale rue — c'est ce qui lui 
vaut mon adhésion — en décidant de bloquer les crédits. Je 
ne voudrais pas vous désobliger, monsieur le garde des sceaux, 
mais c’est évidemment là une contrainte beaucoup lus forte. 

Voilà pourquoi, nous méfiant quelque peu des intentions que 
l'on pourrait proclamer demain, nous nous en tenons au texte 
du Conseil de la République, qui, d'ailleurs, présente un avan- 
tage: le projet n'aura pas à retourner au Luxembourg, et puis 
de nouveau ici; la navetle ne jouera pas. 

La décision prise par la commission des finances est conforme 
à notre sentiment et au vote du Conseil de la République. Dans 
ces conditions, il semble qu'il y ait unanimité, excepté au 
sein du Gouvernement, où j'ai perçu une distinction subtile. 
M. le ministre des finances prend l'engagement solennel de 
ne pas soulever de difficultés réglementaires. Il ne va pas an 
delà. M. le garde des sceaux voudrait laisser entendre qu'il 
sera favorable dans la mesure où il le pourra. 


Cela ne peut nous suffire. 
M. le garde des sceaux. Je m'en rapporte à l’Assemblée. 


M. le président de la commission de la justice. Nous deman- 
dons done à l'Assemblée d'adopter le texte voté par le Conseil 
de la République et proposé par la commission des finances. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporleur pour avis. Nous avons 
été, monsieur le garde des sceaux, profondément heurtés par 
le fait que, le jour même où le budget de la justice devait 
être examiné par l’Assemblée nationale, paraissait au Journal 
wfliciel le décret du 9 novembre. Vous gr «mer que, dans 
ces conditions, nous nous trouvions dans l'obligation de nous 
montrer particulièrement fermes et vigilants. 

Les crédits en cause sont inscrits. Ce qu'un décret à fait, 
nn autre décret peut le défaire, Ce ne sont pas des engage- 
ments et des promesses que nous vous demandons, mais un 
décret abrogcant eclui du 9 novembre, 

Nous avons la conviction que le texte proposé par Ja com- 
mission des finances amènera le Gouvernement à faire ce que, 
jusqu'à présent, il n’a jamais voulu faire, c’est-à-dire signer 
e üécret d'abrogalion, C'est ce que nous voulons et nous 
l'obtiendron®. 

Au nom de la commission de la justice, je vous demande, mes 
chers collègues, de bien vouloir accepter la proposition de 
la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. S'agissant du point principal, c'est-à-dire de 
l'indemnité des magistrats, j'estime que la décision prise par 
le Conseil de la me em et entérinée par notre commission 
des finances est sage et heureuse. Elle permettra à M. le garde 
des sceaux d'obtenir plus facilement de M. le ministre des 
finances le respect des engagements pris et leur traduction 
en actes, 

Je veux aussi, n'ayant pu intervenir en première lecture, 
souligner l'importance de la magistrature dans le problème 
d'ensemble de la fonction publique. Si l’on veut vraiment que 
la magistrature soit indépendante, il faut la maintenir à son 
rang, 1} faut la rémunérer normalement. Des différences mar- 
quées existent, à cet égard, entre les magistrats d'autrefois et 
ceux d'aujourd'hui; en particulier, les sources de recrutement 
ne sont plus les mêmes. La plupart des magistrats actuels 
En à des familles modestes et ont besoin de gagner 
eur vie. 

Je sais, monsieur le garde des sceaux, que vous partagez ma 

foccupation, qui est d’ailleurs celle de la commission de 
k justice. Je vous demande de bien vouloir en tenir compte. 

La commission des finances a accepté les abattements indi- 
catifs opérés par le Conseil de la République sur les chapitres 
concernant la situation du personnel pénitentiaire ainsi que 
celle des greffiers et secrélaires de parquet. Des me-ures ent 
déjà été prises en faveur de ces catégories de personnel, mais 
vous savez, monsieur le garde des sceaux, qu'elles sont insuf- 
fisantes. Je vous demande de prendre en 1955 les mesures 
qui s'imposent. 

M. le président de la commission de la justice, La commission 
de la justice a également été unanime sur ces points. 


M. Guy Petit. Je demande la parole. 


M. le président. Je veux bien vous donner la parole, mais 
je dois rappeler que l'Assemblée avait décidé de supprimer la 
discussion générale des budgets de dépenses. 
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M. Guy Petit. Je n'intervie: srai pas dans la discussion des 
articles, monsieur le président. 

Je demande à M. le garde des sceaux d'associer le Gouver- 
nement à la décision prise par le Conseil de la République, 
confirmée par les commissions des finances et de la justice de 
l'Assemblée nationale. 

Quels risques le Gouvernement court-il en aereplant ce 
texte ? Aucun, puisque M. le garde des sceaux lui-même a 
indiqué que les crédits étaient inscrits et que la modification 
nécessaire serait opérée lors du vote du budget des charges 
communes. 

Lorsque l'Assemblée nationale aura voté le texte du Conseil 
de la République, il appartiendra au Gouvernement de déposer, 
sous forme de lettre rectificative, un article addilionnel au pro- 
jet de loi... 


M. le rapporteur, C'est inutile. 
M. Guy Petit. Ou alors d'abroger le décret du 9 novembre. 


M. le président de la commission de la justice. 11 n'y a pas 
de mesure financière à prendre. 


M. le rapporteur. Les crédits sont inscrits au budget. 


M. Guy Petit. Un décret peut être abrogé de deux manières: 
par un nouveau décret pris dans le cadre des pouvoirs spé- 
ciaux ou par une loi. Le vote d’une loi peut résulter d'une 
lettre rectilicative. 


M. le rapporteur, Il n'y a rien à rectifier. 


M. Guy Petit. Lorsqu'un décret a force de loi — c'est le 
cas des décrets pris en vertu des pouvoirs spéciaux — une 
loi peut intervenir pour l'abroger. 


M. Marcel David, C'est inutile. 


M. Guy Petit. Ne le croyez pas, car le décret d’abrogation 
devant ètre soumis au conseil d'Etat, le Gouvernement peut 
nous opposer que les retards ne lui sont pas imputables, 

Le Gouvernement, pour manifester sa bonne volonté, peut 
déposer immédiatement une lettre rectificative au projet de 
loi sur le budget des charges communes. C'est une modalité, 

Mais quelle que soit la solution qu'il choisira, on ne voit 
vraiment pas en quoi le Gouvernement serait fondé à ne pas 
accepter le texte proposé par le Conseil de la République. 

Dès que le décret d'abrogation sera publié, ipso facto le Gou- 
vernement pourra, en vertu du texte en discussion, débloquer 
les crédits, 

Je demande à l'Assemblée de manifester à l'unanimité qu'elle 
tient à réparer l'erreur dont les magistrats ont été victimes. 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer. 


M. Menri Bergasse. Je demande la parole. Je n'en ai que 
pour deux minutes. 


M. le ent. Soit. Mais les minutes s'ajoutent aux 
minutes! (Suurires.) 


M. Henri Bergasse, Le Gouvernement est certainement à la 
recherche d'économies. Pourquoi a-t-il créé à Marseille un poste 
de juge de paix chargé du tribunal de simple police ? 

Depuis un siècle, le tribunal de simple police de Marseille 
est présidé à tour de rôle, comme dans beaucoup de grandes 
villes, par les juges de paix des cantons. 

Un crédit de 1.644.000 francs est inscrit au budget au titre 
de cette création d'emploi. Bien que la ville de Marseille 
soit en continuelle expansion — le dernier recensement de la 
population accuse une augmentation de 30.000 habitants — la 
mesure ne me paraît pas justifiée. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. La création d'emploi consacre l'im- 
ortance d'un très grand tribunal de simple police, qui doit 
étre présidé par un juge permanent, 

La mesure prise aura pour résultat d'assurer une meilleure 
administration de la justice, dont M. Bergasse voudra bien 
m'accorder que la responsabilité m'incombe quelque peu. 

Je comprends le désir de la ville de Marseille, mais celle-ci 
n'aura pas à souffrir des conséquences de la mesure, bien au 
contraire ; par ce moyen, la justice sera, non pas mieux rendue, 
lnais mieux assurée sur le plan 


M. Henri Bergasse. La justice sera certainement de la mème 
qualité qu'auparavant, c'est-à-dire excellente. 


“en rendus, même si la moitié des plaideurs 

Mais sous le rapport de la rapidité, et de l'efficacité, sur le 

plan administratif, la réforme en question aura d’heureux 

effets, ce qui ne peut que rassurer la ville de Marseille. 


M. le président. Conformément à la décision prise — et qui 
a été quelque E négligée — de supprimer la discussion 
énérale des budgets de dépenses, je vais appeler l'Assemblée 
à se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur les articles modifiés par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président, L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 

Je donne lecture de ces chapitres: 

« ee» 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
es: 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 208.027.004 
francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 208.027.00 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap 21-11. — Services judiciaires, — 
Rémunérations principales : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 4.940,021.00 franes ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.940.019.000 
francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 4.940.019 009 
francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adomé.) 


M. le président. « Chap. 51-21, — Services pénilentiaires, 
Rémunérations principales : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.997.645.000 francs; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 1.997 mil- 
lions 644.000 francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 1.907 mil 
lions 614.000 francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 91-22, — Services pénilentiaires, 
Indemnités et allocations diverses: 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 321.534.000 francs; 
a Chiffre voté par le Conseil de la République, 221 millions 
533.000 francs, » 
* La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 321 millions 
533.000 francs. 
(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 9992, — Prestations et versements 
facultatifs : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 24.614.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 24 millions 
613.00 francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 33-02, au chiffre de 24 millions 
C13.000 francs. 

(Le chapitre 33-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l’article 1 avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A. 

« Art, 1%, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre 
de la En au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 
1955, des crédits s’élevant à la somme de 19.091.716.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 18.986.956.000 francs, au titre HI: Moyens 
des services, 

« Et à concurrence de 10%.780.000 francs, au titre IV: Inter. 

ventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapite 
figurant à l’état A annexé à la présente loi, 
_« IL — Les crédits ouverts au chapitre 91-01 « Administra- 
tion centrale. — Rémunérations principales » sont provisoire- 
ment bloqués; ils ne pourront être débloqués, par décret, 
qu'après abrogation du décret n° 54-1087 du % novembre 19564, 
modifiant-Je décret n° 52-509 du 7 mai 1952 instituant une 
indemnité. forfaitaire spéciale en faveur des magistrats de 
l'ordre judiciaire, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté} 
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[Article 5.] 


M. le président, La commission propose de maintenir Ja p * 
ression, prononcée par, le Conseil de la République, de 
‘article 5 qui était ainsi conçu: 

« Art, 5. — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, modifié par Ja joi n° 48-1459 du 18 septembre 1948, 
est abrogé, » ; 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet ee loi, je donne la parole à M. Maton, pour expliquer 
son vote. 


M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
donne son assentiment à toutes les réductions indicatives qui 
ont été opérées par le Conseil de ja République. Nous ne pou- 
vens cependint pas voter le budget de la justice. 

En effet nous sommes témoins de nombreuses promesses et 
de nombreux engagements du Gouvernement mais c’est le seul 
domaine dans lequel il ne se montre pas avare. IL en est tout 
autrement ré + il s'agit de prendre les mesures qui concré- 
tisent la volonté de l'Assemblée. Aussi devons-nous formuler 
à ce propos les plus expresses réserves. 

Il semble bien, en effet, si l’on écoute M. le garde des sceaux, 
après avoir entendu M. le ministre des finances, que l'on veuille 
accorder aux magistrats ce qu'ils demandent; mais aucun dé- 
cret abrogeant celui qui lèse des magistrats n'a paru. 

Nous constatons en second lieu qu'il n'est pas inscrit de 
crédits permettant d'améliorer la situation très pénible des 
et secrétaires de parquet, dont l'indemnité de fonction 

evrait être aujourd'hui de 170.000 francs pour atteindre le 
niveau de la même indemnité en 1914, alors qu’elle n’est pré- 
sentement que de 78.000 francs. 

Tous les ministres de la justice, lors de la discussion des 
budgets précédents, se sont engagés à plusieurs reprises à 
améliorer la situation de ces modestes fonctionnaires de justice. 

De normbreuses promesses ont été faïtes, bien des hommages 
ont été rendus à leur travail, à leur mission et à leur fonction, 
Mais, en définitive, il n’a été inscrit aucun crédit permettant 
de satisfaire leurs revendications. 

. Enfin, l’Assemblée est unanime pour demander l’améliora- 
tion matérielle de la situation du personnel de l'administration 
énitentiaire mais nous ne trouvons pas davantage, dans le 
judget, de crédits permettant de satisfaire les demandes formu- 
ces. 

En conséquence, puisque nous ne sommes pas saisis d'une 
lettre rectificative nous apportant les moyens de faire droit 
à ces diverses revendications, le groupe communiste ne peut 
pas voter le budget de la justice. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

A l'extrême gauche. Scrutin! 

M. le président de la commission, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants 624 
Majorité absolue .... 

Pour l'adoption .......... 524 
Contre 109 

L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modifi- 
Dies le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la Répu- 

ique. 

Le projet devenant ainsi définitif sera éransmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 

Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de”iol. 


M. le nt. L'ordre du jour re la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de Ja présidence du conscil 
pour l'exercice 1955 (n°° 9038-9686). 


La parole est à M. Guy Petit, suppléant M. Le Roy Ladurie, 
rapporteur spécial de la commission des finances. 


M. Guy Petit, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, vous 
connaissez le rapport rédigé par M. Le Roy Ladurie. Les conciu- 
sions de la commission des finances sont conformes à celles du 
Conseil de la République. 

La commission ne propose en effet aucune modification. Deux 
amendements portant réduction indicative ont été supprimés 
par le Conseil de Ja République à la suite des explirations, 
jugées pertinentes et suffisantes de M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil. La commission ne fait pas obstacle à 
ces suppressions. 

Je vous demande d'adopter purement et simplement ses 
conclusions. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le Parlement à voté la 
loi du 31 décembre 1953 tendant à reconstituer les carrières 
des anciens combattants, anciens prisonniers de guerre et résis- 
tants qui sont maintenant défavorisés par rapport à leurs collè- 
gues recrutés pendant l'occupation. Or cette loi n’a jamais été 
appliquée. Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de veiller à son application. 

Je ne développe pas la question. J'ai simplement voulu atti- 
rer sur elle l'attention du Gouvernement. IL faut absolument 
que la volonté du Parlement soit respectée sur ce point, 


Mme Francine Lefebvre. Et aussi sur les autres. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur l'article modifié par le Conseil de la 
République. 


[Article 


M. le président. L'article {7 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l’état A. 


Je donne lecture de ces chapitres: 


I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


TiTRE I, — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-01. — Remboursement de frais: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 12.131.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 12.141.000 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
! Je mets aux voix le chapitre 34-01, au chiffre de 12.141.000 
rances. 

(Le chapitre 94-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-01: 
G. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


TITRE — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations w'activifé, 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales : 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 347.810.000 francs 
-« Chiffre voté par le Conseil de la République, 347.940.000 


francs. » 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 347.940.000 


francs. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1e avec les 
chiffres Hoaitant du vote des chapitres modifiés de l’état A: 
« Art. 1. — 11 est ouvert au président du conseil des minis- 


tres, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1955, des 


crédits s’élevant à la somme de 8.862.634.000 francs. 
« Ces crédits s'appliquent, à concurrence de: 
« 8.662.634.000 francs, au titre III: Moyens des services; 
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« 200 millions de francs, au titre IV: Interventions publi- 
ques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figu- 
tant à l'état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4% ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. à 
(MM. les secrétaires font le dépouil'ement des votes.) 


. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...........,.......... 620 


Majorité absolue..... . Jil 
Pour 220 
Contre ......... 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modif- 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la Répu- 
b'ique. 

Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
pement aux lins de promulgation. 


DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(IH. — SERVICES FINANCIERS) 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 (H. — 
Services financiers) (n°5 9684, 9813). 

La parole est à M. Marcel David, suppléant M. Faggianelli, 
rapporteur spécial de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
en l'absence de M. Faggianelli, empêché, j'informe l'Assemblée 
que la commission des finances, au cours de sa séance du 
28 décembre 1954, a examiné les modifications apportées par le 
Conseil de la République au projet de loi voté par l'Assemblés 
nationale en première lecture, concernant les crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan (I. — Services financiers) pour l'exer- 
cice 1955. 

D'une manière générale, elle vous propose de suivre les 
décisions du Conseil de la République. 

Les chiffres et les textes adoptés par l’une et l’autre Assem- 
blées, les considérations qui ont déterfhiné la position du 
Conseil de la République, les propositions de la commission 
des finances seront exposés au cours de l'examen de chacun 
des chapitres modifiés. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appe:er l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de ‘a 
commission portant sur les articles modifiés par le Conseil 
de la République. 


[Article 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 


chapitres modifiés de l’état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


IL. — SERVICES FINANCIERS 
Titre II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 1-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rémuné- 
rations 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationa!e, 13.263.858.000 francs : 


à « Chiffre voté par le Conseil de la République, 13.263.857.000 
rancs, » 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances s'il accepte les réductions indicatives qui ont été 
reprises par le Conseil de la iépublique, owotamment celle de 
mille francs qui tend à obtenir du Gouvernement diverses 
améliorations de situation en faveur des agents du Trésor et 
des services fiscaux. 

M. Guy Petit. Celle réduction est voice. 

M. Auguste Tourtaud. Je ne parie pas des décisions des come 
missions ; je parle de celles de l'Assemblée et du Conseil de la 
République. 

M. Guy Petit. Vous parlez pour le Journal officiel. 


M. Auguste Tourtaud. Non, je ne parle pas pour le Journal 
officiel. Je demande à M. le secrétaire d'Etat s'il prend des 
engagements conformes à la signification de ces réductions 
indicalives. 

J'en ai déjà cité une; je citerai aussi celle qui concerne les 
agents des services extérieurs du Trésor à qui il convient @e 
donner, à ancienneté et mérites égaux, des possibilités de trai- 
tement et de carrière comparables à ceux dont bénéficient les 
agents des régies financières. 

Je pourrais multiplier mes observations à propos des cha- 
tres suivants qui ont fait l'objet de réductions indicatives, 
e voudrais obtenir du Gouvernement des engagements précis 
qui permettent de donner une suite favorable, une efficacité à 
ces réductions indicatives. 

Je ferai enfin allusion au problème plus général, traité, Je 
crois, assez partiellement à propos de certains articles, de 
l'harmonisation des carrières. 

Sur ce sujet encore, je voudrais obtenir des précisions de 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement a déjà fourni toutes explica- 
tions utiles dans le débat en première lecture devant l'Assem- 
blée nationale et devant le Conseil de la République. I ne peut 
que maintenir :es déclarations qu'il a faites, 

En ce qui concerne l'harmonisation des carrières, il a été 
précisé qu'avant la fin de l’année interviendrait une deuxième 
tranche d'harmonisation, Je crois qu'elle va intervenir inces- 
samment, 

M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez pas répondu à mes ques- 
tions. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 21-31 au chiffre de 13.263.&57.000 
francs. 

(Le chapitre 1-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 91-43, — Services extérieurs de Ja 
direction générale des impôts. —- Rémunérations principales : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 18.493,201.090 francs : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 18.493.200.000 
francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-43, au chiffre de 18.493.200.000 
francs, 

(Le chapitre 1-43, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 21-45, — Fmoluments des receveurs 
buralistes non fonctionnaires : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.126.920.000 france ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.136.919.000) 
francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Pépu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chiffre 31-45, au chiffre de 1.126.919.000 
francs, 

(Le chapitre 91-45, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-63, — Services extérieurs de la 
direction générale des douanes et droits indirects, — Rémuné- 
rations principales : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationa’e, 6.416.700.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.416.699.000 
francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Sauer, 
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M. Raoul Sauer, Mesdames, messiéurs, à l'occasion de l’exa- 
ment en deuxième lecture du chapitre 31-63, je désire attirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur le fait que 
depuis le 15 décembre le personnei de la régie des douanes 
applique rigoureusement 1e règlement douanier pour protester 
contre les refus successifs des gouvernements de satisfaire ses 
revendications justifites, tant du point de vue du bon fonction- 
nement du service que des intérêts les plus légitimes des agents 
des douanes. 

Ce mouvement a déjà eu de très graves répercussions sur 
Ja vie économique de notre pays, Elles s'accentueront au cours 
des ur à venir, le personnel des douanes étant résolument 
décidé à défendre son administration et, par voie de consé- 
quence, ses droits de fonctionnaires de l'Etat français. 

Les opérations de dédouanement des marchandises sont, mal- 
gré les instructions de la direction généra'e des douanes ten- 
dant à assouplir, voire à supprimer les opérations de vérifica- 
tion et de contrôle, d'une lenteur paralysante, 

Les quais et hangars des ports, des gares, sont encomhrés 
de marchandises. Des milliers de wagons sont immobilisés 
dans nos, gares-frontières, la rotation des navires est ralentie, 
les transporteurs routiers s'abstiennent de procéder à l'enlève- 
ment des marchandises, en raison des trop longues stations 
qui leur sont imposées. 

Les touristes étrangers ne se sont pas déplacés pour les 
fètes. A la frontière franco-belge, les entrées constatées attei- 
gnent à peine 29 p. 100 des chiffres enregistrés les années 
irécédentes, et ceci se renouvellera à l’occasion du nouvel an. 

os échanges commerciaux ont, depuis quinze jours, baissé 
de plus de 75 p. 100 et la perecption des droits et taxes est 
réduite dans les mêmes proportions, 

Tel est le bilan du mouvement de protestation du personnel 
de la régie des douanes, motivé par le refus catégorique opposé 
aux revendications posées par les organisations syndicales 
F. O., C. F. T. C, et C. G. T., qui groupent plus de 90 p. 100 
du personnel. 

Quel est le caractère des revendications du personnel des 
douanes ? Des transformations et des nominations d'emploi, 
ainsi que l'accélération de l'avancement dans les deux services 
de l'administration. afin d'assurer l'harmonisation des carrières, 
une augmentation du corps d'encadrement des brigades, dont 
l'effectif actuel est de 2.140, tandis qu'il était de 3.300 unités 
avant 1952, des transformations d'emploi de préposés en agents 
brevelés pour tenir compte de l’évolution des fonctions. 

1 Le coût de ces différentes mesures ne dépasserait pas 230 mil- 
ions. 

Enfin, ces personnels réclament la revalorisation des diffé- 
rentes indemnités dont les taux, comme chacun le sait, ne sont 
plus en harmonie avec les besoins actuels. 

Telles sont les revendications de la régie des douanes qui 
motivent le mouvement de protestation en cours. Comment 
s'étonner de ces revendications quand on sait, par exemple, 
que les douaniers qu'on a voulu assimiler aux gendarmes per- 
çcoivent des traitements annuels inférieurs de 67.000 francs 
s’il s'agit d'un préposé des douanes et de plus de 100.000 francs 
s'il s'agit d'un brigadier ou d'un agent breveté comparé au 
gendarme de 1" classe. 

La comparaison entre les douanes françaises et étrangères 
est aussi éloquente. 

C'est ainsi qu'un préposé des douanes françaises perçoit un 
traitement de 202,000 francs, alors que son collègue belge 
touche 322.000 francs et le garde-frontière suisse 472.000 francs. 
Un brigadier des douanes françaises percoit un traitement de 
349.000 franes, alors que son collègue belge touche 456.000 
francs et le caporal suisse sans fonction, 708.000 francs. 

Ces quelques exemples sont suffisamment éloquents et jus- 
tifient ce mouvement qui a déjà coûté quelques milliards à 
l'Etat, tandis qu'il suffirait de quelques millions pour satis- 
faire les légitimes revendications des personnels des douanes 
et mettre en même temps l'administration en état de mieux 
remplir son rôle. 

Mais les propositions dérisoires, voire indécentes, qui ont é‘é 
faites aux douaniers et qui se limitent à une augmentation 
d'ailleurs insuffisante de l'indemnité d'habillement et à quel- 
ques transformations d'emploi ou nominations ne sont pas de 
nature à inciter les douaniers à cesser leur mouvement, mais 
au contraire à le renforcer. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
bien vouloir indiquer à l’Assemblée, qui a déjà manifesté, à 
plusieurs reprises, sa volonté de voir réaliser la réforme des 
douanes, les mesures que vous comptez prendre pour que cette 
réforme commencée avant guerre devienne une réalité. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, nous avions cru 
comprendre qu'une question était posée à M. le ministre. 


M. le président. M. le ministre est libre de répondre ou non. 
Ce n’est pas à moi de provoquer sa réponse. 


=. Alphonse Denis. C'est une manifestation de mépris intolé- 
rable ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Ces paroles sont inadmissibles après les déclarations 
que j'ai faites au Conseil de Ja République en faveur des per- 
sonnels douaniers et alors que j'ai mis immédiatement à exé- 
cution les promesses que j'avais faites devant l'Assemblée. 


M. Auguste Tourtaud. Notre collègue vient de vous dire, 
monsieur le ministre, que «e que vous donnez aux douaniers 
est dérisoire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Vous avez le droit de dire que c’est dérisoire, mais vous 
n'avez pas le droit d'affirmer que je les traite par le mépris, 

J'ai rendu hommage à la façon dont ils assuraient leurs fonc- 
tions avant cette grève qui est intervenue quarante-huit heures 
après les promesses que j'ai faites devant le Conseil de la 
République et que j'ai immédiatement tenues. 


M. Auguste Tourtaud, Cette grève Re le caractère déri- 
soire des mesures que vous avez prises à l'égard des douaniers. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mes aux voix le chapitre 31-63, au chiffre de G mil- 
liards 416.699.000 francs. 

(Le chapitre 31-63, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


M. le président. « Chap. 31-32. — Services extérieurs du Tré- 
sor, — Matériel: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 896.054.000 francs »; 

« Chiflre voté par le Conseil de la République, 896 mil- 
lions 052.000 francs », 

La commission accepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-32, au chiffre de 896 mile 
lions 052.000 francs. 

(Le chapitre 34-32, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-61. — Direction générale des 
douanes et droits indirects. — Remboursement de frais: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 350.918.000 francs »; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 350 mil- 
lions 917.000 francs ». 

La commission accepte le chiffre du Conseil, 

La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Ce chapitre concerne l’indemaité d'habillee 
ment des douaniers, Vous savez, monsieur le ministre, que les 
douaniers demandent que cette indemnité soit portée au taux 
de celle de Ia gendarmerie. L'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République ont voté, à différentes reprises, des réduc- 
tions indicatives à ce sujet. 

Les seuls arguments apportés par l'administration des 
douanes pour s'opposer à ce que cette indemnité devienne 
égale à celle des gendarmes c'est tout simplement que les 
gendarmes doivent acheter des sifflets et des lampes é:ectri- 
ques. 

Vous avouerez, monsieur le ministre, que ce sont des argu- 
ments fallacieux et même ridicules et qu'il convient, dans ces 
conditions, de suivre le conseil eo vous ont donné l'Assem- 
hlée nationale et le Conseil de la République en donnant satis- 
CS aux douaniers sur uue reverdication qui est vraiment 
justifiée, 


M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai donné satisfaction aux douaniers dans toute la 
mesure du possible en ce qui concerne l'indemnité d'habille- 
ment, Nous avons revisé tout le paquetage que le douanier 
doit avoir en sa possession et qui n'est pas le même que 
celui du gendarme, et nous avons, en conséquence, majoré 
l'indemnité d'habillement de première mise de 6.000 francs 
et, si mes souvenirs sont exacts, de 4.000 francs l'indemnité 
d'entretien. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
: Je mets aux voix le chapitre 34-61, au chiffre de 350.917.000 
rancs. 

(Le chapitre 34-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-63. — Direction géncrale des 
douanes et droits indirects. — Matériel : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 220.052.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 220 millions 
51.000 francs. » 

La commission aceepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 31-63, au chiffre de 220.051.0&X) 
francs 

«Le chapitre 34-63, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'äppelle maintenant l'article 1% avee les 
chiifres résultant du vole des chapitres modifiés de l’état A: 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre des dépenses ordi- 
naires du budget des services financiers, pour l'exercice 1955, 
des crédits s'élevant à la somme de 76.922.316.000 francs, 

« Ces crédits 

« A concurrence de 76.823.776.000 francs, au titre HI: Moyens 
des services; 

« Et, à concurrence de 98.540.000 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, 
conformément à la répartition, par service et ee chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 2.] 


M. le dent. L'article 2 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre modifié de l'état B. 
Je donne lecture de ce chapitre : 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 
7 partie, — Equipement administratif et divers. 


M. le t. « Chap. 57-00, — Equipement des services 
financiers (autorisations de programme) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 651 millions de 
francs ; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 650 millions 
999.000 francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 57-%, au chiffre de 650 millions 
299,000 franes, 


(Le chapitre 57-90, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les chif- 
fres résultant du vote du chapitre modifié de l'état B: 

« Art. 2, — JI est ouvert au ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan, pour l'exercice 1955, au titre des 
dépenses en capital des services financiers, des autorisations 
de programme et des crédits de pavement s'élevant respecti- 
verment à 1.160.999.000 francs et 1.229 milions de francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de parye- 
ment, qui s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés 
par l'Etat », sont répartis par service et par chapitre, confor- 
mément à l'élat B anexé à la présente loi. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


{L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour expliquer 
son vote sur l'ensemble, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, nons ne pou- 
vons accepter les réponses qui nous ont été faites en ce qui 
concerne certaines catégories de fonctionnaires et plus parti- 
culiérement l'harmonisalion des carrières, 

Un a dit que certaines tranches étaient sur le point être 
A +0 mais nous manquons vraiment de précisions à ce 
sujet. 

V'autre part, ce budget ne reflèle pas la volonté pourtant 
maintes fois affirmée par le Gouvernement d'améliorer !es 
traitements des fonctionnaires, et nous ne sommes pas certains 
de trouver dans le budget des charges communes les crédits 
correspondant à l'augmentation de ces traitements, que 
réclament les différentes organisations syndicales. 

Je profite de cette discussion en deuxième lecture pour 
demander à M. le secrétaire d'Etat sux finances si, dans Je 
pere de douzième provisoire qui va nous être soumis aujour- 

‘hui ou demain, sont prévus les crédits nécessaires, d'une 


art pour répondre à diverses demandes que nous avons 
ormulées, notamment par des réductions ‘ndicatives dans je 
présent mm. d'autre part pour l'amélioration des traitements 
es fonctionnaires, 


et relraites 


C'est parce que nous ne trouvons pas dans ce bndget les 
moyens qui permettraient de donner satisfaction aux revendi- 
cations des fonctionnaires que nous volerons contre l'ensemble 
du projet de loi. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Je demande le scrutin, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutiaf 


ue scrutin, 


Pour 520 


L'Assemblée nationale à adopté, 

L'Assemblée prend arte qu'eile vient d'adopter sans modi- 
lication Je texte adopté en dernier heu par k Conseil de la 
République, 


Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gonver- 
nement aux fins de promuigation. 


6 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apnelle la discussion, ea 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1935 (n° 9743-9816). 

La parole est à M. Guy Petit, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


M. Guy Petit, rapporteur. Mesdomes, messieurs, le budget du 
ministere de l’industrie et du commerce, de retour du Conseil 
de la Répubiique, ne présenie pas de sérieuses difficultés. 

La différence entre Xe texie voté par le Conseil de la Répu- 
biique et celni adopté par l'Assemblée nationale concerne exclu- 
sivement l'article 3 bis relatif aux modalités de fonctionnement 
du fonds de conversion et l'article 6 fixant ‘es programmes de 
travaux neufs des entreprises nationalistes. 

Les thèses adoptées pur l'une et l'autre assemblées, les consi- 
dérations qui ont déterminé la position du Conseil de la Répu- 
blique et les propositions de la commission des finances sont 
les suivantes : 

L'article 5 bis, dans le texte de l’Assemblée, limitait les pou- 
voirs réglementaires normaux du Gouvernement, 

Je conviens que, si l'on veut appliquer de la manière la plus 
orthodoxe les principes constitutionnels, en particulier celui de 
la séparation entre Je pouvoir réglementaire et le pouvoir légis- 
Jatif, la position adoptée par le Conseil de la République est 
meilleure puisqu'il propose de supprimer la décision de l'Assem- 
blée en vertu de laquelle les textes réglementaires devaient 
être soumis à l'avis conforme de Ja commission des finances.de 
l’Assemblée nationale et à celui de la commission des finances 
du Conseil de la République. Cette position est plus saine, plus 
conforme aux principes. 

Votre commission des finances vous demande par conséqnent 
d'adopter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Quant à l'article 6, il a été l’objet de la part du Conseil de 
Ja d'une adjonétion résullam de l'adop'ion d'un 
amendement de MM. Daliin et Jaubeit, 

Ce texle tend à permettre aux collectivités locales, nonobs- 
laut l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix et le décret 
du 4) œtobre 1935, de procéder à des taxations du prix du 
gaz ou de l'électricilé, ces majorations de tarif étant desti- 
nées à couvrir les intérêts d'emprunts contractés pour l'exten- 
sion et le développement de l'équipement, 

certain que l'équipement, en particalier l'équipement 
rural, se trouvait freiné par les dispositions de blocage qui 
empêchaient Jes collectivités locales de procéder à ces surtaxa- 
hiuns, 

C'est dans ces conditions que votre commission des finances 
vous demande d'adopter le texte amendé par le Conseil de la 
République. 


M. Gabriel Rouoaulte. Voili encore un impôt nouveau! 
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à 


M. le rapporteur. Mais non, ce n’est pas un impôt nouveau, 
HN s'agit purement et simplement d'assurer le financement des 
emprunts contractés par les collectivités locales pour procéder à 
leur équipement en matière d'électrification, ainsi que la renta- 
bilité normale qui ne pourra pas être assurée par le fonds. 


_ Auguste Tourtaud. C’est tout de même une majoration de 
tarif, 

M. le rapporteur, Evidemment, mais cette majoration est jus- 
tifiée par une extension de réseau et des avantages "4 
mentlaires accordés à ceux qui ne bénéficiaient pas de l'élec- 
tricité. 

M. Auguste Tourtaud. C'est un moyen de financer les inves- 
tissements ! 

M. le rapzorteur, Actuellement, les collectivités locales voiert 
freinées et limitées leurs possibilités d'extension de réseau, 
alors que cette extension est réclamée par tous et par vous 
les premiers, du fait qu'elles ne peuvent procéder à ces sur- 
taxalions. 

Bien entendu, ces suriaxations doivent être raisonnables. Le 
texte prévu par le Conseil de la eg em ns indique qu'elles ne 
seront autori-ées qu'après avis de l'ingénieur en chef du con- 
trôle de distribution de l'énergie et sous la garantie de l'appro- 
bation de l'autorité de tutelle. 

Il en résulte que les collectivités Jocales ne pourront procéder 
à des mojorations abusives, parce qu'elles se heurteraient à 
ee contraire du contrôle et au refus d'approbation par les 

réfels. 
P'Mais lorsqu'il s’agit de couvrir des intérêts d'emprunts jus- 
tifiés par des améliorations réclamées par tous, en particulier 
dans nos campagnes, il faut en donner le moyen aux collec- 
tivités locales. 

Je sais bien que votre thèse, à vous communistes, est que 
tout doit être supporté "par le budget général. 


Mme Eugénie Duvernois, Absolument! 


M. le rapporteur, Le budget général fait un effort, mais il 
ne peut assumer toutes les charges. 

IL appartient d’ailleurs aux assemblées locales, dont vous 
êtes les premiers à réclamer l'indépendance et l'autonomie, 
de prendre leurs responsabilités, sous le contrôle de Jeurs 
électeurs, qui seront les bénéficiaires de ces améliorations. 


Mme Eugénie Duvernois. C'est une taxe supplémentaire, un 
point c'est tout. 

M. le rapporteur. Si l'on vous écoutait, on ne cesserait de 
voter des taxes supplémentaires. 


Mme Eugénie Duvernois. C'est ce que vous faites constam- 
ment. 

M. le rapporteur, Ne prenez pas ce mauvais prétexte, alors 
que cette fois-ci il s’agit d’un financement utile, dont les 
intéressés, qui sont aussi les bénéficiaires, connaissent l'emploi. 

On ne peut vous suivre dans votre démagogie distributrice 
qui ruine l'Etat, 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles modifiés par le Conseil de 
la République, 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil] de la République pour l'article 
b bis, qui était ainsi conçu: 

« Art. 5 bis, — Les textes réglementaires fixant les modalités 
de fonctionnement du fonds de conversion de l’industrie et les 
conditions dans lesquelles seront réalisées les dépenses mises 
à la charge dudit fonds seront pris après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

{La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 6.] 


M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'au vote de la 
ligne modifiée de l’état D, 


ETAT D. — Tableau retraçant les pro mes de travaux neufs 
des Charbonnages de France, d'Electricité de France et de 
Gaz de France. 


2. Electricité de France: Crand équipement. — Hydraulique. 


ù Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 29.800 millions de 
rancs. 
F M mt voté par le Conseil de la République, 29.799 millions 
e francs. 
+ commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu. 
ique. 
Je mets aux voix la ligne 2, avec le chiffre du Conseil de la 
République. 
(La ligne ?, ainsi dotée, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 6 avec les chif: 
fres résultant du vote de la ligne modifiée de l’état D. 


La commission ne d'accepter le texte modifié par le 
Conseii de la République. Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — Sont approuvés, au titre de 1955, les programmes 
de travaux neufs des Charbonnages de France, d’Electricité de 
France et de Gaz de France retracés à l'état D annexé à la 
présente loi et qui s'élèvent à: 

« 63 milliards de francs pour les Charbonnages de France; 
. 129 milliards 799 millions de francs pour Electricité de 

rance ; 

« 32 milliards de francs pour Gaz de France. 

« L'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix 
n'est pas applicable aux surtaxes ou majorations de tarifs sur 
l'électricité instituées par les communes ou syndicats de com- 
munes pour couvrir leurs charges d’électrification. 

« Les autorités concédantes peuvent instituer de telles sur- 
taxes ou majorations de tarifs, nonobstant les dispositions du 
décret du 16 juillet 1935 tendant à l’abaissement du prix de 
l'électricité, du décret du 30 octobre 1935 complétant et modi- 
fiant le décret du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, 
et de la loi du 30 mars 1936 relative aux majorations de tarifs 
sur l'électricité perçues par les communes. 

« Ces surtaxes ou majorations de tarifs dont la valeur sera 
fixée par délibération des collectivités concédantes approuvée 
par l'autorité de tutelle après avis de l'ingénieur en chef du 
contrôle des distributions d'énergie électrique seront perçues 
sans frais par le concessionnaire de la distribution publique 
d'énergie électrique. » 

M. Goudoux a présenté un amendement tendant à supprimet 
Le trois derniers alinéas introduits par le Conseil de la Répu- 

ique. 

La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
PFépublique a ajouté au projet initial le texte que nous pro- 
posons à l'Assemblée de supprimer. 

Le motif invoqué pour cette adjonction est Ja situation diffi- 
cile des syndicats communaux et intercommunaux d’électri- 
fication et du fonds d'amortissement. 

S'il est vrai que cette situation est difficile, elle ne doit pas 
avoir comme conséquence une augmentation du prix de l'élec- 
tricité et je voudrais rappeler à ce sujet — plus particulière. 
ment à M. le rapporteur et sans aborder le fond — que, 
pendant les années 1940 à 1946, les travaux de renouvellement 
n'ont pas été eflectués, ce qui explique en partie l'état misé- 
rable des réseaux de distribution. 

Ces fonds de renouvellement ainsi créés et non utilisés de 
1910 à 1946, soit par manque de matériaux, soit pour d’autres 
raisons, ont été rendus aux anciennes sociétés concessionnaires, 
malgre nos protestations et le dépôt de propositions de loi qui 
n'ont pæs été examinées par l'Assemblée nationale. En effet, ces 
fonds faisaient partie des biens transférés par la loi de natio- 
nalisation à Electricité de France. 

On peut estimer cette rétrocession à trénte milliards ou qua- 
rante milliards de francs de 1970. Et ceux qui veulent aujour- 
d'hui, s'appuyant sur le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique, augmenter le prix du courant et brimer ainsi les petits 
usagers, n'ont pas élevé, à l'époque de ces 1ransferts, la moindre 
protestation. 

En réalité, ce que veut le Conseil de la République, c'est 
donner aux autorités concédantes considérées la possibilité de 
majorer les tarifs et d’instituer des surtaxes, et la mesure pro- 

osée vise surtout à augmenter le prix de l'électricité payée par 
es usagers, qui, eux, sont les bons clients. Ce sont les usagers 
agricoles surtout — et j'attire votre attention sur ce point — qui 
feraient les frais de ces augmentations de tarifs. 

La situation des autorités concédantes doit être examinée et 
les commissions compétentes doivent étudier cette question; il 
n'est pas possible d'examiner à fond ce problème dans un 
débat comme celui-ci. - | 

Ce que nous ne voulons pas, c’est que les pelits usagers 
agricoles fassent les frais de l'augmentation des tarifs. 

S'il n'y a pas de travaux prévus pour les réseaux agricoles, 
c'est parce que les crédits sont insuffisants pour permettre 
l'octroi des subventions nécessaires, Voilà la vérité, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement . 

Je fais observer de nouveau que le premier alinéa de la dis- 
position introduite par le Conseil de la République et reprise 
par la commission des finances dispose que « l'ordonnance 
n° 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix n'est pas appli- 
cable aux surtaxes ou majorations de tarifs sur l'électricité 
institués par les communes ou syndicats de communes pour 
couvrir ieurs charges d'électrification ». 

H ne s'agit donc vas de surtaxes, il ne s'agit pas d'impôts 
nouveaux destinés à alimenter le budget des collectivités; il 
s'agit de surtaxes ou de majorations destinées à couvrir les 
charges d'électrification, c’est-à-dire le payement des annuités 
d'intérêt pour l'amortissement des emprunts qui ne peuvent 
pas être supportés par le fonds d'amortissement. 

Mme Eugénie Duvernois. C'est toujours l'usager qui payera! 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Je suis d'accord avec M. le rapporteur lors- 
qu'il dit qu’il ne s’agit pas d’un impôt nouveau pour alimenter 
le budget des collectivités locales. 

Mais il s'agit bien d'une augmentation des tarifs et, partant, 
de faire supporter par les usagers les charges d'équipement, 

Les usagers sont donc frappés par la mesure envisagée. 
Devant l'insuffisance des crédits et des subventions versées par 
Je génie rural ou par d'autres organismes, vous procédez par 
voie d'augmentation des tarifs, faisant ainsi supporter — je le 
répète — par les usagers les charges dues à des équipements 
nouveaux ou à des défauts de l'équipement existant auxquels 
il faut remédier. 

Cela, nous ne pouvons pas l’accepter. 

M. ler ur. Les usagers sont représentés par leur muni- 
cipañté à qui il appartient de prendre ses responsabilités ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux, repoussé par la commission. 

M. Jean Goudoux. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouülement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... Gt 


Pour 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6, dans le texte du Conseil de Ja 
République. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
Mme Eugénie Duvernois. Le groupe communiste vole contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'Assemblée prend acte qu'eile vient d’ado 


ter sans modification Je texte adopté en dernier lieu par 
Conseil de la République. 


Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'’EXERCICE 1955 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja santé 
Lee sit et de la population pour l'exercice 1955 (n°* 9787, 


La parole est à M. Marcel David, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur. Mes chers collègues, la commis- 
sion des finances a accepté toutes les modifications propostes 
par le Conseil de la République. 

Mais j'attire votre attention sur un article 4 nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et qui tend à la suppres- 
sion du décret du 29 novembre 1%3 portant réforme de l'assis- 
tance. 

Le Conseil de la République, après en avoir longuement déli- 
béré, a considéré que ce décret augmentait les charges des 
communes tout en diminuant leurs possibilités de contrôle, 
En conséquence, il a proposé l'article 4 nouveau que nous 
examinerons tout à l'heure. 

Votre commission des finances, après en avoir une deuxième 
fois discuté, s'est rallite à l'avis du Conseil de la République 
et, à l'unanimité, a adopté l'article 4 nouveau. 

Sur les autres articles, nous donnerons notre opinion au 
fur et à mesure du déroulement de la discussion, 


M. le président, La parole est à M. Caveux, résident de la 
commission de la famille, de la populalion et de la santé pu- 
blique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la sr 
de la population et de la santé publique. Mes chers collègues, 
dans un souci de simplification et bien qu'un certain nombre 
de critiques puissent être formulées, notamment à propos de 
l'article 4, la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique a également estimé, pour hâter nos diseus- 
sions parlementaires et montrer que nous entendons maintenir 
d'excellentes relations avec le Conseil de la République, qu'elle 
devait faire siennes les modifications proposées gar l'autre 
Assemblée. 

Au cours de la discussion, je serai sans doute appelé, moi 
aussi, à formuler quelques observations. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, Je 
vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission re sur les articles modifiés par le 
Conseil de la République, 


[Article 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l’état A. 
Nous abordons l'examen de ces chapitres : 


Trrne — DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Adimiuistration centrale, — Rémunérations 
principales : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 30406900 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, %% mullions 
C7.000 francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je désire simplement poser une question à 
M. le ministre. 

Au cours des séances que nous avons consacrées à la discus- 
sion, en première lecture, de ce projet, et également devant 
le Conseil de la République, il a été fait allusion à la situation 
diminuée du personnel de bureau des directions départemen- 
tales de ja santé publique et de la population. 

M. le ministre a bien voulu nous promettre qu'un décret 
paraîtrait très rapidement, portant statut de ce personnel. Or, 
ce statut n’est pas encore paru. 

Certes, le texte annoncé ne nous donne pas entière satisfac- 
tion, mais il marque une première étape dans l'amélioration 
du sort de ce personnel et nous demandons à M. le ministre 
dans quel délai il compte le faire paraître. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de ‘a santé 
publique et de la population. 


M. André-Fr Montell, ministre de la santé publique et 
de la population. Je confirme à M. Lacaze que les engagements 
que j'ai pris à ce sujet seront très prochainement teaus. 

Parlant 1ci en présence de M. le ministre des finances, je 
déclare qu'il y a accord complet entre mes services et ceux 
de la rue de Rivoli. Le retard que déplore notre collègue est 
simplement d'ordre matériel. 11 est dû, peut-être, au rythme 
précipité et à la complexité des derniers travaux du Guuver- 
nement et du Parlement, qui ont retardé la signature et la 
publication de ce siatut du personnel de bureau. 
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Je crois, cependant, pouvoir dire à M. Lacaze qu'en cette 
fin d'année, époque des cadeaux, le statut, bien qu'insuffisant, 
paraiira au Journal officiel dans un délai de quelques jours, 
sinon de quelques heures. 

M. Henri Lacaze. Donnez-le leur pour leurs étrennes! 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, président de la 
cotmmiss:on de la famille, 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je signale simplement 
que la commission se réjouit du fait que le Conseil de ja 
République n'a pas insisté pour la suppression du nouveau 
poste de directeur de l'administration générale du personnel 
et du budget. 

C'est là une création nécessaire qui à été réalisée il y a 
quelques mois au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, et qui assure, avec les services de la rue de lüivoli, 
des liaisons particulièrement indispensables. 

Je souligne également que l'amendement proposé au Conseii 
de la République par M. Marrane reprend, en réalité, certaines 
préoccupations exprimées ici même, 

Je rappelle à M. le ministre de la santé publique et de la 
population, et en présence de M. le ministre des finances — 
car la décision dont je vais parler pourrait ètre prise en vertu 
des pouvoirs spéciaux — qu'un décret impérial, vieux de 
191 ans, avait prévu un prélèvement de { p. 100, pour l’amor- 
tissement des frais de premier établissement des deux établis- 
sements nationaux de Vincennes et du Vésinet, sur les crédits 
destinés à l'ensemble des constructions publiques ou privées 
réalisées dans le département de la Seine. 

IL y a belle iurette que ces frais de premier établissement 
ont êté amortis, mais le prélèvement est toujours opéré et 
nous nous trouvons maintenant devant le paradoxe su:vant: 
lorsque la construction de cent iogements d'habitations à bon 
marché est prévue à Nanterre, d'une part, et à Rueil, d'autre 
art, on ne peut construire que 99 logements à Nanterre, dans 
a Seine, alors qu'on en construit 100 à Rueil, en Seine-et-Oise. 

Il s'agit de mettre bon ordre à une telle situation. C'est 
opt le Conseil de Ja République a été particulièrement 
en inspiré en attirant, lui aussi, l'attention du Gouverne- 
ment sur le fait qu'il peut utiliser les pouvoirs spéciaux qui 
Jui ont été impartis pour revenir à la norme, c'est-à-dire sup- 
primer le prélèvement de 1 p. 100 dont j'ai parlé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
F Je mets aux voix le chapitre 31-01, au ch'ffre de 201.067.000 
rancs. 

{Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarilé, 


M. le président. « Chap. 46-12, — Services de la santé, — 


Réduction térifaire sur les réseaux de la S. N. C. F. aux tubercu-. 


leux en traitement de longue durée dans les sanatoria : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 23 millions de francs; 
F « Chiffre voté par le Conseil de la République, 22.999.000 
rancs, » 
A commission accepte le chiffre du Conseil de la Pépu- 
lique, 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 46-12, au chiffre de 22 millions 
999.000 francs. 

(Le chapitre 46-12, mis au voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-29, — Services de la population et 
de l'entraide, — Aide sociale aux personnes âgées: 
x « Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 7.614 millions de 
ranes ; 
‘ « Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.613.998.000 
ranes. » 
n- commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
ique, 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 46-29, au chiffre de 7.613 mil- 


lions 998.000 franes. 
(Le chapitre 46-29, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


7e partie, — Action sociale, — Prévoyance. 


M. le président, « Chap. 47-11. — Services de la santé. — 
Mesures générales de protection de la santé publique: 
A. Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 97 millions de 
rancs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 26 millions 
999.000 francs, » 


. commission accepte le chiffre du Conseil de la Bépu- 
Hique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 47-11, au chiffre de 96 millions 
999.000 francs. 

(Le chapitre 47-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.\ 


M. le président. « Chap. 47-24. — Migrations et adaptation des 
migrants : 

_« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 40 millions de 
francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 39 millions 
999.000 francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 47-24, au chiffre de 39 millions 
999.000 francs. 

(Le chapitre 47-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffies résultant du vote des chapitres modifiés de l’état A: 

« Art, 1%, — IL est ouvert au ministre de la santé publique et 
de la population, au titre des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 72.899.026.000 
francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 2.518.098.000 francs, au titre I: Moyens 
des services; - 

« Et à concurrence de 70.3S0.92$S.000 francs, au titre IV: Inter- 


. ventions publiques, 


conformément à la répartition pe service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article & 
nouveau introduit par le Conseil de Ja République et ainsi 
conçu : 

« Art, 4, — Sont abrogées les dispositions du décret n° 53-1186 
du 29 novembre 1953 en ce qu'elles portent création, composie 
tion, fixation des modalités de fonctionnement et des attribu- 
tions des bureaux d'aide sociale et des commissions d'admis- 
sion. | 

« Sont remisés en vigueur les dispositions eg en ce 
domaine antérieurement à la publication du décret susvisé. » 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Mesdames, messieurs, 
(2 que la ns te adoptée par le Conseil de la Répu- 
nique l'a été inalgré moi et en dépit d'efforts que j'avais 
voulu convaincants, 

J'ai considéré, d’abord, sur le plan de la forme, qu'il n’était 
pes normal qu’à propos d'une discussion budgétaire, on intro- 
uise âans la joi une disposition non conforme aux dispositions 
de l'article 16 de la Constitution et de l'article 60 du règlement 
du Conseil de la République. 

Je rappelle à l’Assemblée que l’article 16 de la Constitution 
dispose : 

« L'Assemblée nationale est saisie du projet de budget. 

« Cette loi ne pourra comprendre que des dispositions stricte- 
ment financières. 

« Une loi organique réglera le mode de présentation du 
budget. » 

L'article 68 de notre D qui correspond à l’article C0 
du règlement du Conseil de la République indique : 

« T1 ne peut être introduit dans les lois de budget ou les 
lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des dispo- 
sitions visant directement les recettes ou les dépenses de 
l'exercice. aucun article additionnel ne peut d être présenté, 
sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer 
ou à accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. » 

Je dis qu’un article ‘m concerne le fonctionnement, la com- 
position, les modalités de réunion et les attributions des bureaux 
d'aide sociale ainsi que les conditions d'admission à l’aide 
sociale ne vise ni à accroître les recettes ni à réduire les 
dépenses, ni à assurer le contrôle des dépenses publiques. 
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C'est la thèse que j'ai soutenue au Conseil de la République, 
car j'estime qu'il nest pas de bonne procédure de risquer 
d'anéantir, par le biais d'un article, d'ailleurs très court, 
annexé à une loi budgétaire, une réforme qui a demandé des 
années de travail et d'efforts à c'nq gouvernements successifs 
et à des commissions parlementaires qui ont étudié ce pro- 
blème avec beaucoup de sérieux. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Mais dont le texte n'a pus ete 
retenu. 


M. le ministre de la santé publique. Le Conseil de Ja  * 
blique n'a pas estimé que ma thèse était fondée puisqu'il a 
admis la recevabilité de l'article 4 nouveau qu'il a voté à une 
forte majorité. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale accepte 
cet article, J'avais le choix entre deux solutions. La pretmicre 
était d'inviter l’Assemblée à repousser cet article #4 nouveau, 
mais il en serait résulté des retarJs et des difficultés du fat 
des no1velles règles constitutionnelles et du jeu des navettes. 
J'étais obligé de demander le vote de douziémes provisoires 
pour le budget de la santé publique. Ja réalisation du plan 
d'équipement sanitaire et social risquait de subir un retard 
peut-être assez long. 

Je n'ai done pas estimé pouvoir m'opposer à l'adoption de 
cet article 4 nouveau, mais je voudrais donner mon Interpré- 
tation de ce texte et indiquer très clairement et très loyalement 
ce que le Gouvernement entend faire. 

Le Gouvernement n'avait pas attendu le vote de cet article 4 
nouveau au Conseil de la République pour s'engager de facon 
formelle, ici mème, sur les 1éformes qu'il comptait apporter 
au décret dun 29 octobre 1953 sur l'aile sociale et au règlement 
d'administration publique subséquent. 

J'avais indiqué un certain nombre de dispositions que je 
comptais prendre par déeret. J'ajoute que ce décret était pré- 
paré et que le conseil d'Etat devait l’examiner aujourd hui 
mème. 

L'Assemblée nationale m'avait fait confiance, et je me sou- 

viens que Mme Rachel Lempereur, expliquant le vote du groupe 
socialiste, avait déclaré, notamment, que celui-ci voterait le 
budget de la santé publique parce q'e le ministre s'était 
engagé à apporter aux textes portant réforme de l'aide sociale 
un certain nombre de modifications. 
1 Le Conseil de la République, estimant sans doute que mes 
engagements n'avaient pas une vaieur suffisante, a tenu à 
préciser, une disposition législative sur la constitutionnalité 
de laquelle je fais toutes réserves: 

« Sont abrogées les dispositions du décret n° 53-1186 du 
29 novembre 1953 en ce qu'elles portent création, composition, 
fixation des modalités de fonctionnement et des attributions 
des bureaux d'aide sociale et des commissions d'admission, » 

Je suivrai done les indicalions que m'ont données l'Assem- 
blée nationale, d'une part, et le Conseil de la République, 
d'autre part. Le Gouvernement se propose, en vertu des pon- 
voirs que Jui confère Ja Joi du 14 août 1954, d'apporter 
les modilications réclamées par le Parlement au décret du 
29 novembre 1953. 

On me dira peut-être que la loi du 11 août 1954 ne nous 
autorise pas à apporter des modifications à des textes finan- 
ciers. Je répondrai que l'article 4 nouveau n'est pas un texte 
financier, Inais un texte administratif et que le législateur 
qui à voté Ja loi du 14 août 1954 n'a pu vouloir viser, en 
vertu même de la Constitution et du règlement, uniquement des 
textes financiers, des dispositions strictement budgétaires, 
conformément à l'article 16 de la Constitution et à l’article 68 
de notre règlement. En conséquence, le Gouvernement s'estime 
fondé à utiliser les pouvoirs que lai confère la loi du 
14 août 1954 pour apporter au décret du 29 novembre 1953 
des modifications dans le sens mème indiqué par l'Assemblée 
nationale en première lecture, puis par le Conseil de la 
République. 


M. Pierre Mouchet, Pourquoi ne l'avez-vous pas fait plus 
tôt ? Vous auriez évité ces difficultés. 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur Mouchet, aus- 
sitôt après le vote eu première lecture, j'ai donné des instrue- 
tions pour la préparation d'un décret mobRant, dans le sens des 
promesses que j'avais faites ici, le décret du 29 novembre 1953, 

Je suis maître de mon travail propre, mais je ne suis pas 
maître de l'horaire du conseil d'Etat qui n’est pas, comme je 
l'ai dit au Conseil de la République, nécessairement à la dis- 
position du ministre et qui n'est pas obligé, de par son statut 
même, à examiner dans les quarante-huit heures, les iextes que 
je lui soumets, 


M. Pierre Mouchet. le mini-tre pouvait donner des instruc- 
tions dans le sens désiré par l'Assembite nationale et par le 
Conseil de la République. 

M. le ministre de la santé publique. Je suis sûr que vous 
me donnerez acte qu'en ce qui me concerne, j'ai tenu mes 
promesses avec la diligen-e la plus parfaite, 

Dans ces conditions, mes chers collègues, j'accepte l'arti- 
cle 4 nouveau en iui donnant la sgnification que je viens de 
dire et en me proposant d'apporter par décret les modifications 
que l’Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
bien voulu me suggérer. 


M. le président. La parole e-t à M. Lacaze, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, c'est une question très 
importante qui est en ce moment soumise à l'Assemblée 
nationale. 

Certes, les explications que vient de nous donner M. le 
ministre de la santé publique vont réduire singulièrement le 
débat et ies observations que nous pourrions avoir à présenter 
les uns et les autres puisqu'il accepte le texte de l'article #4 
rouveau propose par le Conseil de la République et qu'il prend 
l'engagement de faire paraître, dans un délai relativement 
court... 

M. le ministre de la sarté publique. La décret. 


M. Henri Lacaze. ….. un décret qui l'endra compte des désirs 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Je voudrais, la commission de la santé publique en ayant 
délibéré ce matin, indiquer à M. Je ministre de la santé 
publique les points sur lesquels nous désirerions que ce décret 
apporte des modilications. Je m'en tiendrai aux deux sujets 
visés par cet article 4, à savoir les bureaux d'aide sociale et 
les commissions d'admission, 

Pour les bureaux d'aide sociale, deux points ont soulevé 
des difficuités, 

C'est d'abord la composition de ces bureaux d'aide sociale, 
M. le ministre de la sauté publique a pris des engagements 
au cours des séances précédentes de l'Assemblée nationale, 
et un décret est à l'heure actuelle soumis au conseil d'Etat, 
Je n'insiste donc pas. 

C'est ensuite la création de visiteurs-enquêteurs. Les com- 
munes ont vu là, le règlement d'administration publique avant 
rendu l'institution de ces visiteurs-enquêteurs obligatoire pour 
les communes de 3.000 habitants et plus, une charge vraiment 
insupportab'e pour leurs budgets déjà très réduits, et peut-être 
aussi, il faut le dire, considéré comme vraiment inutile l'inter- 
vention de ces nouveaux agents d'exécution en raison du 
petit nombre des dossiers à exam 

Augmentation des charges, d'une part, inutilité, sermble:t il, 
de la créalion de ces visiteurs-enquéleurs, voilà les deux rai- 
sons fondamentales, je crois, de l'hostilité qu'a rencontrée, 
monsieur je ministre, votre décret, 

Mons'eur le ministre, vous me permettrez de vous dire très 
simplement que si vous vous en étiez tenu, en ce qui concerne 
les visiteurs-enquèteurs, et également — nous le verrous dans 
un instant — pour les cominissions d'admiss'on, au texte 
originaire du Gouvernement et au rapport que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer au nom de la commission de la santé publique, 
après des études longues et conduites, je vous l'assure, dans 
un esprit d'objectivité absolue... 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, lrè: bien! 


M. Henri Lacaze. .. vous vous seriez évité bien des diff- 
cultés et vous n'auriez pas rencontré une aussi vive oppo- 
sition tant à l'Assemblée nationale qu'au Coneeil de la Répu- 
blique. 


M. Pierre Mouchet. Très: bien! 


M. Henri Lacaze. En effet, que disait, à propos des visiteurs 
enquêteurs, l'article 2 du texte proposé à l'origine par le Gou- 
vernement, texte que nous avions acceplé en commis-ion et 
qui fut repris dans le décret du 29 novembre 1953? « Les 

emandes d'admission au bénétice des diverses formes d'aide 
Sociale sont instruites par le bureau d'aide sociale prévu au 
chapitre II, qui peut utiliser, à cet effet, des visiteurs-enqué- 
teurs ». 

Si vous vous en étiez tenu, monsieur le ministre, à cette dis- 
position du décret, si vous aviez simplement incité les com- 
munes les plus importantes, celles qui ont le plus de dossiers 
à examiner, à créer ces visiteurs-enquêteurs dont, dans mon 
rapport fait au nom de la commission de la santé publique, je 
soulignais l'extrême importance, l'intérèt considérable, en disant 
que c'était là une base essentielle de la réforme, mais qui 
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n'avait au départ aucun caractère obligatoire, c'est par 
l'exemple, par la persuasion, peutæire aussi, je n'hésite pas 
à le dire, par les facilités qne vous auriez pu donner aux eom- 
munes qui auraient fait l'effort, au départ, d'avoir des visi- 
teurs-enqguèleurs, que, petit à petit, vous seriez arrivé à étendre 
ce réseau à travers toute la France, Les communes réticentes 
se seraient rapidement rendu compte qu'en définiuive il y 
avait préjudice pour elles à n'en pas avoir. 

Par conséquent, monsieur le ministre, si vous voulez évi- 
ter des difficultés à l'avenir, il faut revenir à la lettre et à 
l'esprit du décret du 29 novembre 1953, Il vous faut même, 
our les communes dans lesquelles vous désireriez voir créer 
visiteurs-enquéteurs, élever le chiffre limite, vraiment trov 
bas, de 5.000 habitants, Vous avez indiqué au Conseil de la 
République, je crois, le chiffre de 9.000 habitants, ce qui rédui- 
rait sensiblement, ensemble de Ja France, le nombre des 
communes auxquelles il serait très inslamment recommandé 
d'avoir des visileurs-enquéteurs. 

Je crois que cela donnerait satisfaction à tout le monde. 

Je le 1épèle, vous pourriez donner, en outre, quelques faci- 
liés aux communes qui auraient des visiteurs-enqué'eurs en 
les aidant notamment et efficacement à supporter Ja charge 
résullant pour éiles de celle création, 

I est eu effet indispensable d'aider et d'encourager ces ini- 
lialives si vous voulez qu'elles se développent. 

Vous disposez ‘enfin de tout un résean de fonctionnaires qui, 
à travers le pays, peuvent en montrer l'utilité. 

Utilisez donc tous ces éléments pour arriver à établir le plus 
rapidement possible, dans lout le pays, un véritable réseau 
de vi-iteurs-enqüêteurs. 


Mais, de griäcé — et cette remarque s'adresse à tous les 
membres du Gouvernement actuel, voire à tous les gouver- 
nements — si vous voulez qu'une contiance complète s'éta- 


blisse entre le Parlement et le Gouvernement, ne donnez pas 
l'impression que, lorsque des textes ont été votés par le Par- 
lement, des décrets d'application viennent ensuite en modifier 
et la lettre et l'esprit. (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Les observations que je viens de présenter à propos des 
visiteurs-enquéteurs valent également pour les commissions 
d'adraission, 

Je ne vais pas jusqu'à dire que le décret que vous avez 
pris mériterait d'être annulé par le conseil d'Etat. Je dis sim- 
p'ement qu'il est allé beaucoup plus loin que ce que pou- 
vaient laisser supposer votre texte originaire et les débats que 
nous avions eus:au sein de la cominission de la famille, à la 
suite des renseignements et des indications qui nous avaient 
été fournis. 

Que dit en effet l’avant-dernier alinéa de l'article 3 du décret 
du 29 novembre 1953 — et j'attire votre attention, monsieur le 
ministre, sur la ÉCda-tion de ce texle qui est identique à celle 
du projet initial'et à celle adoptée par la commission de :a 
santé publique ? : 

« Le conseil géhéral fixe, sur proposition du préfet, le ressort 
de la commission et à périodicité de ses réunions dans les 
conditions déterminées par règlement d'administration publi- 
ue, » 

Quel commentaire en a donné la commission de la santé ? 
Simplement celuiiei qui figure à la page 12 de mon rapport: 

« La commission d'admission remplace l'actuelle eommiesion 
cantonale prévue à Fartic'e 6 du décret du 40 octobre 1935. Sa 
dénomination a changé parce que son ressort n’est pus obliga- 
toirement e canton, C'est désormais le conseil général qui 
tixera le rayon d'action de chaque commission d'admission, 
celui-ci devant, en principe, s'étendre sur plusieurs cantons. De 
méme, c'est le cohseil général qui tixera la périodicité des réu- 
sions de la commission, celles-ci, en principe, devant être men- 
sueiles. » 

Monsieur le ministre, il n'a jamais été prévu, ni dans le 
décret, ni dans lé commentaire du texte, cette obligation des 
400 et des 700 dossiers qui a pour conséquence de diminuer 
dans des proportions exagérées le nombre des commissions 
d'admission et d'éloignes singulièrement les maires et les admi- 
bistrileurs comimüänaux du lieu de résidence de ceux dont ils 
ont la charge de ‘défendre les intérêts en même temps qu'ils 
doivent defendre les intérêts des collectivités qu'ils représen- 
tent. (Très bien! très Lien! au centre.) 

Je n'insiste pas; monsieur le ministre, me voulant pas pro- 
longer ce débat. : 

Je vous ai simplement indiqué le sens dans lequel nous dési- 
rons tous que vos:modilieations interviennent. 

I ne s'agit pas d'abroger un décret qui, dans l’ensemb'e, est 
bon, mais de l'appliqner à la fois dans son esprit et dne sa 
lettre. Si vous resfez lidèle à ce texte, toutes les difficultés que 
vous avez rencontrées doivent disparaitre, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mora 


M. Aïbert Mora. Mesdames, messieurs, au Conseil de la Répu- 
blique, on a très vivement critiqué le décret du 2 novembre 
1953 que M. le ministre est chiwgé d'appliquer. 

En réalité, que nous dmande-t-on ? De faire l'expérience 
des commissions d'admission, c'est-à-dire de faire contiince 
aux ‘’onctionnaires, .esquels ont la majorté au sein de ces 
commissions. 

Or, vous savez que les fonctionnaires jugent uniquement 
sur pièces, landis que les aires, eux, qui connaissent la s:lua- 
tion des habitants de leurs communes, sont capables d'exami- 
per un dossier comme il convient. 

Par canséqnent, nous nous élevins, à notre tour, contre le 
décret du 29 novembre 19453 dont nous demandons l'annula- 
tion. 

C'est dire que nous sommes d'acco'd sur le texte de l’ar- 
ticle 4 qui a été voté par le Conseil de la République et nous 
ne pensons pas que des modifications doivent y être apporttes. 

C'est pourquoi nous demandons le scrutin sur l’article 4. 


M. le président de la commission de la famille, de la ponu!a- 
tion et de la santé publique. 1! est inutile de demander le scru- 
tin, puisque nous sommes tous d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix l’article 4. 
Je su's saisi d'une demande de scrutin. 


M. le ministre de la santé pub'ique et de la population. Il 
est inutile de procéder au scrutin, Nous sommes tous d'a-cord, 
sauf, toutefois, en ce qui me concerne, sur l'opinion que vent 
d'exprimer M. Mora. 


M. le président, Monsieur Mora, vous n'insistez pas ?… 
Je mets aux vo:x l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


’ M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
e loi. 


Mme Maria Rabaté, Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté, pour expliquer 
son vote. 


Mme Maria Rabaté, Monseur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, des réductions ind'catives ont été operées sur différents 
chapitres, lors de la discussion devant le Conseil de Ja Répu- 
blique, réductions qui ont été reprises et adop‘ées ensuite par 
la commission des finances de l'Assemblée nationale, par la 
commission de la famille, et par l'Assemblée elle-même. 

I est certain que les précisions amportées à l’occasion de cer- 
taines de ces réductions indicatives sont favorables, plus favo- 
rables même que ce qui avait été acquis lors du vote en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale. 

Les précisions données en ce qui concerne, notamment, les 
aliribalions de charbon aux économiquement faibles, le loge- 
ment des familles des immigrants nord-africains, le transport 
des tuberculeux ont incontestablement amélioré le texte in tial. 

De pius, l’article 4, qui vient d'être adopté par l’Assemblée 
nationale, après avoir été a lopté à une forte majorité au Conseil 
de la République, apporte beaucoup plus de satisfaction que le 
texte adopté en première iecture. 

Néanmoins, les réductions indicatives n’ont point entrainé 
d'augmentations de crédits; ce n'était d'ailleurs pas possible. 
D'autre part, M. le ministre de la santé publique vient de for- 
muler au sujet de l'application de l'article 4 nouveau, un cer- 
tain nombre de restr'ctions, 

Estimant, d’une part, que les crédits affectés à la santé 

blique, à la famille et la population sont inférieurs à ce que 

vrait être le véritable budget social de la nation et considé- 
rant, d'autre part, les restrictions apportées par M. le ministre, 
nous ne pourrons pas voter ce budget. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. Albert Mora. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le serntin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font ie dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruun: 


Pour l'adoption........... 520 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modifi- 
calion le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la Repu- 
blique. 

Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
aux fins de promuigation. 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion budgétaire, en deuxième lecture : 

Affaires étrangères (IL — Services français en 
(n° 9362-9815 — M. Marcel Massot, rapporteur) ; 

Travaux publics, traosports et tourisme (HE — Marine mar- 
chande) 9799-9814 — M. Mazier, rapporteur) ; 

Service juridique et technique de la presse 
— M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Alfaires étrangères — Services des affaires étrangères) 
(n°* 9761-9811 — M. Félix Gaillard, rapporteur) ; 

£ventuellement : 

ravaux publics, transnorts et tourisme (IE — Aviation 
civile et commerciale) (n°* 9820-9824 — M. André Morice, rap- 
porteur) ; 

Agriculture : 

Discussion du projet de loi (n° 9807) portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses des services mili- 
taires pour les trois premiers mois de l'exercice 1955 (n° 9823 
— M. Christian Pineau, rapporteur). 

Discussion d’un projet de douzième provisoire au titre des 
dépenses civiles. 

Discussion, ea deuxième lecture, de la proposilion de loi ten- 
dant à modifier certaines dispositions de la loi n° 32-749 du 
10 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation de vieillesse 
agricole (n° 615-9761 — M. Boscary-Mons<ervin, rapporteur). 

Eventuellement : 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi: 1° ten- 
dant à modifier l’artic'e {1% de la loi du 29 juin 1912 relative à 
la discipline de la Légion d'honneur et de la Médaille militaire; 
29 tendant à fixer pour une période de trois anmées les contin- 
gents de décorations san: traitement attribués aux adiminis- 
trations publiques. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses des 
services militaires pour les trois premiers mois de l'exercice 
1955. 

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de douzième 
provisoire au titre des dépenses civiles. 

A partir de dix-sent heures: 

Vote sur la question de confiance poste pour l'adoption de 
l'article unique du projet de loi (n° 9S06) dans le texte du 
rapport de M. Billotte, contre toutes questions préalables, toutes 
demandes de disjonction, toutes motions présentées en vertu 
des articles 46 et 69 du règlement, tous amendements ou textes 
additionnels audit article de nature à modifier cet article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application, et contre tous 
articles additionnels. 

Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Loustau- 
nau-Lacau (n° 9822 rectifié) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence tous les contacts voulus, principalement 
avec le gouvernement de l'U. R. S. S., afin que l'année 1955 soit 
celle de la détente générale entre les nations européennes; 
2° de MM. Maurice Faure, Pierre Courant et plusieurs de leurs 
collègues (n° 9829 rectifié) tendant à inviter le Gouvernem:nt 
à tout mettre en œuvre pour que s'instaure entre toutes les 
nations une paix définitive fondée sur la coexistence pacifique 
et la réduction simultanée et contrôlée des armements. 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

À Suite, s’il y a lieu, des deux dernières discussions inscrites à 
l'ordre du jour de la deuxième séance. 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

{La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténogra;;hie 
de l’Assemblée nationa'e, 
Marcez M. LAURENT, 


Sarre) 


(n° 9695-5817 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


LA 


| 1° séance du jeudi 30 décembre 


Sur l'ensemble du projet de 


pour 


£CRUTIN 


Luduet du ministère du 


2753) 


la justice 


(Deuxième lecture), 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationa'e à adopté, 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed), 

Andre 
\ienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 

Anthonioz 

Antier 

Apithy 

Arbuilier. 

Arnal. 

Aubame 

Auban ‘Achille). 


Aubin (Jean;, 
Aubry (Paul), 
Audeguii. 
Aujoulat. 
AuIneran. 

babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 

Rapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier 

Bardon {André} 


bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bé“hard (Paul. 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow 
Becquet. 
Begouin 


Bénard !{Francois). 


Renbahmed (Mustefa). 


endjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounês, 
Bergasse. 

Bernard. 

kerthet. 

Bessac. 
Bettencounrt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Bil'otte. 

Binot 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé 1Raymond\. 
Fdouard Bonnelous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey tJean). 
Bourdellès 

PBouret ‘Henri). 
Pourgeois 
Rourgès-Mauncury. 
Boutbien. 


(Mohamed). 


Ont voté pour : 


Bouvier O'Cottereau 
(Ali). 
Brio”, 
Brusset {Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Ladi :Abd-el Kader) 
Lulillavet 

aliot (Oiivier). 
Lapde Ville. 
carlini 
carlier {Gilbert}, 
seine-et-Ojse 
Caruer Marcel), 
broine 
Cassasne., 
Lato re 
Catrice. 
Ca:roux. 
Cavelier. 
Layeux (Jean), 
Chaban bDe:mas. 
Chabenat. 
Chamant, 

härlut Jean), 
Charpeniier. 
Charret. 
Chassaing, 
Chastellain, 


(Jacques). 

Chevisné (de). 

Christinens. 

Chupin 

Clo-stermann 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Pauly, 
Hérault 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couslon 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

Dametle 

PDarou. 

NassauIt Marcel). 

David ’Jean-Paul) 
Sesne-e!-Oise 

David ,: Marcel), 
Landes 


Defferre 

du Rau. 

beyroud 

Delabre 

be,achenal, 

L'elbez. 

bDe'bos 

Delros. 

Denais {Joseph}, 

benis (André), 
Dordogne 

bDepreux (Edouard). 


ibespranses. 


Yvon). 


Deshors. 

De :<on, 

Devemy, 

Devinat 
Dezarnaulds, 

Dirko  Hamadoun), 
ile Dienesch, 


Dubois. 
bDucos, 
Dumas 
Dujraz 
Duque-<n 
Durbet 
Durroux, 
Duveau, 
Flain 
Estébe., 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianel!{ 

Faraud 

Faure Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de) 
Félix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Dnpare. . 
Fourcade Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

fHsabelle, 

Haborit. 

Gaillard 

Gaillemin 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 


Joseph). 
(Joannes). 
e. 


Deboudt (Lucien). 


Gardey (Abel). 


À 
inve 
ces 
nent 
515 
| 

| 

| | 
n 
rd, | | 
ht | | 

| | 

| 
et 1 | 

| 
| 

| 
| 
\ borey 
itreitot, 

| | 

| 


Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Le Cozannet. d 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Noe ,de La) . 


Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

 Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 


seralini, 
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Garet Pierre). Lefèvre (Raymond) Noël (Léon), 

Note bärt. Seynat. Thibaut. Vallon (Louis). 
Gaubert Sibne. Fhinet. Vals (Francis). 
et. UVopa Pouvanaa Sid-Cara. Thomas {Alexandre}, |Vassor. 
Caumont. édit M Murnadou. Sidi el Mokhtar, Côtes-du-Nord Velonjara. 

æjeune ax). Cädi siefridt Thomas (Eugène) 
Leinaire. ou Rabah Silvandre. Nord 
Georges (Ma (Maurice) |Paiewski (Gaston), Sion Verneuil 
(M: ). Léotard de). seine. Sissoko (Fily Dabo). | Titeux. Véry (Emmanuel). 
Paiew ski (Jean Paul), smail. Toublane. Viaite. 
Gouin. Letourneou. — Vigier. 

. Golvan Levacher. | Paquet à Pierre) 
Gosset Levindrey. Paiernot. Sourbet Fribouiet. 
Gouin (Féix). Mme de Lipkowski |Patria Soustetle. Turines. Wagner. 
Gourdon, Liquard. Pebeilier (Eugène). Taillade Liver. Wasmer. 
Teitgen (Picrre- Valabrègue. Wolff 

Grimaud (Maurire), Louvel, Perrin 

Loire-Inférieure. Luras. Petit :Eugène- Ont contre 
Grousseaud. Lussy (Charles). Claulius) voté 
Grunizky. Mabrut Peut Basses- 
rard Maga :Hubert). MM Mme Duvernais, Meunier (Pierre), 
Gueye Abbas. Magendie. Mine Gerinaine Astier de La Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Guichard. Mai he. Peyroles. Vigerie (d’}. Estradère Midot. 
Guille Malbrant. Pevtel Balianzer Robert), Fajon Etienne), Mora 
Guis'ain Mallez. Pfhmlin seine-el-Oise Fayet. Mouton. 
Guissou Henri). Mamadou Konaté. Pierrebourg (de). Bartnslemy. Fourvet Muller 
Guillon (Jean, Mamba san, Pinay Mme François Musmeaux. 
Loire-{nférieure. Manceau ‘Bernard), |pineau. Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri Noël (Marcel), Aube. 
Guitton (Antoine), Maine-et-Loire. Pinvidie. se ne-el-Oi<e (Mathilde). Palinaud. 

Vendee. Marcellin. Pantevin. Benoit (Aleide), Mme Galivier, Paul (Gabriel). 
Güuthrmuller. Marie .Antré). Pleven (René) Marne. Gautier. Pierrard. 
Hakiki Martel (Louis), Pluchet. Giovoni. Mme Prin. 
Halbout Haute-Savoie. of Girard 
Malloguen. Martinaud Lépiat. | uosnat 
lauinesser. Masson (Jean). radent Goudoux 
Hénault Massot (Marcel). Bonte {Florimond). Mme Grappe. 
Henneguelle. Maurellet Prigent (Tanguy) Boutavant, üuravoil'e {Adrien}, 
de Hoi Maurice-Bokanowski  |priou Brault urenier Fernand). Mme Roca 
louphouet Hoigny, Mayer Daniel, Seine Cachim :Mar'el). Mme Gnérin (Rose). |pochet ’Waidec' 
Mayer ‘René), Pupat. kosenblatt 
ligues Constantine. Casanova, Guyot ‘Raymond). Roucaute -Gabriel 
Alpes-Maritimes.' Mazel OQuénard Castera. Joinville ‘Alfred Sauer 
Hugues (André), : Mazier. Oueuille :Henri) Malleret}. 

seine, Mazuez :‘Pierre- druilie Césaire. Kkriegel-Valrimont. 

Fernand). Ouinson Chausson ‘Lucien). Thamier 
Méhaignerie. Cozniot. fred Lenormind {André). 
Jarquet Mare), Mendès-France. Costes red), Seine. | Linet Tour 
Jacquet Michel), Mercier (André Fran stotol. Sarthe nl 

Loire çois), Deux-Sèvres. gg Mancey ‘’André), Cout aillant- 

Jacquinot Louis), [Mercier (Michel, [Raymond Laurent. Denis AÏphonce) védrines. 
Jaquet  (Gérardi, : Loir-et-Cher eh, Martel ‘Henri, Nord 

Jarrosson Meunier (Jean), Rellle-Soult Duclos (Jacques). Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
Jean ‘Léon), Hérault Indre-et-Loire. Joseph} Dufour. Maton. Villon (Pierre). 
Jean-Moreau, Yonne, Michaud (Louis), Dupuy (Marc). Mercier ‘André), Oise. Zunino. 

Joubert, Mignot. ment 
Juglas Minjoz. Revnaud {Paul}. S'est abstenu volontaire 
Mitterrand Ribère (Marcel) 

kaüffmann. Moch (Jules). Alger. M. Liautey (André). 

kir Moisan 

Klock Molinatti ibeyre, (Pauh, 
Mollet Guy). Rincer. N'ont pas pris part au vote: 

Krieger (Alfred). kitzenthaler 

nc). Mon: | 

Montalat. Ben Cher. Herriot (Edouard). 

Lavaze Henri). Monteil (André), (Menouar). 

La Chambre Guy). Finistère. Saïd Mohamed Cheikh cusés abse congé: 

Lacombe. Moniel Eugène), Saint- Cyr Ex nis par 
Lacoste Haute-Garonne. Saivre 
Bernard). Montel {Pierre), Selliard du Riveuit. MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 
aforest Rhône. 
Mme Laissac. Montgolfier (de). Sekor 
Lamarque-Cando Montjou (de). men N'ont pas pris part au vote : 
* (Joseph-Pierre), sa vale M. andré Le Troquer, eus de l’Assemblée nationale, ef 
Lapie (Pierre- Olivier). Moro Giafferri (de). 1 
Laplace. Mouchet. Schmitt (Albert), 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


624 
313 
524 
100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à !a liste de scrutin ci-dessus. 


De 
2 
4 
| 
secrétain. 
Senghor. 


| | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DE 30 DECEMBRE 1954 


SCRUTIN 2754) 


Sur l'ensemble du projet de budget de la présidence du conseil 
pour (Deurième lecture). 


Pour l'adoption 
L'Assemb'ée nalionale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Rrusset Max). Delmotte 
Abelin. Bruyneel. Lenais (J05erh). 
Ait Ali Ahmed), Burlut. Venis (Andre, 
André {Adrien , suron 


Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz, 
Antlier 
Apiihy 
Arbeller. 
Arnäl. 
Aubaine. 
Auban ;Achille). 
Aubin 
Aubry (Paul). 
Audeyuïl. 
Aujou'at. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André\, 
Bardoux Jacques). 
Barra“hin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (dej. 
Baurens 
Baylet 
Bayrou. 
Beauiment fde). 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emi'e). 
Bechir 
Becquet. 
Begou n 
Bénärd .Francokk). 
Benbahmeda Mostefa). 
Bendjellou 
Réné {Mauricer. 
Bengaina Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounêés. 
Berzasce, 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac 
Bet'encourt. 
Richet (Robert). 
Bidauit (Geurges). 
Bgnon 
Bilères. 
Biiliemaz, 
Billotte. 
Binot 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bounnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Al), 
Bricout. 


Brillod, 


Briot 


adi .Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet Francis), 
ualiot ‘Olivier). 
Capde ville. 
Carlinmi. 
Cartier :Gilbert), 
seine-elt-0i-e 
Carter (Marcel), 
Droine. 
Cassagne. 
Catoire, 
Calrice 
Catroux. 
Cave'ier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-belmas. 
Chabenat 
Charmant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassa ng 
Chaste lain. 
Chatenay. 
Uhevallier (Jacques). 
Chevigné ‘dej. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
‘André}, 
Finistére. 
Commentry. 
Condat-Mäh3man. 
Conombo, 
Conte 
Coste-Floret {Aïtredi, 
Hau'e-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Héranit. 
Coudert. 
Coudray, 
Couinaud, 
Coulon 
Courant Pierre). 


Couston ‘Paul. 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain 

Daladier {Edouard). 
Damette. 

Dairou 

Dassault {Marcel}, 
Dav'd (Jean-Paul), 


seine-et-Dise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Debiudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 


Deliaune, 


bepreux Edouard). 
besgranges. 
veshors. 

bDes<on. 

betæuf. 

Deveimy, 

bDevinat 
bezarnaulds, 

bicko !Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 

D xmmier. 

Dorey. 

Douaia 

Doutrellot, 
Lravenyÿ. 

bronne. 

Pupois. 

Dumas (Joseph). 
vupraz (Joannès). 
Duquesne, 

burbet. 

DUTTOUX, 

pDuveau. 

Elain 

Fstèbe, 

Evrard. 

Fabre 

raggianelli. 

faraua 

Laure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
l'ebvay 

Féice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
VFourcade (Jacques). 
Fouvet. 

Frédéric. Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furand. 

Gabelle. 

taborit. 

Gaillard. 
Gailtemin. 
Hals-Gasparrou, 
t‘aravel 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Sarnier. 

au 

aubert 

Gaulle (Pierre de}, 
Gaumont, 

Gavini. 

Mazier. 

ueorges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Losset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 


Gozard (Gilles), 
Gracia (de), 


Grunaud Heurti. 
Grimaud Maurire), 
Loire-Intérieure. 
Grousseattd. 
Grunmitzky. 
Guérard 
Guexe Abbas. 
Guichard 
Guille 
Guislain. 
Guissou Henri, 
Guitton Jean. 
Loire-Inftrieure. 
Guitton Antvuine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Ha: bout 
Halleguen., 
Haumescer. 
Hénault 
Henneguelle. 
Heitier de Boislambert 
Hounhouet-Boisny. 
Huei 
Husues ‘Fmile), 
Alpes-Marilimes 


Hugues (André), seine. 


Hutin-Desgrées. 
Jacquet Marc}, 


Seine-et-Marne 
acquit Michet), Loire 
Jacquinot Louis1. 
Jaquet ‘Gérardi, Seine 
Jarrosson. 

Jean Léon:, Héranit. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joly. 

Joubert, 

Jus as. 

Kkauffmann. 

Kir 
hlock. 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse. 

Lacuze Henri). 

La Chambre Guy). 
Lacormbe. 

Laroste 

Lalav Bernard). 
Laforet 

Mme Laissac, 
Lalle 
Lamarque-Cando 


Alfred). 
René). 


Lanet Josepn-Pierre; 
seine. 

Lapie Pierre-Olivier) 
Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens . Robert}, 
Aveyron. 

Le Ha. 

Lebon. 

Lecunuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozunnet. 

Leenhardt Francis), 

Mme Lelebvre 


{(Franrine), seine 


Le'èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Le garet 


Legendre 

Lejeune {Max), 
Lemaire 

Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice) 
Leotard de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Ssenéchal, 
Letourneau. 
Leva:her 

Levin ‘rey. 

Mme je Lipkow ski. 
L'quard 

Liurette. 

Loustau 
Loustaungu-Lacau. 
Louvel, 

Lucas, 


Lussy Charles. 
Mabrut 

Maga Hubert). 
Magendie 

Malbrant. 

Malle7 

Mamadou Konaté. 


sano 

Minceau Bernard), 
Loire. 

Mar eiln 

Marie ,André), 

Martel 


Haute savoie 
Marunaud 
Masson Jean . 
Masse Marreli, 
Mauretlet 


Mayer seine 

Maver ‘lené, 
onstantine. 

Mazier 

Mazei 

Mazuez :P'erre- 
Fernand:. 

Meck 

Médecin. 


Méhaignerie 

Mendès-Franre. 

Menthon (de), 

Mercier  (André-Fran 
çois , Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meunier dean,, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

MignoL. 

Mitlerrand 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Molinatt. 

Mollet :Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montert (André), 
Finistère 

Montes Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! {Pierrer, 
Rhône 

Montgofler (de). 

Monti Jot 

Montjou 

Morére. 

Morice. 

Moro Giaflerri ‘de). 

Mouchet. 

Monster (de). 

Moynet. 

Mutter (André\ 

\aegelen (Marcel}, 

Narounm \tuar, 

Naz!:-honi. 

Nenon 

Nigay. 

Nisse 

Nocher, 

Noe (de La). 


de). 


Noël Léon), Yonne 
Notebart. 


Oopa Pouvanna 
Ouedra go Mamadou 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
Adbelmad id 
Palewski (Gaslon), 
Palewski (Jean Paul 
sernect-Oise. 
Pantalon. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
l'ebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Fugène- 
Claudius;, 


retit 

Pirénées 

Germaine 

Peyroles,. 

Pestel 

livrrebourg (de). 

nav 

tnvidic. 

Plantevin 

Meven (René). 

lurhet 

Poinso-Chapuls. 

Prache 

Vradeau. 

l'rélot 

Prigent (Tanguy). 

l'riou 

Provo. 

Pur 

ouénard 

(llenrt). 

Juinson. 

Raffarin 

haingoard. 

Ranaivo. 

Khaveloson. 

aavmond Laurent. 

Reeb 

Rhegaudie 

Renaud (Joseph), 
saône et Loire. 

hévillon 

hey 

Reynaud {Paul}, 

itibère {Marcel}, 
Alger. 

Ribevre ‘Paul)}, 

Pur it 

titzentha ter, 
ioliand 

Rousseau 

Rheusselot 

-aiah ‘Menonar. 


suivre (de) 

salliard du Rivault, 

samson 

Ssanogo 

sauvaie 

SauvAJon, 

saute 

Savary. 

Schott 

Sechoutt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt : René), 
Manche 

sehneiter 


srkou. 


Robert), 
Mosete. 

Schumann {Maurice}, 
Sord 


secrétuin. 
Segelle 

Serafini 
(de). 
ses nal 
sidi el 
silvandre 


Mokh'ar, 


Sion 
Sissoko {Fily Dabo), 
sobnhac 
“ot 
souquès (Pierre), 
sourbet, 
souslte.le 
l'ailiade. 
Henri). 


FhibauM, 


Pierre- 


Tlurici, 


said Mot mmed Cheikh, 
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Thomas (Alexandre), } lurines Verneuil 
Côtes-n-Nord Uiver Véry (Emmanuel). SCRUTIN (N° 2755) 


Thomas Eugène), 
Nord 
Tingus 
T'rolien. 
Titeux 
Touhiane. 
Traro! 
Tremouilhe. 
Triboulet 


de). 


MM. 
Astier de La Vigerie 4”) 
Ballanser (Rbert}, 

seine et-01se. 
Barthelemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 
Benoit ,Aicide), Marne 
Be--et 
Billut 
B:lloux. 
Bonte ‘Florimond). 
Boutavant 
Brau.t. 
Canin (Marcel). 
Cagre 
Ca-anova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de;. 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Col. 
Cristof 
Dassonville. 
Demusois 
Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne 


Durlos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy !Mare). 


Mime Duiernois. 


Va'abrègne. 
Valentino. 
Vale Juies), 
Vallon Tauis), 
Vols Francis), 
Vaseor 
Velonjara. 
Verdier. 


Cnt voté contre : 


Mme E-tachy. 

Esiradère 

Fajon {Elienne). 

Favet 

rourvel 

Mine Francois. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde:. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

turard 

trappe. 

,ravoi le 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin Rose), 
‘Uiguen 

Guyot Raymond), 

lcinville Alfred 
Matleretr, 

Kriegel-\alrimont, 

Lambert  Luciçcn). 

Lamps 

Lecaur 

Lenorinand .André). 

Linct 

Minceau 
sarihe 

Mainvey ;André:, 
Pas-de-Calais 

Martel Nord 

Mariv André), 

Mile Marzin. 

Muton 


fRobert), 


Mercier (André), Oise. 


\iatles 

Vigier 

Villeneuve ‘de). 
Maurire Violietle, 
Wasner 

\Wasmer. 

Wo!ff 


Zodi Ikbia. 


Meunier Mierre), 

Midoi. 

Mouton. 

Molier 

dusimeaux. 

\oël ;,Murcel), Aube. 

Patinauu 

Pau. Gabriel). 

iierrard 

me f'rin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rapaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Rochet !Waldeck). 

Rosenblatt 

tonvaute (Gabriel). 

saucr 

Sigaoor 

Mine Spartisse. 

Fhorez 

Fril'on 

Fourné 

louriaud. 

Frivart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mie Vermesrsch. 

\illon (Pierre). 

Zunino. 


Mawric2). 
{Charles:. 


S'est abztenu volontairement : 


M. Liautey 


{André}. 


N'ont pas pris part au vote: 


VM. 
Barry Diawadoin 


Ben Ati Cherif 
üoubert, 


Herriot (Edouard). 
Moalli. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Jules-Julien, qui pré-idait la séunce. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ivotants.......... 
Majorité absolue ......... 
Pour l'adoplion 


Mais, après vérification, ces nombres ent été reclifiés conformément 


à la lise de strutin ci-dessus. 


4% 


Sur l'ensemble du projet de budget du ministère des finances 
pour 195 (Services financiers) (Deurième lecture). 


Nombre des 


Pour 


Centre 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre,, 
Meurthe-el-Moselle 
An honioz. 
Anlier. 
Apithy 
A:beilier. 
AuDare. 
Auban (Achille), 


Aubin ,lein:. 
Aubry Paul), 
Aude; u'l. 


Aujoulat, 
AUmMeran. 
Babet Raphaël), 


Biransé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Rirjon 
Bard oux 

Birrachin. 
Barrès 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson 
Baurens. 


(André), 
(Jacques). 


(dei 


Baviet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchara :Paui), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begou n 


Rénard 
iMostlefa, 
B-ndjeltoui 

Maurice) 
Bengana Mohamed). 
B:nouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac 

Bel'encourt 

Bichet (Roherty, 
(Georges). 
Bign sn. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

lachette, 

Boganda 

Bcisdé (Raymond). 
Edouard Bonneïous, 
Bo<scary-Monsservin, 
Bouhevy Jean). 
Bourdellée. 

Bouret ‘Henri, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boulbien. 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod. 


Briot. 
Brusset (Max), 


Ont voté pour : 


Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

:Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caiilet Franris), 

(Olivier). 

apdeville, 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oi<e. 

Cartier :Marcel), 
Dr'ine. 

Cassagne. 

Laloire. 

‘atrire. 

Latr'oux. 

Caveir 

Cavenx Jean). 

Chaban Delinas. 
.habehat,. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Ühassaing, 

Chastetlain, 

Chalenay, 

Cheva'lier ‘Jacques). 

Uhevigné ‘dej. 

Christiaens. 

Liostermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin André}, 
Finistère. 

condat-Mahaman, 

on Hnbo. 

_’onte. 
orniglisn-Molin'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Cou!naud. 

Coulon 

Courant Pierre), 

uouston 

Cou'ant {Robert}. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dame:te. 


Darou 
Dassault (Marcel, 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David {Marcel), 
Landes. 
Dehoudt (Lucien). 
Defferre. 
De'os du Rau, 
Degoutle. 
Mme bDegrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
l'eabre. 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 


Denais (Joseph), 


Denis (André), 
bordogne 

becreux Edouard). 

Dessranges. 

Deshors, 

bDe:son. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dicko  Hurmadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

borey 

bouila 

Doutrellot., 

draveny, 

bronne. 

bubois. 

Duvos. 

Jumas (Joseph). 
bupraz (Joannès), 
)duquesne. 

ourbet 

L'Urroux, 

Juveau. 

clan 

Evrard. 

Fabre 

Faggianeï!li. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice ide) 

Ferri {Pierre). 

Flandin  Jean- 
Michel). 

Florand 

Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fourhet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

:abelle, 

aborit. 

aillard. 

‘aillemin. 

iaravel 

Gardey (Abel, 
Garet {Fierre). 
farnier, 

ï“aubert, 

Gaule (Pierre de). 

saumont, 

Gavini. 

uazier. 

Genlon. 

Georges (Maurice). 
rernez. 

Gilliot 

*0din. 

Golvan, 

mossel. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure, 


| 
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Grousseand, 

Gruntizky. 

CGuérard 

Gucye Abbas. 

Guichard. 

Guilie 

Guislain 

Guissou (flenri), 

Guilton (Jean), 
Loire-Inféricure.. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier, 

Hakiki 

Halbo:t 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boiguy, 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues André), Seine, 

Huiin 

Hulin Desgrées. 

Jsorni 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacauinot ’Louis). 

daquet {Gérardi, 

Jarro:son. 

Jean Léon), Hérault. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Juis 

kaul!mann 


Krieger (Aïfred). 

kuelin Rene). 

Laborbe 

Labrou-se. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe. 

T:co-te. 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

lalle 

Lamrque Cando. 

Lanet J0Spn-Pierre), 
Seine 

Lapie l'ierre-Olivlier). 

Lap'ace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Avesron, 

Le 

Lebon. 

Lecanrret. 

Lecourt 

Le Loutaller. 

Le Cozunnet. 

Leenhairdt (Francis). 

Me Lefebvre 
{l'rancine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Lesendre 

Lejeurie 

Lemaire. 

Mme Lernpereur. 

Lenorinind Maurice). 

Léolard de) 

Le Roy ladurie, 

Le Senéchal 

Letourneau. 

evacter 

Levindrey - 

Mme de Lipkowski, 

Liquurd. 

Liurette 

Loustau 

Loustannau-Laca 

Louvei 

Luvas. 

Charles. 

MabruL 


Max). 


Maga (llubert), 

Vagendie. 

Maithe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba 5ano 

Manceau :Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Mas-on (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurellet 

Maurivce-Bokanowski. 

Maser (hametl), Seine 

Mayer t‘René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazivr 

Mazuez iPierre- 
Fernand, 

Meck. 

Médecin. 
Méhrignerie. 

Mendés-Francre. 

Menthon de). 

Mercier (sndré-Fran 
çois, Deux-Sèvres. 

Mercier “Michei}, 
Loir-et-Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meun'er (Jean), 
indre-e'-Loire 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée. 

M 2not 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Juies}, 

Moisan 

Molinait 

Moiet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Moin<sabert (de). 

Mon'alat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mon'el (Eugene), 
Haute Garonne. 

Montel ‘Pierres, 
Rhone. 

Monizalfier (de). 

Moniillot 

Montjou de). 

Moréve. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouster (de). 

Moynet 

Muiter (André\, 

Naezelen (Marcel), 

Naronn AMar, 

Naz -Roni, 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Nos ge La). 

Noël fLéon), Yonne 

Notebart. 

O!mi 

Nopa Pouvanaa 

Mamcdou 

Ould Cadi. 

Ju Rabah 
‘Ab te!madjid). 

Palewski ,Gaslont, 
seine 

Palewski (Jean-Paul). 
se ne-el-Oise. 

Pin'aloni, 


Paguet. 

Paternet 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray 

Pe!tre 

Penoy 

Perrin 

‘Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), Basses 


Pyrénées, 


Mme Germaine 
Peyroles, 
sflimlin, 
Pierrebourg (de). 
linay. 
Pinvidic. 
'lantevin 
bleven 
Pluchet 
Poinso-Chapuis. 
Prache 


\ené). 


Pro\o, 
Pupat. 

Juénard 
ueuilie Henri), 
Juilici 
tubier. 
Raffarin 
liaingeard. 
l'amareny. 
aarmonet, 
Ranalvo 
Laveloson. 


|Raymend-Laurent, 


tecb. 

Rtezaudie 

Reille-Souit, 

Joseph}, 
Sañne-et-Loire, 

Révilon (Tony), 

*evnaud ‘Paul}, 

Kibdre Marcel}, 
Alver 

Ribevre Paul}, 
Ardèche, 

Ritzen!haler, 

Rolland. 

ousselot 

Salah Menouar). 

said Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr 

suvre (de) 

sa!liard du Rivault. 

Sanogo Sekcu, 

sauaze., 

savale 

Savar 

schaff. 

Schmitt Albert), 
Bas-Rhin 

scnmitt René), 
\ianche 

schmitt'ein. 

schneiler. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélan. 

segelle 

senghor, 

verafini 

sesmaisons (de), 

sevnat, 

sibuë., 

sid-Cara, 

sidi et Mokhtar. 

sefridt 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

(Fily-Di bo). 

srmail 

sou 

Scuquès (Pierre). 

sourbet, 

sSouslelle, 

laillade 

Teilgen 
Henri). 

Temnie., 

Thiriet. 

fhornas Alexandre), 
Côtes du-Nurda, 


:Pierre- 


Thomas Eugène), 
Nord 

Tinguy de). 
Tirolien 

Tiieux 

Toublanc, 

Tracol 
Tremoutne. 
Turinvs, 


MM 
Astier de La Vizerie ‘d'} 
Balianser KRoperl), 
Barthélemy 
Bartolmi 
{Charles}, 
seine-et-Oise. 
Benoit :Alcide), Marne 
Besset. 
willat. 
Billoux. 
Bis<oi 
Bonte ‘F'orimond). 
Boulavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermo'acce. 
Césaire. 
Chambrun tde). 
Chau:son. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristof2l 
ba<s<onville. 
Demu-ots 
Denis Alphonse), 
Hau'e-V'enne. 
Ducios Jargres), 
Dufour, 
Dupuy (Mare) 
Mme Duvernois. 


Valibrègne. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vats Fran-is), 
Vassor 
Velonjara 
Vendroux. 


Verdier. 


Cnt voté contre : 


Mme Eslachy, 

Estratére 

Fajon ‘Etienne). 

Faset 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Uautier 

Giovoni, 

Girard 

osrat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 


arenter Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 


Guyot (Raymond), 
Joinville :Altred 
Mallereln. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau 
sarthe. 
Man'ey tAndré}, 
Pas-de-Calais 


‘Robert, 


Martel Nord 
Marty André), 

Mlle Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise 


Verneuil 

\éry (Emmanuel). 
\ialle 

Vigier 

Villeneuve :‘de). 
Maure Viollelte. 

Wastner, 

Voiff 

LZodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Uôte-d'Or, 

Mora 

\outon 

Muller 

Mu-rmeaux. 

Noël (Marcel), Aude 

Patinaud, 

Pau (Gabriel), 

Picrrard 

Mine Prin, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 


Ai-ne 
\ine Roca 
Roche! atdeck). 
Rosenblatt, 
loucaute (Gabriel}, 
sauer 
Mine Sportisse, 
lhorez Maurice}, 
lillon Charles), 


lricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme VerrmeersCch, 

Villon (P.erre), 


Zunino, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey ( André), 


H'ont pas pris part au vote: 


MM 
Barry Liawadou. 


Ben Ali Cheril. 
uoubert 


Herriot (Edouard). 
Moatu, 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


N'ont p2a3 pris part au vote : 


M. André Te Troquer, 
M, Jules-Julieu, qui pr 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Mais, 
méimenut à la liste de 


a} rès 


vérification, ces 
scrutin ci-dessus. 


sidait la séance. 


l'adopti ss... 


président de l'Assemblée 


nationale, et 


en séance avaient été de: 


620 


sil 


nombres ont été rectiflés confon 


2 


| | 
| 
| | | 
| | 
| 
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Chevigné ftde), Le Coutaller 
Chris'iaens. Gaborit, Le Cozunnei. 
SCAUTIN (N° 2756) Chupin Gaillard Leenhardt (Francis). 
Clostermann. Gail!emin Mine Lefebvre 
Sur l'amendement de M Goudour à l'article 6 du projet de budget Cochart. Galy-Gasparrou. (Francine). Seine. 
de l'industrie et du commerce (Deurième lecture), Coffin Garavel. Lefèvre (Raymond) 
colin (Andr Garet (Pierre). Lefranc. 
Conombo. Gaulle Pisrre de). |Leinaire. 
Pour 100 Conte Gaumont. Mme Lempereur. 
Conte A LS . 517 Corniglion-Molinier Gavin Lenortmand Maurice), 
Coste-Fioret (Alfred), Lévtard :de). 
Haute-Garonne fHenton. Le Ladurie. 


L'Assemiblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Hobert), 


Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise 
Benoit ‘Alcide), Marn 
Be=cet i 
Billat. 

B Iboux. 

Biscol 

Bonte (Florimuond). 
Boutavant. 

Brault. 
Cachn 
Cagne. 
Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 
Demusois 

Denis (Alphonse), 


(Marcel). 


Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour 


Dupuy (Marc). 
Duvernois. 


"MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy 

Arbellier, 

Arnal 

Aubame 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujou:at 

Autneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Beurens, 

Baylet. 

Bayrou, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

t<tradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péi 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Gcrappe. 

Gravoi!le 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen 

Guyot .Raymond), 

Joinville (Alfred 

. Malleret;. 

kregel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecæur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {Andréi, 
Pas-de-Calais. 

Marlei (Henri), Nord 

Mariv (Andiés, 

Mlle Marzin. 

Malon 

Mercier (André\, Oise, 


Ont voté centre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Béche (Emiie)}, 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begoyin 

Bénard : François) 
Benbahmeg (Mustefa 
Bendjellout 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamcd) 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Borgasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidau!t (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

#lache'te. 

Bogända. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean, 
Bourdeliès 

Bouret ‘llenri). 
hHourgeais 
Bourgès-Maunoury. 
Boulbien, 


Meunier (Pierre), 
Cote d'Or, 

Midol, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël 

Palinaud 

Paut {Gabriel). 

l'ierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Rochet (Wa'deck}). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

signor. 

Sportisse. 

Thamier 

Thorez Maurice), 

Tilon {Charies), 

Tourné 

Tourlaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Villon (Pierre), 
Zunino. 


O'Cottereau. 
(Ali). 


Bouvier 
Bouxoin, 
Bran mi 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
jaillavet 

(Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capde ville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

catoire. 

catrice. 

za'roux. 

javelier 

jayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 
chabenat. 

‘haman! 

Charlot (Jean). 
charpentier. 

Charret 

:hassaing. 

Chastellain. 
chatenay. 


Chevalljer Jacques), 


(Marcel), Aube. 


Co-le-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damet'e. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David {Jean Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Dehoudt (Lucien). 

Delfferre 

Detos du Rau, 

Degou!tle 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Lelabre. 

Delachenal. 

Delbez 

Deibos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmolte 

Denais (Joseph). 

Deuis (André), 
Dord: gre. 

Depreux (Edouard). 

Desgrunges. 

besnors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko (lurnadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diximier, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Pucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joanriès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure {Fugar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri {Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 


Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud. 


feorges (Maurice). 
Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

isosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard :Gilles), 
Hracia de: 
Grimaud Henri). 
Grimaud Maure), 
Loire-Inférieure. 
Grousseuud, 


Grur'1zky. 
Guérard 

Guichard 

Guille. 

Guistain 

Guissou Henri). 
Guitton Jean), 
férieure. 
Guitton Atloine). 
Vendée 
Guthimuiler, 
Hakiki. 

Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault 
Hexineguelle. 


Heilier de Hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

‘Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine 

iulin 

Hutn-Desgrées. 
ihuel 

isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet(Michei), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson 

‘’Léen\, Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Jo:v. 

Joubert, 

Juglas. 

Juiv 

Kauffmann. 

kir 

klork. 

kœn'g 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay :Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre). 
seine 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 


Menthon 


Le Senéchal, 

Letourneau. 

Leva ‘her 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowskl. 

Liquar. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maya (Hubert). 

Mazendic. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Kanaté. 

Marnba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haule-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maureilet 

\iaurice-Bokanowsk1. 

Maver {Daniel}, sein3. 

Maier René), 


Constantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 


(de). 

Mercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch tJules). 

Moisan 

Molinalti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montiou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moyvnet, 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar, 


Nazi-Boni, 


| (1 
| | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | 
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Nenon., 

Nigay. 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léun)y, Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Uadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Palew<ki (Gaston), 

Seine 


Palewski (Jean-Paul). 


seinc-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Engène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine (Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pflimiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie 

Pantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Provo 

Pupat. 

Quenard. 

Gueuille (Henri). 

Quilici. 


Quinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Kamaror:y. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Renaud (J0srph}, 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

kRibére (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïan (Menouar\. 

Saïd Mohammed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre 

Salliard du Rivault. 

Samson 

sanogo Sckou. 

Sauvage. 

SauvaJon, 

Savale. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schm'tlein. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secré!a n. 

segelle 

senghor. 

Serafini 

>esmaisons (de). 


Seynat. 

sibué 

sid-Cara. 

sidi et Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet 

sion 

Sissoko (Fi!y-Daho}, 

smail 

solinthac. 

sou. 

souqués (P:erre). 

sourbet, 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

lnomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord 

lhomas (Eugène), 
\ord 

Tinguy {de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublance. 

Travol 

Trémouilhe. 

lriboulet. 

lurines. 

U:ver. 

Valabrègne. 

Valentino 

Valle (Jules), 

Vallon Louis). 

Va!s Francis). 

Vas<or. 

Ve onjara, 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Vialie. 

Vigier 

Villençuve ‘de). 

Maurice Violieile, 

Wagner. 

Wa-<mer, 

Wolf 

Zodij ikhja. 


N'ont pas pris part au vote : 


Barry biawadou. 


Ben Aly Chérif, 
Gonbert. 


Herriot (Edouard). 
Moalli, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colin (Yves), Laniel 


N'ont pas 


(Joseph) et Villard. 


pris part au vote : 


M. Andr& Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Juies-Julien, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Pour 108 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform“ment 
à la lisle de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2757) 


Sur l'ensemble du projet de budget du ministère de la santé publique 
pour 15 (Deurième lecture), 


Nombre des volants 
Majorité absoiue 


l'our l'adoption 


Contre 


L'Assemb'fe nalionale adopté. 


MM. 

Abeiin 

Ait Ali (Ahmrd), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle 

Anuthonioz. 

Anlier 

Apilhy, 

Arbellier, 

Artial 

Aubarne 

Auban (Arhille). 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aujou.at. 

Aummeran 

Babet Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Bap=t. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Ba':rachin. 

Barres 

Barrier. 

Farrot 

Baudry d'Asson (de). 

Biurens. 

Bavlel. 

Basrou 

Beaumont tde). 

Bévhard (Paul). 

Bèche ‘Emi'e), 

Bechir Sow., 

Becquet 

Bezouin 

Pénard Français), 


Benbahmid Mostefa). 


Bendjellou 

(Maurue). 
Bongann (Mohamed 
Benouville (de). 
Ben Tounés, 
Bergusse, 

Bernard 

Berthe 

Besnce 

Bcitencourt 

Bichet (Robert) 
Widanlr (Geurges), 
Bignon 

llères, 

Billiemaz. 

Billotie. 

Binot 

Blachette. 
Boganda. 

Boisde (Raymond). 
Edoua:d Bonnelous 
Bouhey (Jean). 
Bourdetlès 

Bouret (Henri), 
Bourgeoi< 
Bourgés-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (AN), 
Rrirout 

Briffod 

Rriot 

Brusset (Max), 


Ont voté pour : 


Bruyneel, 

Burlut 

buron. 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Laillavet 

Caillet Francis). 

r). 
-apdeville. 

carter (Gilbert), 
se neet-01se 

artier {Marcel}, 
Drôme. 

Ualtoire, 


atrice, 
Eatroux. 


(Jean). 

haban-De mas, 

bhabenat. 

hair ot (Jean). 

harpenter. 

harret 

-hassang 

ha-tellain. 

halenay, 

he vallier Jacques). 

hevigné 

hupin, 

iostermann. 

ochart, 

coffin 

Loirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Maliaman. 
‘onombo 

Conte 

Ccrmzlion-Molinier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-t,aronne, 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Louinaud. 

Cou on. 

Courant {Pivcrre). 

Couston (Faut. 

toutant (Robert). 

crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmvtlte, 

Darou 

Dassautt (Marcel. 

Davig (Jean-Paui), 
Svine-et 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Detferre 

Deflos du Rau. 

bogoutte 

Mine bDegrond 

Deixonne. 

Dejoan 

Delabre 

De achenal, 

Delbez. 

De bos (Yvon). 

bDelros 

Dehanune 

Lulmotte, 


Denais {Joseph}, 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Fduuard). 
Desgranges, 
bDeshors 


son. 
bDetœuf 
Devermy 
bDevinat 
Dezarnanu'ds 
Dirko (Hatnadoun), 
Mile Diencsch, 

Dorey 

bDoutrellot, 
Draveny, 


Dronne 
Dubois, 


Dumas Joseph), 
Dupraz Joannès), 
Linquesne, 

burbe! 

Durroux, 

Etain 

Fstèbe., 

Evrard. 

Fabre 

Faraud 

laure Edgar\, Jura. 
Faure !Maurice), Lot 
Febray 


Î 

FCUX-T 
(Merre). 
Flandin Jean-Michel}, 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinat. 

ouchet 

Fou are 
lFourcade Jacques), 
louvet 

Frédérie- Dupont, 
Fredel Maurice), 
Frugier, 

Furaud 

Labelle 

saillard 
Galy-Gasparrou. 
Haravel 

sardey ‘Abel. 
saret l'ierre), 

Gaubert 
Laulle Pierre de). 
Gaumont, 

menton 

(Maurice), 

‘ilot 

‘olvan 

‘ou n ‘Félix). 
ourdon 

de), 
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Grimaud ‘Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousscaud. 

Guérurd 

Gu: ve 

Cuille 

G'uslain 

Guissonu Henri), 

Guilion (Jean,, 
Loire Infcriceure. 

Guillon (Antne}, 
Vendée 

Guihmuiier 

bout 

Jénauit. 

Henuneguelle 

Hier de Wustambert 

Houphouet Boigny. 

Jiuet 

liugues 
A'pes Maritimes, 

Hugues (André}, 
scie. 

Hutin Desgrées. 

Jurquet {Mare}, 
Seine-et-Marne. 

Ja: quel Michel}, Loire 

Jacquinot fLenis} 


Juuuet tGérard:, seine. 


Jarrosson. 

jeun ‘Léon), férault 
Jéan-Muieau, Yonne 
Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Kautffinann 

krivger (Alfred). 
 Hene). 
Laborbe 

Labrousse 

Lucaze (Henri, 

La Chambre (Guy). 
Lee mbe 

Lacoste 

Latay (Bernard). 
Jaforest 

Laissae, 
Lulie 
Lamarque-Cando 


{Joseph Merre). 


soine 

Lapie 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert}, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cou aller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt ;Francis). 

Mine Lefebvre 
tFranvcine:, seine, 

Lefèvre ‘Raymomd), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legar®t. 

Legendre 

Lejeune Max}. 

Lemaire 

Mme Lermpereur. 


Pierre Olivier) 


Lenormanud Maurice). 


Léotard ‘de). 

Le Rov Ladurie. 
Le sSenéchal, 
Lelourneau. 
Leva:her 
Levindrev 

Mine de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau 
Lou:taunau-Lacau. 


Louvet. 


Lucas 

Lus<y Charles, 
Mabiut 

Mag Huberty, 
Mazendie. 
Maiihe. 
Maliez 


Matnaijon Kona'é. 
Saäho. 
Mainc-et-Loire. 
Marceilhin 
Marie ,André), 
Martel! Loms}, 
Iaute-Savoie. 
Martinaud Bépiat. 
Masson Jean. 
Masson ‘Marcel, 
Maurellet 
Mource-Bokanowski 
Maser ;Damiet;, 


se ne, 
Mayer ‘René), 
Constantine. 
Mazel 
Mazer 
Mazuez lierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 


Mendés-Fran. e. 

Mepthon 

Mercier {André Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier ,Micheï}, 
Loir-et-Cher 

Më&laver (Pierre). 

Meunier (ram, 
Indre-et-Loire, 

Mshaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Min)oz. 

Mitterrar 1. 

Moi-an 


IMo.inätti 


Mollet 
Mondon 

Monim 

Mon-abert (de). 

Montatat, 

Monteil 
tinistére 

{kugène), 
Haute-Garonne. 

intel (Pierre), 

Mon'golfier ;de). 

Montilot. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

\Moustier ide). 

Moynet 

Muiler (André). 

Nuegolen :Marcel}. 

Naroun Amar. 

Ni-se 

\ocher 

Noe (de La) 

Noël (Léun,, Yonne. 

Notebart. 

Dopa Pouvanaa 

Juvdraugo Mamadou 

Duid 

Ju Raban 
{Abdelma 

Palewski (Gaston), 

; Seine. 

Palewski (Jean-Paul; 

Seine-el-Oise. 

Pantalon. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebeilier (Eugène). 

l'ellera y, 

Peoltre. 


Penoy. 

Perrin 

Eugène- 
Claudius). 

Pelit Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 

Peylel 

Pinmlin. 

l'ierrebourg de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie 

Piabievin. 

PMleven .Kené). 

Pluehet. 

Mine Poinso-Chapuis 
‘rave. 

l'radeau. 

Prélot 

‘rigent Tanguy). 

Priou. 

Prove. 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

queutlie Henri). 

Quilicr. 

Juinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonel. 

Ranaivo. 

Lave.oson 

Raymonc-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 
Reille-Souit 

tenaud :juseph}, 
saône-et-Loire. 

Réviilon (Tony), 

RCY 

Revnaud !‘Paul). 

Ribére (Marcel), 


Atger 
Ribeyre 
Atdé he. 
titzenihaier. 
Rol'and 


Rousseau. 

Roussetot 

Salah ‘Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

saivre (de) 

salhiard du Rivault, 


sunogo SCkou. 

sauvase. 

savale 

SAVATY. 

scomutt (Albert), 
Bas Rhin 

{René}, 
Manche 

schueiter 

Schuman {Robert}, 
Moseile. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

secrélain. 

segelle 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sibué 

Sid-Cara. 

Sid: ei Mokhtar. 

siefridt 

silvandre, 

imonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabe). 

solinhac. 

son. 

Souqués (Pierre). 

sourbet. 

soustelie. 

Taï'lade. 

leitgen 1Pierre- 
Henri). 


Temple. 
Thibault. 
Thret. 

Thomaz (Alexandre), 
Côtes -du-Nord,. 
Thoma: (Eugène), 

Nord 
Tinzuy ‘dej. 
Trrofien. 
Titeux 
Toublane, 


Tracoi. 


Astier de La Vigerie (d”) 
Baliunger 
Barthélemy. 
Barlolins. 
Benoist {Charles}, 
Seine-el-0ise. 
Benoit Alcide), Marne 
Bessel 
Bil'at. 
Bil'oux. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Boutavant. 
Braut. 
Cachin 
Cagne 
Ca-anova. 
Ca=:tera 
Cerimola 
Césaire 
Chambrun (de), 
Chau:son. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes !Alfred}, Scine 
Pierre Cot. 
Cristofoi 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis {Alphonse}, 
flaute-Vicnne. 
Durios Jacques). 
Dufour 
Dupuy Marc\ 


Murcel}, 


Mine Duvernois 


S'est 


M. Liautey (André). 


Tremouline, 
fribouleL. 
Turnines. 

Liver. 
Vaiapregue, 
Vairntino. 
Valle {Juies)\. 
Vallon Louis). 
Vas Francis). 
\assor 
Velonjara. 
Vendroux, 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradere. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Pérji 
(Mathilde). 

Mine üalicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

UOshal 

Gou joux. 

Mine Grappe. 

uravoille. 

Grenier (Fernand. 

Mine Guérin (Rose). 

uuiguen 

Guyot Raymond}. 

Joinville (Alfred 
Maurret} 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert {Lucien), 

Larmps. 

Lecæur 

Lenormand André). 

Linet, 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

Mancey ‘André}, 
Pas-de-Calais. 


Martel ’Henrt), Nord. 


Marty 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Verdier. 

Verneuil 

\éry (Emmanuel), 
\ialte. 

Vigier 

Villeneuve (de). 
Manrice Violiette. 
Wagner. 

Wasiner. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

*enard (Aarien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (W aiderk). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauver. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhamier 

fhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeerseh. 

Vilion (Pierre). 


Zunino. 


abstenu volontairement : 


N'ont p2s pris part au vote: 


MM. Parry Diawadou, Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouardÿ 


el Mouiti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


président de ji’Assemblée nationaie, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Majorilé abso:ue ... 


311 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformtment 
à la iiste de scrutin ci-dessus. 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 228 SEANCE 


2° S£ance du jeudi 30 décembre 1954. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 6986), 

2. — Demande d'interpellalion (p. 

3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Affaires étran- 
gères — servives français en Sarre,. — Discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 69*6). 

MM. Massot, rapporteur; Edgar Faure, ministre des finances, des 
affaires économiques et du glan; Daniel Mayer, président de la 
commission des affaires étrangères, 

Article unique. — Réservé. 

Elat A. 

Chap. 31-01 (supprimé par le Conseil de la République). 

Demande de rélablissement du chapitre. — Adoption. 

M. Rosenblatlt, 

Adoption, au scrutin, de l’articie unique du projet de loi.’ 

4 — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Travaux publics, 
transports et tourisme (NI, — Marine marchande), — Discussion, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 6987). 

MM. Marcel David, rapporteur suppléant; Febvay, président de la 
commission de la marine marchande et des pêches; Jean Guillon, 
Gavini, Gravoille, Reingeard, Chaban-Delinas, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Art. 1er. — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 31-01 (chiffre du Consent de la République), 

M. Signor. 

Adoplion du chapitre. 

Chap, 45-01 (chiffre du Conseil! de la République), 

M. Signor. 

Adoplion au chapitre. 

Chap. 45-02 (chiffre du Conseii de la République). — Adoption 

Adoplion de l'article 4er, 

Art. 2 {texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 3 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Signor: M. Signor, — Rejet au scrutin. 

Adaplion de l'article 

Art. 5 (texte du Conseil de la République). 

Demande de di<jonclion: MM, Signor, le président de la rormmis- 
sion de la marine marchande, le ministre des travaux publics. — 
Rejet au s'rutin. 

Adoylion de l’article 

Art 6 (texle du Conseil de la République). — Adoption. 

Explication de vote sur l'ensemble du projet de loi: M. Dupuy 
— Adoption de l'ensemble, au scrulin, 


5. — Dénenses des ministères pour l'exercice 1955. — Service Jurt 
dique et techrique de la presse, — Discussion, eh deuxicine 
Lure, d'un projet de loi (p. 69992). 

M. Muürcel David, rapporteur suppléant, 

Article unique. — Réservé, 

E!alt annexé. 

Chap 4149 (maintien de la suppression du crédit volée par l'A 
sembice nationaie). 

MM. de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la justice, Pat- 
naud, Gosset, le rappo:teur suppléant, baylet, 

Proposilion de la commission tendant, pour le chapitre 4141, au 
rélablisseiment du chilfre au Con-eil de République, — Adoplicu, 

Adoption de l’arlicle unique du projet de loi. 

6 — Dépenses des minis'ères pour l'exercice 1953. — Travaux pubiies, 
transporis el tourisme — Aviation civile el — 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 6991). 

MM. Baraugé, rapaorteur général: Chaban-Delinas, ministre des 
travaux publics, des l'an<sports el du tourisme, 

Art. — Réservé. 

Chap. 3161, 91-21, 21-%, 91-71 el 45-81 (chiffres du Conseil de la 
République). — Adoption. 

Adoption de l'article fer, 

Art. 3 (texte du Conseil de la République), — Adoption, 

Adoption de l’ensemble du grojet de loi, 

7. — Crédils provisionnels militaires. — Discussion d'un projet de lol 
(P. 6905). 

MM COineau, rapporteur spécial; Lejeune, président de la 
mission de la défense nationale. 

Discussion générale. MM, Malieret-Joinville, Jean Palewski, 
vice-président de la comimiss on des finances, — Clôlure et passage 
à la discussion des articlkes, 

MM. Temple, ministre de la défense nationale et des forces 
armées», le président. 

Renvoi de la suite du débat. 


Suspension et reprise de la séance, 


8. — Accords de Paris, — Vote sur la question de conflanre posée 
pour l'adoption de l'article unique du projet de loi ne 9806 (p. 6098). 
MM. Mendès-France, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères; le président, 
Scrulin sur la question de confiance, — Poinlage, 
Suspension et reprise de la séanre 
Résultat du serutin soumis à pointage, — Conflanre accordée, 
Le projet de loi ne 9806 est adopté, 
MM. Daniel Maver, prés.dent de la commission des 5ffaires étr3n- 


nrécident 
gères, le président. 


9. — Ordre du jour (p. 6999). 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT ERUYKECL, 
vicc-srésident. 


La séumce est vuverte à quinze heures. 


PRAOCES-VERBAL 


M. le président. [Le procis-serbil de Ja première séance 
d'uujourd'hui élé et d'stribuc, 

n'y à pas 

Le procès-verbal est a npté. 


2 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Gosset une demande d'inter- 
pédalion sur les solutions que ,e Gouvernement devor 
apporter à la situalbon du personnel des douanes afin Jde mettre 
un terme à un conflit préjud cisble à l’économre frança.se, 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1£55 


AFFAIRES ETRANGERES 
— SIRVICES FRAM£SAIS SARRE) 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion,, en 
deuxieme lecture, du proiïet de loi relatif au développement 
des crédits affeslés aux dépenses du nnnistère des affaires 
étrangères pour lexercice 1995 (IL — Services français en 
Sarre) (n°° 9762-9813). 

La parole est à M. Massot, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances 


M. Marcel Massot, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la Republique à apporté une seule modifi-alion 
au projet de budget concermant les crédits des services français 
en Sarre, Cette m sdification porte sur le chapitre 31-01: « Rérmu- 
nérations principa'es 

La commission des finances du Con<eil de la République à 
disiont ce chapitre et le-Con<e 1 de la Républiqne a supprimé 
purement et simplement ,e crédit de franes. 


La commission des qu de la République avait 
ainsi motivé sa décision: suppression du chapitre jusqu'à ce 
que soit fixé le sort Ju personnel en Sarre el pour permeitre 
à l'Assemblée nationale de se prononcer égilement. 

La situation des emp'oyés des services francais en Sarre 
avait déjà préoccupé l'Assemblée nalionaie. A diverses reprises 
a été évoqué devant vous le sort qui devat être fail aux 
agents contractuels où temporares dent le contrat a pris in 
à la suite de l'accord fran:’o-a'lemand. 

Si je suis bien informé, un accord aurait été réalisé, depuis 
la discussion devait le Con-eil de la aux termes 
duquel un article de lai e<t prévu dans le budget des charges 
communes, qui permet soit le re-lassement des personnes, soit 
l'a‘tribution d'un pécule aux einployés des services français 
en Sarre qui ne voudront pas être reclassés, 

Je serais très heureux, monsieur je ministre, d'avoir 
contirmation de ce fait. I est évident que la situation des 
emplovés des servires français en Sarre doit ètre régularisée 
détinilivement, 

Votre commission des finances à fait sienne la décision du 
Conseil de la République, mais je serais très heureux de dem.:mn- 
der Je rétablissement du srédit si j’obtenais de M, le ministre 
des assurances formelles au sujet des agents des servires fran- 
çais en Sarre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques el du plan. Mesdames, messieurs, je tiens à donner 


tout de suite une réponse à M. le rapporteur et à confirmer 
qu'à suite d'une interministérieNe et des études 
nécessaires, le texte opportun à été mis au point, 


Il sera déposé sous forme de lettre rectificative au budget 
des charges communes et comportera le prncine de la titu- 
larisation qui est demandie, sous réserve de la vérfication 
de l'aptitude des agents à ocvupez les emplois. 


Je vous donne donc l'assurance con’orme au souci qui ani- 
mail M e rapporteur et le Conseil de la Répvblique Jorsque 
ce dernier à pris la décision de supprimer ce crédit, 

Dans ces conditions, je snggire à l'Assemblée de rétablir ce 
crédit, en accord avec M. le pense, éiant donné que Ja 
quesUon sera rég'ée dans le burlget des charges communes. 


M. le président. La pirole est à M. le président de la com- 
mission des-affaires étrangères, 


M. Daniel Mayer, président de la comnmssion des affaires étran- 
geres. de de crois pas qu'il soit de très bonne méthode de tout 
envoyer au buget des charges communes. 

Cependant, en l'occurrence. j'enregistre avec salisfaction — 
counne cerlanement M, le rapporteur de la coninission des 
finances — 1 déclaration de M. le ministre des finances, tout 
en ajoulant que Ja vigilance de la commission des affaires 
twangires relifo:cera, si besoin est, celle de Ja commission des 
finances, atin que les promesses min stérielles deviennent des 
réabtés. 

M. le minietre des finances. lc ministre des finances est tone 


jours heureux de colisborer avec Ja commission des affaires 
c'rangeres, 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Vous 


en avez cité l'un des plus jtlustres présidents, monsieur le 
ministre. 


Je n'efforce Je marcher sur vos ‘races, (Souwrires.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rasmorteur. Je remer:ie M. de ministre des des 
assurances qu'il vient de donner, et la commission accepte 
le rétañlissement du crédit supprinié par le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le président. Conformément à ja décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des bwigets de dépenses, je vais 
apyeier l'Assemblée à se prononcer sur les condusions de la 
commission portant sur l'article unique modifié par le Conseil 
de la R'puwblique, 


[Article unique.] 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
du chapitre modifié de l'état A. 

Je donne lecture de ce chapitre: 

« Chap. 31-M, — Rémunéralions principales. » 

Chiffre vo'é par l’Assemblée nationale, 212.518.000 francs. 

Le Conseil de la République a supprimé ce crédit. 

La commission propose de reprendre le crédit de 212.,518.000 
fiaues volé par FAssembice nalonale en première lecture. 

l'ersonnie ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée} 


M. le ge En conséquence, le crédit du ch:pitre 31-01 
est tétabli. 


J'aprelle maintenant j'articie unique avec les ch'ffres résul- 
tant du vole du chapitre modifié de l'Etat A: 

« Aiticle unique. — W est ouvert au président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, au titre des dépenses ordi- 
naires des services francais en Sarre pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 1.131.815.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

«“ A concurrence de 773.515.000 francs au titre HI: « Moyens 
des services », 

« Et à concurrence de 358.300.000 francs au UÜtre IV: « Inter- 
ventions publiques », 

« conformément à la répartition par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état annexé à la présente loi. » 


La parole est à M. Rosenblalt, pour expliquer son vole. 
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M. Marcel Rosenblatt. Lors de l'examen en HJecture, 
j'ai inliqué, au nom du groupe communiste, les raisons pour 
Léeueties nous voterans contre ce budget. Les mêmes raisons 
restent valables, Cest pourquoi nous voterons contre, et nous 


demandons un scrutin. 

M. le président. Je me's aux voix l'article unique du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. Le président. Voi:i le résullat du dépouillement du seruliu: 


Nombre des 
Majorité 12 


Pour l'adoption. 523 
COMTE 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte que, en application de 
l'arluicle 20, alinéa 6, de la Constitution, le dé.ai d'arcord entre 
des deux Chambres est d'un mois à compter du dépôt sur fe 
bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


DEPENSES DES RUNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(HI. — MARIXE RARCHANDE) 


Liscussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss'on, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1953 (HE 
— Marine marchande) (n°s 9799-9814). 


La parole est à M. Marcel David, suppiéant M. Mazier, rappor- 
teur spécial de la commiss'on des finances, 


M. Marcel David, rapporteur spécial suppléant. La commis on 
des finances a accepté tou'es les modifications apportées à ce 
budget par le Conseil de la République. 


M. le président. [a parole est à M. Febvar, pren de la 
commission de la marine marchande et des pêches, rapporteur 
pour avis. 


M. Jean Febvay, président de la commission de la marine 
marchande, rapporteur pour avis. La commission de fa marine 
inarchande, réunie ce matin, m'a prié de présenter quelques 
observations eur ;e budget de la marine marchande que l'As- 
semb.ée examine actueliement en deuxième lecture. 


Ce budget avait été adopté à une forte majorité par l'Assem- 
blée nationale en p emière lecture. Le Conseil de la République 
y à apporté quelques modilications que, d'une facon générae, 
nous jugeons assez profitables pour la marine marchande. 


Je n'insisterai que sur les quelques points suivants. Au cha- 
pe 31-01, la commission des finances du Conseil de la Répu- 
».ique avait relusé le crédit de 1.750.000 franes retalif au poste 
de Secrétaire général, mais le Conseil de la République a main- 
tenu ce poste. 


La cominission des finances et la commission de la marine 
marchande de l'Assemblée nationale en demandent également 
le maintien, mais il est bien entendu que ce maintien ne sau- 
rait en rien préjudicier au rétablissement d'un secrétariat 
d'Etat, voire d'un ministère de la marine marchinde. La com- 
mission de la marine marchande, à l'unanimité, et à bon droit, 
estime que la France, avec ses territoires d'outre-mer, eet un 
pays marilime et que celte considération suffit pour que :e 
luinistère de la marine marchande soit rétabli. 


IL e:t question, à l’article 2, de la construction d'un paquebot 
pour la ligne de l'Atlantique Nord. Lorsque cette affaire fut 
évoquée en première lecture, M. le ministwe chargé de la marine 
avait bien voulu nous promettre que très rapidement, ce paque- 
bot serait mis en chautier. 


Les crédits ont élé votés: les études devaient être achevées 
et la construction devait normalement commencer en 1955. 

Les explications fournies par M. le ministre devant le Conseil 
de la République ont paru à certains de nos collègues beau- 
coup moins aftirimatives, S' n'a pas nié l'intérêt que présen- 
tait la con<ti:uction d'un paquebot sur la ligne de lAtantique 
Nord, il a semblé dire que cette construction était subordonnée 
à différentes études, lesquelles n'étaient pas terminées, Il à 

[ ré qu'il espérait que ce paquebot pourrait être 
mis eu chantier dans le courant de l'année 

Nous ne nous contentons pas de cette déclaration, et nous 
demandons à M. ministre de vouloir bien s'expliquer formel- 
lement sur ce point. 

Nous espérons que les études sont presque achevées, ainsi 
qu'il en avait donné las<urince, et nous lui deu, «ndons de la 
facon la plus instinte de prendre 


les mesures pour que ce 
paquebot puisse étre mis eu chantier au début de cette année. 

Les modifications intervenues lors de la discussion devant 
l'autre Assemblée tiennent au fait que le Conseil de la ee 
bique avait dernandé la construction, dés 1955, d'un paquebot 
destiné à assurer la liaison avec la Corse, 

Ce malin, au cours de la réunion de la commission de la 
marine marchande, M. Gavin à demandé que la construction 
n'en reste pas, en 1os, au stade des etudes, 

La commission de la marine marchande a 616 unanimement 
d'accord pour que la construction du paquebot destiné à la 
Corse soit réellement commencée cetle année. 

J'ai une autre question à évoquer: celle des pensions. 

Le texte volé par le Conseil de la République prévoit qu'e un 
délai d'oplion d'une durée de six mois à compler de la publi- 
de présente Toi est accordé aux pensionnés qui, sus- 
ceplibles de bénéticier de ces dispositions, avaient pris leur 
pesiston à cmquante ans. Les conditions de cette oplion scront 
déterminées par un règlement d'administration publique. » 

La commission de Ja marine marchande demande que Île 
conseil supérieur de l'établissement national des invalides soit 
consuité sur ce print, 

Il n'est nas question, évidemment, de modifier un texte, ce 
qui entrainerait une nouvelle navelte, Je demande simplement 
à M. le ministre de bien vouloir nous donner, au cours de sa 
I6pohse, des assurances formelles à ce sujet. 

Sens le héuéfirs de ces observations, je crois que la com- 
mission de la marine marchande est enutiérement d'accord... 


M. Alain Signor. Non, pas cutiérement d'accord, 


M. le président de la commission de la marire marchande. 
pour que ,€ buügetl sut voté, 
Ma dernière question concerne le chapilie 43-02, relatif à l'aide 


eu faveur de l'armement au cabolage, 


Sur propesilion de sa commission des finances, le Conseil 
de Ja liépublique a volé uue réduction indicative de mille 
francs pour manifester son imquétude sur le sort du cabotage 
français, estimant les crédits insuffisants, 

La commission de la marine marchande de l'Assemblée 
nalionale et, je pense, l'Assemblée nationale elle-même par- 
fagent son inquiélude, est incontestable que le sort du cabo- 
tage franeais est inquiétant dans les circonstan actuelles, 

Un décret à 616 élaboré, mais il atlend depuis un certain 
temps déià d'être signé, Je sais que le retard est imputable non 
au nrinistre de la marine marchande, mais à son collegue de 
l'intérieur, 

Je pense néanmoins que M, le ministre de la marine mar- 
chande voudra ben nous donner l'assurance que ce décret 
sera Signé dans les jours qui viennent 


La commission de la marine marchande, comme je le disais 
tout à l'heure, a été favorable au projet de loi. Je demande en 
conséquence à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter, 


M. le président. La parole est à M, Jean Guilton. 


M. Jean Guitton. Mes chers collègues, je tiens d'abord À 
remercier M. le président de la commission de la marine mar- 
chande d'avoir teuu compile des observations que nous avons 
formulées ce malin et qu'il vient de souligner devant M, le 
minislre, 

Ia tenu comte de l'observation de M. Mazier, qui avait 
demandé que le conset! supérieur de l'établissement de 
lides de la marine soit consulté pour l'élaboration du règle- 
ment d'adm.nistralion publique prevu, 
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Je tiens à le remercier également — et j'espère que nous lions de francs pour commander des matières premières, alors 
n'aurons plus à y revenir — en ce qui concerne la construe- qu'il n'avait encore aucune certitude que le paquebot lui serait 


tion du paquebot indispensable à la ligne de l'Atlantique Nord, 
entre le Havre et New-York, question qui à été longuement 
évoquée au Conseil de la République. 


« Crédits insuffisants » a dt M. Courrière, rapporteur spé- 
cial de la comm'ssion des finances, « Acomptes sur devis inexis- 
tant » à renchéri M. Abel-Durand. Crainte exprimée par M. Yvon 
que le geste ne soit que « purement spectaculaire ». 


Je n'insisterai gas, mais il ne faudrait tout de même pas, 
monsieur le ministre, permetlez-mai celte expression, qu'on 
nous « mème indéfiniment en bateau ».. 


M. Michel Raingeard. Fül-i! de taille! _ 


M. Jean Guitton. .. qu'on nous laisse « sur rade » ou qu'on 
se moque peut-être de lai volonté du Parlement, de notre 
vo'onté commune, car c'est aussi la vôtre, intime et profonde, 
je le pense. 


J'aimerais avoir une assurance nouvelle — vous m'en avez 
déjà donné une — et formelle qu'un paquebot d'un tonnage et 
d'une vitesse répondant effectivement aux besoins sera mis 
en construction 1955, 


L'urgence en a été démontrée. Il vous faut donc maintenant 
user de votre autorité — il s'agit uniquement de cela — 
pour qu'on fasse Vite et trancher définitivement et rapidement 
eur le type de navire, qui ne doit pas seulement être en confor- 
mité des instructions de la rue de Rivoli — je m'en excuse 
auprès des services des finances — mais doit encore être capable 
d'assurer le service rapide et confortable que !a France attent 
de lui. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Gavini. 


M. Jacques Gavini. Monsieur le ministre, le Coneeil de la Répu- 
blique avait, à l'article 2, songé à individualiser, sur la masse 
des crédits mis à votre disposition an titre Vi, « Inve<tis<e- 
ments exécutés avec le concours de l'Elat », une somme de 
un milliard destinée à assurer, en 1953, le commencement de 
la construction d'un paquebot de-tiné aux lignes de Corse. 


J'ai lu les arguments que vous avez donnés au Conseil de 
la République à l'encontre de cette procédure. Je reconnais 
qu'ils sont pertinents. 


Dans le désir de faciliter votre tâche, je suis tout dispo*é 
à m'y rallier, sous réserve, toutefois, qu'il soit bien entendu 
que les sommes que vous prélèverez sur le titre VI, pour le 
des l'gnes de Corse, seront destinées non pas seu- 
ement à achever les études, mais à assurer la mise en chan- 
er effective du navire en question dans le courant de l'an- 
née 1955. 


M. le président. La parole est à M. Gravoille, 


M. Gilles Gravoille, Lors du débat en première lecture, 
nous avions exprimé nos craintes en ce qui concerne la comm- 
mande du paquebot de l'Atlantique Nord. 


Nous en avions, à cette époque, indiqué les raisons. Je 
rappellerai simplement que nous avions estimé que la dispro- 
portion des crédits de payement et des crédits d'engagement 
était telle qu'elle ne permettrait certainement pas de commen- 
cer la construction du paquebot dès cette année. 


Le ministre des travaux publies nous avait alors donné des 
assurances en indiquant d'une façon catégorique que la com- 
minde du paquebot serait passée, Toutefois, il ne s'était pas 
engagé sur la date de cette commande. 

Nous avons examiné les réponses faites, devant le Conéeil 
de la République, par M. le ministre, aux sénateurs qui avaient 
posé des questions à ce sujet, et il semble que ces réponses 
n'ont pas du tout le même caractère que celles qu'il avait 
faites à l'Assembiée nationale. 

I a en effet indiqué seulement qu'il espérait pouvoir com- 
mander le paquebot en 1953, mais qu'il formulait certaines 
réserves et ne savait pas si les études seraient terminées d'ici 
la fin de l'année. 

C'est différent de ce qu'il a déclaré devant l'Assemblée natio- 
nale. C'est pourquoi nous lui demandons de préciser dans 
quelles conditions et quand il pense passer la commande du 
paquebot. 

Les réserves formulées au Conseil de la République peuvent 
tire reprises devant l'Assemblée nationale. 


Un sénateur vous à notamment demandé quel chantier de 
construction navale pourrait se permettre d'engager 400 mil- 


toutefois parfai 


commandé. 

Monsieur le ministre, je vous vois hausser les épaules, Mais 
permettez-moi de vous lire, dans le compte rendu analytique du 
Conseil de la Répuilique, la réponse que vous avez fait: 
« L'observation de M. le rapporteur est pertinente, mais Ja 
signature de l'Elat ne sera, en tout élat de cause, engagée que 
pour quatre miilards, même si la commande est passée au 
cours de l'exercice 155, ce qui n'aura lieu d’ailleurs que si 
nous sommes saisis d'un projet satisfaisant, je veux dire tourné 
vers l'avenir et non vers le passé ». 

Dans ces conditions, je pense que nous avons lieu d'être 
inquiets et je suis persuadé d'être l'interprète de tous nos collè- 
gues en vous demandant de nous préciser d’une facon catégori- 
que quand vous pensez commander le paquebot en question, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, je serai très bref, 
l'ordre de la discussion m'amenant à intervenir le troisième 
sur celle méme question du paquebot destiné à l'Atlantique 
Nord, 

Mes collègues, comme moi-même, n'auraient pas, je crois, 
ouvert à nouveau le dossier si, au delà des nuances auxquelles 
vous nous avez habitués et aux élégances d'expression comme 
de pensée dont vous êtes coutumier, nous n'avions cru pouvoir 
trouver dans le compte rendu des débats du Consei: de la 
République queïques motifs d'inquiétude. 

Nous ne voudrions pas que ce débat soit clos et que ce 
budget soit voté sans que, au sujet de ce bateau de l'Atlantique 
Nord, votre affirmation de « possibilité » ne se transforme en 


affirmation de « certitude », et sans que cette certitude ne 
soit datée. 
J'attache quant à moi peut-être plus d'importance à une 


affirmation de certitude et de date de commande qu'à une 
affirmation de chiffre ear — vous nous l'avez démontré lors 
de l'examen de ce budget en première lecture — lee é:éments 
financiers du problème sont vraisemblablement acceptables 
malgré les apparences. 

Au delà méme des raisons, peut-être lo:ales, que vous 
pourriez supposer derrière mon intervention et qui sont évi- 
dentes pourquoi ne pas le dire, je voudrais en souligner une 
autre, monsieur le ministre, l'état du tratic sur l'Allantique 
\ord. 

Nos collègues savent et vous savez les ennuis actuels — 
j'emploie un mot en demi-teinte — du paquebot Flandre, qui 
est actuellement immobilisé, et sur lequel d'ailleurs je regrette 
qu'en se livre peut-être à un bricolage plutôt qu'à une refonte 
sérieuse, J'espere que les faits démentiront à cet égard mes 
appréhensions. 

Mais le fait est là, le Flandre est immobilisé, vous le savez. 
Ceci donne donc à l'urgence de la mise en chantier du nouveau 
paquebot une démonstration encore nouve.le. Une solution de 
continuité risque de <e produire dans l'exploitation nationaie 
de la ligne de l'Atlantique Nord. Et au delà de considérations 
capitales pour la construction navale, une question de prestige 
est en jeu. 

C'est pourquoi, avec mes collègues, je vous demande de nous 
donner une certitude et si possible de nous fixer une date. 
(Applaudissements à droile, au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Mesdames, messieurs, je répondrai 
aussi brièvement et précisément que possible aux questions 
posées par M. le président de la commission de la marine mar- 
chande, au nom de cette commisgon, et par les autres ora- 
teurs, 

Tout d'abord, en ce qui concerne la présence d’une person- 
nalité politique à la tête des services de la place Fontenov, 
j'ai déjà eu l'occasion de dire que, n'étant pas président du 
conseil, il ne m'appartient pas de décider en la matière. Il est 

conciliable d'appliquer le principe de 
l'unité de direction des transports et celui de la présence d'une 
personnalité politique place Fontenoy. 

En ce qui concerne le paquebot de l'Atlantique Nord, = 
comprends mal les inquiétudes de M. Gravoille. Le plus simple 
me paraît être de vous lire le Journal officiel, qui publie ma 
réponse au Conseil de la République. 


M. Gillés Gravollle. Je l'ai ju, monsieur le ministre, 


à 
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M. le ministre des travaux publics. Si vous le permettez, je 
vais le relire, en m'excusant auprès de l'Assemb.ce nalonale 
de me citer à nouveau: 

« En ce qui concerne le paquebot de l'Atlantique-Xurd.…. 
je voudrais dès à présent indiquer que Je Gouvernement 
a déridé de construire une telle unité, Si nous avons gu 
cousiater, sinon des retards, du moins des délais depuis que:- 
ques mois, c'était moins par une indée:sion sur le principe 
que par la recherche systématique d'une formule nous garan- 
tissant contre la répétition de formules anciennes à coup sûr 
périmées, surannées, d'une formule qui, si possible, 
vers l'avenir, prévoyant l’évolution économique et, pur voie 
de conséquence sociale, affectant, caractérisant la clientele des 
cinq décades prochaines, doit permettre de courir les risques 
d'une telle entreprise ave: le maximum de chances. 

« Quelques inquiétudes se sont manifesiées, voire méme un 
certain scepticisme, et je le conçois fort bien, en ce qui con- 
cerne l'application de ‘a formule retenue à l'Assemblée natio- 
nale, en accord avec le Gouvernement, formule d'autorisation 
d'engagement portant sur une somme de 4 milliards de francs. 


« Je conçois ces inquiétudes, mais je suis en mesure de 
les apaiser de Ja manière la plus formeile, car il a bien été 
précisé, d'abord au cours de réunions de travail préparator- 
res, pus en séances de commission el, enfin, en séance publi- 
que, que l'adoption de cette formule correspondait précisé- 
uent à la marque non équivoque de la vo.onté de La décision 
gouvernementale de passer la commande aès 1955 et le plus 
rapidement possible, à partir du momermt où nous serions en 

ossession d’études d'un projet donnant, comme je viens de 
‘exposer, satisfaction à celte recherche du maximum de chan- 
ces pour une unilé aussi considérable ». 


Je pense, mes chers collègues, qu'aucun d’entre vous n'a le 
désir de vo:r passer commande sur un projet non satisfaisant. 


Ce que je puis vous assurer, après avoir répété une fois de 
plus que notre vo'onté est de passer commande en 1°%55, c'est 
que l'actuel ministre de la marine marchande et ses services 
feront tout leur possible pour que ce projet satisfaisant — qui 
n'est pas ioin, d'ailleurs, d'être en l'état — devienne une réalité 
tangible et pour que nous puissions passer très rapidement 
<omimande, comme nous en avons le désir, 


Je pose la question à l’Assemblée nationale et tout spéciale- 
ment à M. le président de la commission de la marine mar- 
chande, à M. Gravoille, à M. Raïngeard et à M. Guilton, qui 
m'ont interrogé sur ce fait il y a quelques instants: Qui, plus 
que le ministre de La marine marchande, pouvait désirer étre 
l'homme sous la compétence duque. la commande a été 
signée ? 

Vous voyez que nous sommes lous, si j'ose dire, dans Ja 
barque. {Sourires.) 


En ce qui concerne le bateau pour la Corse, je répondrai À 
M. Gavini que notre volonté de passer Ja commande est, là 
encore, non équivoque. Si nous avons semblé hésiter, ce n'était 
nullement sur le principe ni en raison d'un doute quelconque 

uant à la nécessité; c'était sur la formule à adopter, qui ne 

evait rappeler en rien celles du passé, qui ont pu être adap- 
tées aux circonstances, mais qui, assarément, ne le seraient 
plus aujourd'hui, à beaucoup près. Je sais que M. Gavini par- 
lage mon point de vue à ce sujet. 

Je suis entièrement d'accord avec M. le président de la com- 
mission de la marine marchande pour que le conseil supérieur 
de l'établissement national des invalides de la marine soit 
consuité sur le texte du décret portant règlement d'administra- 
tion publique. 

Enfin, pour l'aide au cabotage, j'ai la joie de lui signaler 
gue le décret auquel il se réfère est signé d'aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. Gravoille, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Gilles Gravoille, Monsieur le ministre, vous regrellerez 
peut-être d'avoir été trop bavard au Conseil de la République. 


M. le président. Un ministre n’est jimais bavard, 
M. Michel Raingeard. Disons : loquace. 


M. Gilles Gravoille. La citation que vous avez faite n’est pas 
la seule en son genre car vous êtes intervenu plusieurs fois à 
ce sujet au Conseil de la République. Notamment, dans un pas- 
sage que je 4 ee de ne pas avoir sous les yeux, vous avez 
déclaré: « Je l'espère et le dis deux fois car je ne sais pas 
encore si effectivement les études seront terminées avant 1955. » 

Il serait peut-être utile que vous examiniez de plus près vos 
déclarations en cette matitre, 


Nous ne sommes pas satisfaits de vos réponses et nous consl- 
dérons que vos dires ne peuvent en rien nous donner la certi- 
tude que le paquebot sera commandé en 1953. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Conformément À la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appe.er l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles modifiés par le Couseil de 
li République. 


[ Article 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chupitres moditiés de l'état A. 

Je donne lecture de ces chapitres : 

« Chap. 21-01, — Administration centrale, — Rémunération 
d'activité. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 156.%39.000 francs ; 

Chiffre volé par Conseil de la Rcpublique, 156.338.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Csnseil, 

La parole est à M. Signor. 


M. Alsin Signor. Pour les raisons que nous avons exposées 
lors de la discussion en premicre lecture et qui demeurent 
valables, nous æestons opposés à la création d'un poste de secré- 
taire général 

Nous voulons avoir devant nous un ministre responsable, en 
mesure de rendre compte à tout moment de sa gestion et non 
un fonctionnaire qui pourra se retrancher derrière son ministre 
ou derriére le secret professionnel pour éviter de donner aux 
parlementaires qui les demanderuient toutes les informations 
ieur ssant necessaires, 

Nous partageons entièrement les vues exprimées par M. je 
rapporteur de la commission des finances du Conseil de la 
République qui s'est exprimé ainsi: 

« Les parlementiires n'ont pas toujours à se féliciter de leurs 
rapports avec de tels hauts fonctionnaires qui ne veulent être 
que des techniciens et ne peuvent, en aneune manitre, suppléer 
les ministres dans les rapports que ces derniers doivent avoir 
avec les Assemblées devant lesquel.es ils sont responsables, » 

Nous partageons également À de M. Pellenc, rappor- 
teur général de la commission des finances du Conseil de Ja 
République, qui s'exprime à ce sujet en termes sévères mais 
justes : 

« Votre affirmation, monsieur le ministre, selon laquelle il ne 
s'agit pas de prendre te: ou tel élément existant déja dns 
une filitre respectable, mais qu'il s’agit de piacer Jà un homme 
insufflant un sang nouveau, un dynamisme inattaqué, nous 
semble bien prélentieuse et peu convaincante. » 

C'est pourquoi nous regretlons que le Conseil de h Répu- 
blique n'ait pas cru devoir suivre sa commission des finances 
qui Sopposait à ja création du poste de secrélaire général, 
Comme nous restons hostiles à cetle créalion, nous Voterous 
contre le chapitre. 


M. le président. Persome ne demande plus la parole *.. 


_de mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 156 mil- 
lions 333.000 francs, 


(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 45-01. — Exploitation des services 
marilimes d'intérèt géntral, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.589.098.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.180.008 .000 
francs. 


La commission accepte le chiffre du Conseil. 
La pärole est à M. Signor. 


M. Alain Signor, Le Conseil de la République à montré plus 
de fermeté que l’Assemblée nalionale puisqu'il a maintenu 
l'abattement de 100 miilious proposé à ce chapilre par sa 
commission des finances. Nous l'en félicitons, tout en regret- 
tant que l’on n'ait pas obtenu du ministre l'assurance que 
désormais le Parlement pourrait prendre connaissance, ligue 
par ligne, des comptes A'exploitalion des compagnies natio- 
nales, C'est le seul moyen de contrôle sérienx qu nons per- 
mettrait de connaître quelles lignes sut bénéficiaires et quelles 
lignes sont déficitaires. 
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avois 
scandaleuses utilisées tant par la Compagnie générale trans- 
atlantique que par les Messageries maritimes. Nous n'y revien- 
drons pas, Nous jugeons sévèrement ce Gouvermement qui 
desserre les cordons de la bourse lorsqu'il s'agit de grandes 
entreprises capitalistes, pour les rescerrer aussitôt qu'il 
question de venir en aile aux travailleurs, marins de com- 
merce où artisans pêcheurs, dont la vie rude et dangereu-e 
mérite plus d'égards. 

C'est pourquoi nous 
chapitre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 45-01 au chiffre de 3.489 mil- 
lions 99.000 francs, 

(Le chapitre 45-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


maintenons notre position sur ce 


M. le président. « Chip. 43-02. — Aile en faveur de l'arme- 
sent au cabotage. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 100 millions de franes; 

Chiffre voté par le Constil de Ja République, 99.999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 45-02, au chiffre de 99 mi!- 
lions 999.000 francs. 

(Le chapitre 45-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, J'appeile maintenant l'article 17 avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l’état A. 

La commission propose, pour cet article, d'adopter le texte du 
Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. fe, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au litre des dépenses ordinaires 
du budget de la marine marchande pour l'exercice 1955, des 
crédits s’élevant à la somme de 17.115.451.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 1.528.297.000 franes, au titre I: Moyens 
des services, 

« Et, à concurrence de 15.576.154.000 
Interventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état A annexé à la présente loi. » 


francs, au titre IV: 


Personne ne demande la parole ?.. 

M. Alain Signor. Le groupe communiste vole contre. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1, ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artic'e 2.] 
b] 


M. le président. La commisson propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — I, — Il est ouvert au ministre des travanx 
publics, des transports et du tourisine, au titre des dépenses 
en capital du budget de la marine marchande pour l'exer- 
cice 1953, des crédits s'élevant à la somme de 28.837.500.:X0 
franes et des autor:sations de programme s'élevant à la somme 
de 20.760 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 1.272.300.000 francs pour les crédits de payement et 
de 620 millions de francs povr les autorisations de programme ; 

« Au Lire VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » à concurrence de 10.565 miilions de franes pour les 
crédits de paverment et de 14.280 millions de francs pour les 
autorisations de programme ; 

« Au titre VII: « Réparations des dommages de guerre » à 
concurrence de 17 milliards de franes pour les crédits de paye- 
ment et de 5.860 millions de francs pour les autorisations de 
programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état B annexé à la présente loi. 

« 1. — Dans la limite des crédits ouverts au chapitre 63-00 
« Aide à la construction navals » du titre VI « Investisse- 


aux élulkes nécessaires pour la construction, dès 1955, d'un 
paquebot destiné à assurer la liaison avec la Corse. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. la commi<sion propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — 1° Les taxes à percevoir par tonneau de jauge 
brute, au titre des navires de pêche, instituées par l'article 2 
de la loi du 7 janvier 1920, sont fixées comme suit: 

« 40 francs pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 ton- 
neaux et inférieur ou égal à 30 tonneaux ; 

« 60 francs pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 ton- 
neaux et inférieur ou égal à 1 tonneaux; 

« 8 francs pour les baleaux d'un tonnage supérieur à 
106 tonneaux. 

« Les bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux 
demeurent exemptés de toute taxe ; 

« 2° Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent 
sera affecté intégralement à la couverture des dépenses de 
la recherche scien‘iique et techaique appliquée aux industries 
de la pèche maritime ; 

« 39 L'article 3. dernier alinéa de Ja loi n° 53-1229 dù 
31 décembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les droits ci-lessus seront réduits de 50 p. 100 lorsque 
les permis et cartes de circulation seront délivrés à des pen- 
siounés de la marine âgés de plus de ci quante-cinq ans ». 

M. Signor à présenté un amendement n° { tendant à suppri- 
mer cet article. 


La parole est à M. Signor. 


M. Alaïn Signor. Malgré l'amélioration apportée par le Conseil 
de la République qui à réduit à 20 p. 100 le taux de la taxe 
établie par l'article % au hénéfice des pensionnés ägés de 
plus de cinquante-cinq aus, nous persistons à demander la 
suppression de cet arlicle. 

Je rappellerai hiièvement nos raisons, excellemment expo- 
sées par M. Mare Dupuy lors de la discussion en premiere 
lecture, Cette taxe, instituée pour financer l'institut scientifique 
et technique des pèches, est injuste en ce sens qu'elle établit 
une distinction entre les professionnels de Ja pêche et d'autres 
catégories de travailleurs au détriment des premiers. Elle 
heurte profondément le sens de l'égalité des Français devant 
la loi. 

Monsieur le ministre, ni vous ni d’autres n’avez encore pu 
répordre valablement à la constatation que nous avons faite 
que les pêcheurs doivent financer une branche de la recherche 
scientifique alors que ni les agricuiteurs ni les industriels ne 
sont spécialement appelés à alimenter les budgets des stations 
agronomiques ou du centre de la recherche scientifique. 

Il y a là une iniquité que vous n'avez pas contestée, parce 
qu'elle est incontestable, 

Si vous objectez la modicité de la participation demandée 
aux pècheurs, je rétorquerai que ces derniers, outre les impôts 
qu'ils doivent payer comme tous les Français, sont assujettis 
à toutes sortes de taxes dont l'ensemble finit par représenter 
un prélèvement exorbitant, inadmissible, sur de modestes 
gains : taxe de péage sur le produit des poissons débarqués, en 
vue de contribuer à l'amélioration des ports: taxe destinée à 
alimenter les caisses d’entr'aide aux familles des péris en mer; 
taxe sur la confection des rôles d'équipages. Et vous voulez 
y ajouter une autre taxe ? Non! Vraiment, vous abusez ! 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de prononcer, 
par scrutin, la suppression de l'article 3. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

{MA. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. V:ici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 209 


Pour 100 
008 


L'Assembite nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole 


Je mets aux voix l'article 3, dans la rédaction du Conseil 
de la République. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président, Ta commiss'on guess, pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — 1 — L'alinéa e de l'article 8 de Ja loi du 
12 avril 1941 moditite est remplacé par les dispositions sui- 
va'iles: 

« Les services accomplis, entre le 2 août 1914 et le 11 novem- 
bre 1918 et entre le 3 septembre 1939 et la date légale de 
cessation des hostilités, th les formations maritimes ou 
militaires françaises ou alliées ayant combattu à terre ou dans 
des organisations de résistauce. 

« Nonobstant l'article 51 ($ 1°"), l'ensemble des dispositions 
ci-dessus s'applique à tous les mars du commerce et de la 
pêche pensionnés antérieurement où non à l'accompl'ssement 
des services susvisés. 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne pour- 
ront ouvrir droit à pension pour les maris qui, avant l'accom- 
plissement de leurs services de guerre, auraient abandonné la 
navigation sans être pens'onaés. 

« Un délai d'option d’une durée de six mois À compter de 
la publication de la présente loi est accordé aux pensionnés 
qui, susceptibles de bénéficier de ces di<positions, avaient 
pris leur pension à cinquante ans, Les conditims de cette 
option seront déterminées par un règlement d'administration 
pubiique. » 

«I — Le paragraphe 3° de l’article 14 de Ja loi Au 
42 avril 1941, modiliée par les lois du 22 septembre 1918 et 
du 22 août 1950, est ainsi rédigé : 

« La pension Jiquidée à cinquante-cinq ans ou avant cet âge 
en cas d'awvalidité reconnue dans les condilions prévues au 
paragraphe HE de l’article 4 ci-dessus est égale à 2 p. 100 du 
salaire annuei par année de se:vice, sans que le nombre des 
anauilés liquidabies puisse dépasser trente-sept et demie, non 
comprises les annuités supplémentaires accordées par les dise 
positions du paragraphe 1° de l’article 8 de Ja Loi du 12 avril 1941 
modifiée par les lois des 22 septembre 1918 et 22 août 1950. 


« Toutefois, le nombre maximum des annuités liquidables 
pe pourra êlie supérieur à quarante, » 


M. Signor demande la disjonction de cet article. 
La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Je demande la disjonction de cet article 
pour des raisons très claires. 

Les améliorations apportées au régime des pensions des 
marins, veuves et orphelins sont par trop dérisoires au regard 
de selles que les marins demandent depuis plusieurs années 
et que notre Commission de la inarine marchande a proposées 
unanimement. 


L'on accorde quelques avantages, que nous approuvons na‘u- 
relleinent, aux anciens combattants de 1914-1918 et de 1929- 
1955. Mais je souligne tout de suite que le geste du Gouverne- 
ment est en retrait sur celui que notre commission avait 
demandé par sa proposition de loi n° 7169 du 13 novembre 1953. 


En effet, nous demandions la prise en compte des services 
accomplis pour l'Etat, sans qu'il soit établi de distinction entre 
uuités combattantes et unités ron combhattantes. Or, le Gou- 
vernement institue cette distinction en écartant du bénéfice 
des dispositions nouvelles les marins ayant appartenu à des 
unités non combattantes. ù 


Ainsi, se perpéluera une injustice ceriante, en vertu de 
liquelle des marins ayant servi à Salonique, à Corfou, dans 
d'autres bases ou encore sur des navires-hôpitaux, seront exclus 
des avantages accordés à leurs camarades. Nous ne saurivns 
admetire une telle situation. 


Nous demandons, en outre, avec la commission de la marine 
marchande tout entière, que soit rétabh le droit à la pension 
d'ancienneté, lorque se trouve remplie la double condition 
d'âge — cinquante ans et de services — vingt-cinq ans — 
sans interdichon de naviguer; le droit à la pension proportion- 
nelle à cinquante ans d'äge, après quinze ans de services; la 
dispense de toute d'âge pour le marin reconnu 
atteint d'infirimités le mettant dans l'impossibilité absolue de 
naviguer. 

Nous demandons la prise en compte du temps passé entre 
le S novembre 1926 et le 17 juin 1438 et entre le 11 mars 1941 
et le 23 avril 1956 au service des navires et engins anicrieure- 
ment possesseurs au rôle d'équipage ou fait l'objet d'une 
délivrance obligatcire de ce rôle, 


Nous voulons la modification du deuxième alinéa de lar- 
ticle 51 de La loi du 12 avril 1941, moditié par l'article 12 de 
la lui du 22 septembre 1948, de telle façon que si, au cours de 
Sa carriore, à occupe, pendant au MOINS, 
des fonctions supérieures à celies de sa dernière activité, et 
sauf au cas où celle situation est due à une mesure disci- 
plinaire, la pension soit calculée sur 1 base du salaire de la 
catégorie correspondant auxdiies fonctions, 

Nous demandons que les inscrits maritimes titulaires d'une 
pension sur la caisse de prévoyance et accordée en raison 
d'une maladie professonnelle, âgés d'au moins criquante ans 
et ayant au moins quinze aus de services, puissent cumuler 
cette pension avee une peusion vieillesse de la caisse de 
retraites des Imariis. 

Avec les organisations svndicales, nous pensons qu'il serait 
juste de rehausser le taux de toutes les peti'es pensions en 
accordant qusqu'à la huitième categorie une majoration d'une 
catégorie aux intéressés, 

Entin. nous estimons que le mode actuel de caleul des boni- 
firations pour enfants est injuste. Celles-ci doivent étre égales 
pour tous et non plus calculées en fonction du taux de Ja 
pension. Un enfant de mateict doit ête traité sur le même 
plan que celui d'un officier supérieur de la marine marchande. 

Nous n'admettons pas qu'on trouve des milliards pour le 
gros arinement et quelques mieltes seulement pour les vieux 
marins, les veuves et les orphelins. 

Telle est la première raison qui motive notre demande de 
disjonetion. en est une se-oniie. 

tesdames, messieurs, l'on a déjà souligné ici À maintes 
repr<es l'insuffisance des erédits mis à la disposition de la 
cuisse d'en‘i'ade aux familles des péris en mer: 7 millions 
de francs à pe ne. L'événement a montré, hélas! combien 
nous avions raison. La terrible catastrophe qui a frappé nos 
pècheurs finistériens, qui à causé tant de deuils, qui laisse 
tant de veuves, d'orphetins, de vieux parents sans ressources, 
nécessle un effort exceptionnel 


Monsieur le ministre, vous avez fait répartir un crédit de 
trois millions eutre les familles intéressées, C'est bien pen et 
vos crédits, à l'entrée d'un hiver qui réserve peul-citre encore 
d'autres malheurs, sont b.en erilamés, 


Nous demandons que des moyens beaucoup plus importants 
snent mis à votre disposition en vue de faire fare à toutes 
les éventualités. 


Pour toutes ces rasons, je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de vous associer à notre demande de disjonclion, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le présdent de la com- 
m.ssion de la marine marrhande, 


M. le précicent de la commission de la marine marchande. 
Mesdames, messieurs, je rappelle que la commission de Ja 
marine marchande s'est réunie ce matin, qu'elle a délibéré 
peulant une heure sur le rapport de M. Maizer, qu'il était 
possible à chacun des commissaires présents d'exposer ses 
vues, qu'à aucun moment M. Signor n'a cru devorr demander 
la = À « à propos de l'artic'e 5 et que les intéressantes expli- 
cations qu'il vient de présenter l'ont été pour la premicre fois 
ici, sans que notre colléguc ait daigné en faire part préalable- 
ment à note commission. 


Si les observations de M. Signor présentent quelque intérêt, 
elles n'en sont pas moins de nature à mettre gravement es 
cause Île statut des pensionnés., En raison de ce danger, je 
demande à l'Assemblée, au nom de la commission de la marine 
marchande, de repousser la disjonction proposée par M. S:gnor, 


M. le président. La parole est à M. Signor, 
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M. Alain £ignor. Je suis quelqu® peu surpris des apprécia- 
tions apportces par M. le président de la commission de la 
marine marchande, Je crois pouvoir dire que sa mémoire est 
singulièrement en défaut, 


M. Marc Dupuy. M. le président de la commission prend 
quelques libertés avec la vérité. 


M. Alain Signor. Je me souviens d'avoir fait remarquer que les 
quelques améliorations apportées par le Conseil de la Répu- 
blique, jointes aux menues amélioralions accordées par le Gou- 
vernerment dans sa lettre re:‘ificative, étaient peu de chose en 
regard des mesures que la commission de la marine marchande 
demandait dans la proposition de loi que j'ai rappelée. 

Je suis surpris de la réponse faite par M. le président de la 
commission de a marine marchande à un oralteur qui 
soutient les vues de Ja commission en ce qui concerne Îles 
pensions. J'ai sons les veux un texte signé de tous les membres 
de la commission, y compris M. le président Febvay. C’est ce 
texte que j'ai soutenn à l'instant même et je m'étonne de 
l'opposition du président de la commission. 


M. le président. N'instaurons pas un nouveau débat à l'oc- 
casion d'une deuxieme lecture. 


M. Alain Signer. … car je pensais qu'il aurait réservé un 
accueil à mes observations. ({nterruptlions sur divers 
ancs.) 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la marine marchande. 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Je ne veux pas, monsieur le p'ésident, engager une nouvelle 
discussion. Je dois simplement à la vérilé de dire exactement 
ce qui s'est passé. 

Il est exact que ce matin M. Signor a déclaré devant la com- 
mission que les voropositions étaient insuffisantes. Les remar- 

ues de notre collègue se sont bornées à cela. Je mainticns 
done ce que j'ai dit tout à l'heure et M. Signor et ses col- 
lègues ne pourront pas me démentir. 


M. Marc Dupuy. Si, car vous avez dit il y a quelques instants 
que ces questions n'avaient jamais été abordées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement se joint 
à la commission de la marine marchande pour demander à 
l'Assemblée de repousser la proposition de M. Signor. 


M. Alain Signor. Nous dernmandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonctior de 
l'article 5, demandée par M. Signor. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..4 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue, pes | 
Pour l’adoption........... 100 
Contre ...... 438 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande pius la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 5, tel qu'il a été adopté par le 
Conseil de la République, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, La commission 
d'adopter le texte du Conseil de la 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art 6. — Les crédits ouverts au chapitre 31-11 « Inscription 
maritime, — Rémunérations princ'pales » de l’état A annexé 
à la présente loi sont provisoirement bloqués à concurrence 


ropose, pour l'article 6, 
‘pubkque. 


de 50 p. 190 de leur montant; ils ne pourront être débloqués, 
x décret, ps modification du statut des personnels de 
a polce de a navigation (syndics des gens de mer et gardes 


-Mmaritimesr. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, js 
donne la parole à M. Mare Dupuy, pour expliquer son vote. 

M. Marc Dupuy. Lors de :a premiere lecture, le groupe commu- 
niste avait fait connaître les taisons pour lesquelles il voterait 
contre le budget. 


Nous considérons que ces raisons restent toujours valables, 
car ce ne sont pas les promesses faites par M. le ministre au 
cours de la discussion qui ont modifié profondément le buaget 
de classe sur lequel nous sommes appelés de nouveau à nous 
prononçer, et nos camarades Signor et Gravoille viennent de 
rappeler encore que si les compagnies maritimes subvention 
nées ont été abondamment pourvuecs, il n'en est pas de même 
pour les pensionnés de la marine. 

La petite pêche artisanale, ane vous accablez de taxes nou- 
velles, n'est pas mieux protégée. 

De plus, ce ne sont pas les déclarations que M. le ministre 
vient de formuler qui peuvent nous donner la certitude que 
le paquebot sera mis en chantier en 1955. 


Pour toutes ces raisons, le groupe communiste volera contre 
ce budget, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Nous demandons le scrutin. 

M. Jean Guitton. Si l’on vous suivait, aucun erédit ne serait 
voté et le paquebot ne serait jamais mis en chantier. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja paroie 7. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les voles sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des 1623 
bajorité absolue... 
Pour l'adoption........... 523 


312 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modifi- 
cation le texte adopté en dernier licu par le Conseil de la 
République. 

Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


— 

DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
SERVICE JURIDIQUE ET TECHMIQUE DE LA PRESSE 

Diocussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du service juridique et tech- 
nique de la presse pour l'exercice 1955 (n°* 9695-9817). 

La parole est à M. Marcel David, suppléant M. Le Roy Ladurie, 
rapporteur spécial de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Je prie l'Assemblée 
d'exceuser M. Le Roy Ladurie, empêché. 

Ce budget ne soulève aucune difficulté, sauf en ce qui con- 
cerne le chapitre 41-01. 


Votre commission des finances a décidé de maintenir la 
suppression de ce chapitre, Toutefois, son rapporteur à recu 
mandat d'accepter le rétablissement, audit chapitre, du chiüre 
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voté par le Conseil de la République si le Gouvernement prend 
l'engagement publie de ne procéder à la réforme du statut 
de l'agence France-Presse que par la voie législalive normale. 


C'est la seule question en litige. 


M. le président. Conforméme at à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ti 
commission portant sur l'article unique modifié par le Conseil 
de la République. 

[Article unique.] 


M. le président. L'artile unique est réservé jusqu'au vote 
du chapitre mod.fié de l'état A. 


Je donne le-ture de ce chapitre: 

« Chap. 41-01. — Subvention à l'agence France-Presse, » 

Crédit supprimé par l'Assemblée nationale. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 1.666 millions 
de francs. 

La commission propose de reprendre la suypression de ce 
crédit votée par l'Assemb'ée nationale. 


La parole est à M. le garde des srcaux, ministre de la justice. 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Je donne à l'Assemblée l'assurauce, demandée par la 
commission, que le statut de l'agence France-Presse, qui fait 
actuellement l'objet de travaux en liaison avec les organismes 
rofessionnels, sera déposé sous forme de projet de loi et que 
e l'arlement aura donc toutes possibilités de se prononcer. 


Je crois qu'eu rason de cette assurance il n°y a plus fieu 
de di<joindre le chapitre 41-01. 


M. le président, La parole et à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant, Dans ces conditions, la commis- 
sion des finances demande à lAs<emblée de reprendre. pour 
le chapitre 41-01, le chiffre du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Palinaud, pour répoudre 
au Gouvernement. 


M. Marius Paetinaud. Monsieur le minstre. deux raisons 
molivé le rejet de ce chantre en première lecture. 

La première raison était notre désir, non seulement d'obtenir 
de vous l'assurance qu'un projet de ai portant statut de 
l'agence France-Presse serait deposé, mais aussi de connaître 
l'orientation que le Gouvernement entendait donner à un tel 
statut. 


La seconde raison était notre volonté de protester contre 
l'ajourmement du projet Je construction du siège de l'agence 
France-Presse, piace de la Bourse. 

Je sais que cette question est réglée puisqu'ua crédit à été 
prévu dans le budget de l'éducation nationale. 

Nous voulons toutefois attirer une fois de plus votre atten- 
tiou sur l'urgence de la réalisation de ce siège. 


Nous ne reviendrons pas sur les conditions extrêmement 
malsaines dans lesquelles travailie le personnel, mais nous 
voulons obtenir de vous l'assurance que vous ne négligerez 
aucun effort en vue de Ja réalisation immédiate de cette 
construction. 


M. le président. La parie est à M, Gosse, 


M. Paul Gosset. En ce qui concerne le rétablissement du 
crédit, j'enregi-tre avec satisfaction l'engagement formel pris 
par M. le garde des sceaux de ne procéder à aucune réforme du 
statut de l'agence autrement que par un projet de loi. 


Je lui demande un second engagement non moins formel. S'il 
ne me le donnait pas, je déposerais un amendement tendant 
à reprendre Ja suppression du crédit votée par l'Assemblée 
Lationale en premiére lecture. 


Je demande que l’amputation de 10 millions de francs faite 
par le Conseil de la République n'entraine pas — nous savons 
pourtant que les crédits de fonctionnement de l'agence sont 
Uès réduits — l'impossibilité de verser leurs traitements et 
Salaires aussi bien au personnel intérieur qu'aux journalistes 
occupant des postes à l'étsnger. 

J'insiste tout particulièrement auprès de vous sur ce point, 
monsieur le garde des sceaux. Vous connaissez l'importance de 
ces postes et la nécessité de leur donner tous les moyens 


qui leur sont indispensables. I importe d'éviter d'être condam- 
nés demain, par l’'amputation des crédits globaux, à une ampu- 
tation de ces moyens et des traitements du personnel intéressé. 


M. le garde des sceaux. Je donne volontiers l'assurance 
demandée. 


M. Paul Gosset, Je vous en remercie, monsieur le garde des 
SCEAUX, 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Je liens également à rassurer 
M. Gosset, 

Au cours d'une conversation que nous avons eue avec M. le 
ministre des finances, il a été bien entendu que l'abattement 
de 10 millions de franc opéré par le Conseil de la République 
ne génera en rien le fonctionnement des services, 

Le Gouvernement a accepté cet abattement pour éviter une 
navette entre le Conseil de la République et l'Assemblte 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Baylet. Une troisième raison pour laquelle ce budget 
a été repoussé n'a pas été rappelée : la distribution par l'agence 
France Presse de Pulletin< d'information polveopiés dans un 
certain nombre de terriloires d'outre-mer, à Dakar, Conakry 
et ailleurs. 


J'ai recu de M. le ministre de l'information, on plutôt de 
M. le garde des sceaux chargé de quelques bribes d'infor- 
mation, une réponse à la question que j'avais posée, Celle 
réponse ne me donne pas satisfaction. 


Il s'agit, en effet. non pas d'une question de fait, mai- d'une 
question de principe. 


On a essavé de me démontrer que le nombre de bulletins 
vendus est trés faible et ne peut gêner les journaux locaux. 


Je réponds que les journaux locaux sont des publications 
modestes, de très faible tirage et qu'il -uffit de peu de chose 
pour mettre leur budget en déficit, d'autant que les postes 
émetteurs de radio d'outre-mer, conirairement aux engagements 
et aux votes formels du Parlement, diffusent aussi de la 
publicité. 


La publicité et les bulletins d’information ainsi diffusés dans 
ces territoires qui ne disposent que de petits journaux font 
perdre des ciients à ces organes, 


Sur le principe, je n'ai pas satisfaction puisqu'il ré-ulte de 
la réponse qui m'a été faite par M. le ministre chargé de l'in- 
formation qu'un certain nombre de ces bulletins sont vendus 
à des parlicuiiers. 

Que l'agence France-Presse fournisse des renseignements, des 
bulletins d'information au Gouvernement, aux services officiels 
ou para-officiels, persaune n'a rien à y redire; mais en les 
fournissant à des particuliers, aussi peu nombreux qu'ils soient, 
elle soit de son rôle, ce qui est inadmissible. 


Je vois, en effet, figurer dan- la liste des clients qui m'a 
été communiquée, des compaguies de navigation, des grou- 
pements professionnels, des établssements ridustriels où cotm- 
merciaux et méme des parliculiers, 


Je voudrais que M. le ministre chargé de l'information me 
donne l'assurance qu'à l'avenir l'agence France-Presse ne sor- 
tira pas de son rôle, qu'elle fournira des informations à la radio, 
à la presse, aux organismes oftic'els mais non à des particuliers, 
mème s'il s'agit de compagnies de navigation, 

J'ajoute que dans ce dernier cas, notamment, le préjudice 
est encore plus important pour la presse locale car le nombre 
de lecteurs perdus est plus considérable, le bulletin étant Ju 
par tous les employés de res compagnies, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. M. Baylet avait déjà évoqué cette 
question en premiére lecture. 


M. Jean Baylet. Je n'ai pas voulu lire la lettre que j'ai réçue 
car cela aurait pris trop de temps, 


M. le garde des sceaux. À la suite de son intervention je me 
suis occupé de la question, Je poursuis actuellement mes efforts 
pour la régler avec le directeur de l'agence France-Presse, aprés 
m'en être entretenu avec le ministre de la France d'outre-mer, 
afin que cesse cette distribution d'informations, que M. Bavlret 
déplore et qui est, j'eu conviens, préjudiciable à la presse 
locale, 
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Je vous domine, monsieur Baylet, l'assurance que vous me 
demandez. Je ne peux pas faire davantage. 


M. le prés'dent. La parole est à M. Bavylet. 


M. Jean Baylet. S il est bien entendu qu'il ne sera pas distri- 
bué ou vendu de bulletins à des organismes particuliers, la 
qgueshion est réglée. L'agence France-Presse restera dans son 
rôle et nous avons satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 41-G4 au chiffre de 1.666 millions 
de francs voté par le Conseil de la République et que la com- 
Mission piopose d'accepter, 


(Le chapitre A-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adonté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec 
les chiffres résullant du vote du chapitre moditié de l'état A. 

La commission propose, pour cet article, d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 

Le texte est ainst conçu: 

« Article unique. -— H est ouvert au garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, au titre des dépenses du service juridique et 
technique de la presse pour l'exercice 1955, des crédits s'éle- 
vaut à la somme globale de 2.403.930.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 47.680.000 francs, au titre I: « Moyens 
des services » 

« Et, à concurrence de 2.356.250.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande ;a parole 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Marc Dupuy. le parti communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient eg 
ter sans modification le texte adopté en deruier lieu par le 
Conseil de la République. 

Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

En atlendant que soit représentée la commission des finan- 
ces pour la diseussion du budget des services des affaires 
étrangères, nous allons examiner en deuxième lecture le bud- 
get de l'aviation civile. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de ici. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publies, des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 
{IL — Aviation civile et commerciale) (n° 9K20-9821). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, La commission des 
finances, pour accélérer le vote détiuitif d'un certain nombre 
de cahieïs budgétaires, a arcepté les réductions, cependant fort 
nombreuses mais toutes indicatives, qui ont été opérées par 
le Conseil de la République. 

Elle veut néanmoins formuler deux observations. 

La première porte sur un article additionnel qui constitue un 
véritable projet de loi et dont le caractère parait, à notre 
gens, ressortir davantage au pouvoir réglementaire qu'au pou- 
voir législatif. 

Néanmoins le Gouvernement avant accepté devant le Conseil 
de la République cet article addilionnel, la commission, de 
ce fait, m'a pas cru devoir disjoindre le texte du Conseil de la 
République. 

La commission des finances, enfin, désirerait très vivement 
obtenir du Gouvernement un certain nombre de précisions 
en ce qui concerne le nouveau texte de l'article 1* inséré par 
le Conseil de la République. 

La commission voudrait que le Gouvernement pût faire 
connaître la date à laquelle interviendront les contrats pré- 


vus au décret du 20 septembre 1953 et le dépôt du projet de 
loi tendant à ouvrir les crédits nécessaires à l'exécunion de 
ces contrats relatifs à Air France. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les précisions que la 
mission des finances attend du Gouvernement. Je pense qu'el- 
les seront fournies et que, de ce fait, aucune difticulté ne 
pourra surgir pour l'adoption du budget. . 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. Jacques Chaban-Delmas, ninislre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le Gouvernement s'est préoccupé 
sans relâche de celte aflaire des contrats Air France. 

Nous approchons du moment où la délimitation de ces 
contrats, leur champ d'application et leurs montants auront 
recueilli l'approbation de la compagnie en même lemps que 
celle des services de l'aviation civile. 

Je crois pouvoir donner à l'Assemblée l'assurance qu'avant 
le 15 janver nous seruns en mesure d'achever, au sein du 
Gouvernement, les dernières conversations financières pour 
fixer les chiffres, si bien que, sauf accident, le projet pourra 
être gr dans l courant du mois de janvier ou de la pre- 
mière décade de fevrier. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, de vos déclarations. Elles nous donnent satisfaction, 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
la République. 

[Article 17.] 

M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 

chapitres modifies de l'etat A. 


Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
Travaux publics, transports et tourisme. 
HI, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TirRE HE — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel, — Rémunérations d'actuité,. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales », 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 205.781.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 205.750.000 
francs, 

La commiss'on aceepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demande la parole ?.… 
" Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 205.780.000 
rancs. 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chäp. 31-21. — Navigation aérienne, — 
Rémunérations principales ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.792,551.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.791 millions 
519.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demarde la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 1.791 mil- 
lions 549.000 francs, 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Groupement aérien. — Rému- 
nérations principales ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 52.484.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 152.483.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 152.183.009 
francs. 

{Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le frésident. « Chap. 31-51. — Aviation légire et sportive. — 
Laidemuités et allocations diverse: ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 110.771.000 franes ; 

Chiffrz voté par le Conseil de la République, 110.770.40 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne deinande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 31-71, au chiffre de 110.770.000 
franes. 

(Le chapitre 51-51, mis aux voir avec ce chiffre est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-81: 


5° parlie. — Action économique, — Subventions 
aux entreprises d'intérêt nalronal. 


« Chap. 43-81. — Transports aériens, — Rémunérations des 
services d'intérêt général et subventions pour la couverture du 
déficit Jes lignes aériennes locales desservant les étatblisse- 
ments francais d'Océan'e ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, mémoire ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.534 millions de 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 43-84, au chiffre de 1.524 millions 
de fran:s. 

(Le chapitre 45-84, mis aux voix avec ce chiffre est adopte.) 


M.ie président. J'appelle maintenant l'article {#7 avec les chif- 
fres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A : 


La commission propose, pour l'article 1°", d'adopter le texte 
du Con-eil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art, 19, — J, — Il est ouvert, au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, au titre des dépenses 
ordinaires de l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 
1955, des crédits s'élevant à la somme de 15.255.494.000 francs. 


« Ces crédits s'appliquent : 


« À concurrence de 42.415.145.000 francs, au titre TI : 
« Moyens des services »; 


« Et, à concurrence de 2.840.9319.000 francs, au titre IV : 
« Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état A annexé à la presente loi. 


« HL. — Les crédits inserits au chapitre 45-81 « Transports 
aériens. — Rémunérations des services d'intérêt général et sub- 
ventions pour la couverture du déficit des lignes aériennes Joca- 
les desservant les établissements français d'Océanie » sont pro- 
viso:rement bloqués. IIS ne pourront être débloqués, par décret, 
c'e intervention des contrats prévus au Récret n° 53-956 

u % septembre 1953 et dépôt d'un projet de Joi tendant à 
ouvrir des crédits destinés à faire face aux d‘penses entraînées 
par la conclusion de ces contrats, » 


Personne ne demande ja parole ?.. 
Je mets aux vo'x l’article ainsi rédigé. 


(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de :a République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3. — A compter du {1% janvier 1955, les entreprises 
de transport aérien et les explotan's d'aérodromes supporte- 
ront la charge des dépenses de personnel et de matériel du 
conseil supérieur de l'aviation marchande, La répartition de 
ces charges entre les différentes entreprises intéressées sera 
eflectuée dans des conditions fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan. 


« Les contributions des ent:eprises seront ratiachées au bud- 
get intéressé selon la procédure des fonds de concours. 


« Les fonctionnaires où agents sur contrats qui ont été appes 
lés à occuper les emplois créés par les décrets n° 48-970 du 
7 juin 1948, et n° 48-1016 du 16 juin 1948, au titre de la consli- 
tution iniliale du corps des ing'meurs de la navigation aérienne, 
sont intégres dans ce corps. Les nominalions pronuncées en 
application du présent article prendront effet à la date du 
1 janvier 1948 ou à la dute de prise effective de fonctions 
des inlérescés se'on que ceux-ci étaient on non en service 
au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale au 
janvier 1948 ». 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande parole ?. 
Je mets aux voix l'ensembe du projet de loi. 


M. André Barthé'emy. Le groupe commani-le vote contre, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'ado 
ter sans modificalion le texie adopté en dernier lieu par Le 
Conseil de la République. 


Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


CREDITS PROVISIONNELS MILITAIRES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projel de loi pourtant ouverlure de crédiis provi-ionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour les trois premiers 
mois de l'exercice 1953 907, 9x23). 


La parole est à M. Christian Pineau, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. Christian Pineau, rapporteur de la commission des finances 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée et le Gouvernement ne 
seront pas Si Ja commission des finanres manifeste un 
peu de mauvaise humeur quant aux conditions dans lesquelles 
elle à élé saisie du projet de douziemes provisouwes 
pour les trois premiers mois de 1955, 


Nous avons en eflet reçu le texte hier soir, alors que nous 
Parlicipions à un débat d'une certaine lmporlance et nous 
n'avons eu que quelques heures pour l'axaminer el pour pré- 
parer le rapjort qui vous est desliné, bien que les crédits que 
vous allez être amenés à voler soient assez importants, 


Le Gouvernement vous demande en effet pour le premier tri- 
mestre de 1955 une somme de 249.242 millions de francs de 
crédits de payement. 


Si nous faisons une extrapolation en mullipliant par quatre 
les crédits de ce premier trimestre — ce qui n'est pas une opé- 
ralion rigoureusement exacte du point de vue mathématique 
mais nous donne tout de même une idée générale des chiffres 
giobaux — nous arrivons à une dépense annuelle de l'ordre de 
1.44 milliards de francs. Or, le Gouvernement avait indiqué 
hélamment à la commission des finances, que le chiffre tot: 
des crédits militaires pour l'exercice 1953 serait de S00 milliards. 
I y à donc environ Hw milliards de crédits de plus qu'il n'avait 
été prévu à l'origine. 

Or, je me permets de vous faire remarquer, au nom de mes 
collégues de la sous-commission qui sont allés récemment en 
Indochine, j'avais attiré l'attention de l'Assemblée sur le 
fuit que l'aide américaine pour 1955 avait été, à l'origine, comp 
labilisée pour une somine supérieure de 92 milliards à ce que 
pouvions raisonnablement en attendre. 


Si nous rapprochons ces deux chiffres, nous pouvons conclure 
que .e Uouvernement à inclus dans les charges militaires de l& 
France pour 1955 une somme inférieure à celle qui avait été 
initialement prévue, ce qu d'ailleurs à pour effet de reudre à 
ce budget sa sincérité, 


Mais si nous comparons ce chiffre de milie milliards de francs 
à celui de l'année 194 qui représentait 1.110 milliards de francs, 
moins 1$5 milliards de francs d'aide américaine, soit 925 mil- 
liards de francs, nous nous apercevrons que les rrédits mli- 
laires pour 1955, à la charge de la France, représentent 75 milk 
lisrds de plus qu'en 1954. 
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Le Gouvernement nous fera observer que sur les 185 milliards 
de francs d'aide américaine pour 1954, 45 milliards de francs 
m'ont pas été effectivement réalisés et que nous ne saurons que 
dans un avenir indéierminé si ces 43 milliards de francs sont 
huputables où nen à l'exercice 

En tout élat de cau-e, nous pouvons conclure que les déjenses 
Hulituses de la France seront en 19535 supérieures à ce qu'elles 
étaient en 195% et la commission des finances avait déjà attiré 
Patlention de ,'Assembl'e sur ce qui pou:rait, à premiere vue, 
sembler une anotnalie, 

En fait, ce n'est pis tel'ement extraordinaire car Ja fin de la 
guerre en Hdochine n'a pas correspondu, et ne peut pas cur- 
pour 1959, à ces économies massives. 

En effet, nous avons calculé que le rapatriement de 
hommes au cours de Flannée 1955, effectué sur un 
rythme supposé constant, ne représentait une économie glo- 
bale que de 15 milliards de francs, ce qui est une somme rela- 
faible, 

Ce n'est en fait qu'en 195% que nous pourrons constater une 
diminution vraiment sérieuse des dépenses de la guerre d'hi- 
dochine, Ce qui e-t très frappant, c'est la diminution très consi- 
dérabie, mais pas te lemeut illogique, de laide américaine 4e 
1904 à 1935. 

est assez normal que le Gouvernement neus demianile 
aujourd'hui des douziemes provisoires, En effet, 1 était prati- 
quement impossible, méme si nous avions le temps de le faire, 
de voter les erédiis militares pour 1955 avant le 31 décembre 
et pour trois raisons. 

La première est que les décisions concernant le rythme d 'éva- 
cuation du corps expéditionnaire d'Indochine n'avatent 
encore été prises et je crois qu'elles ne sont pas encore détini- 
liverment prises. 

La deuxièine et que nous ne connaissons pas définitivement 
le montant de raide américaine. 


La troisième est que l'année 1955 va constituer une évoln- 
tion importante de la structure méme de nos budgets mili- 
tuires, 

Depuis deux ans, nous parlons des mod fications des arme- 
ments, des modiliealons de la conception mème du rôle des 
armées, mais nous avons vécu dans une période de trans lion 
qu'il était peut-êire assez dfficiie d'ab'éger, I est certain 
que, dès 1935, des devront posés clairement 
devant cette Assemblée et que nous ne pouvons pas nous 
maintenir dans les strnelures anc'ennes, alois que les autres 
grands pays du monde ont apporté dans leurs armées des 
modif'cations profondes, 


Le Gouvernement devra, évidemment, traduire ces modifi- 
cations dans le budzet. I Jui était diflicile de le faire avant 
le 31 dé‘embre, Nous sivons qu'il lui sera ben difticile aussi 
ae !e faire avant le 31 mars 1955, 

Les trois douzièmes constituent par conséquent un chiffre 
forfastatre qui nous est demandé et, comme nous <onimes ob'i- 


gés de l'examiner dans un délai extrêmement court — cela 
peut-être paraitre illogique au Gouvernement — nous 
ui demandons de réduite cette durée de trois mois à deux 


mois, Non pas parce que nous sommes décidés à refuser à la 
fin du mois de févr'er un nouveau douzième provsoire, mais 
parce que les rapporteurs ont l'intention d'examiner au fond 
— et je pense que la commission de la défense nationale par- 
tagera notre avis sur ce point — les chiffres qui nous sont 
aujourd'hui p'ésentés, et d'être en mesure, sur les douzièmes 
provisoires qui nous seront probablement demandés au mois 
de février, d'apporter à l’Assemb'ée des explications plus com- 
plèles que celles que nous allons pouvoir lui donner aujour- 
d'hui. 

Telle est la raison pour laquelle la eomm'sson des finances 
n'accorde au Gouvernement que deux douzièmes pour les cré- 
dits de payement, 


Toutefois, pour ne pas retarder la passation des commandes 
— PE NOUS savons tous qu'il y a intérêt, dès le début de l'an- 
née, à assurer le plan de charge des industries — nous mainte- 
nons les crédits d'engagement pour trois mois, de sorte que 
le Gouvernement ne sera pratiquement pas gêné dans son 
action. 

Nous sommes cependant obligés de regretter la procédure 
qui nous amère à voter un article 4 comportant 96.751 millions 
500.000 francs d'autor salions de programme, sans pouvoir don- 
ner à l'Assemblée tous les déta'ls qu'elle serait en droit de 
réclamer sur la nature de ces programmes. 


Les quelques têtes de chapitre qui figurent dans le rapport 
tres succinct qui vous a été remis ne permettent pas une dis- 
cussion au fond et il nous faudra, dans un débat ultérieur, 
donner un ceriain nombre de précisions supp:émentaires. 


Sur les ou‘ertures d'aulorisations de programme, au titre 
des budgets annexes, la même observation s'applique. I s'agit 
là des essences et des poudres. 

Sur un point particulier, l'article 7, la commission des 
finances a également apporté une modification au projet du 
Gouvernement, Ce projet prévoyait que des arrêtés, contre- 
signés par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et par le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires 
économiques, pourraient transférer des crédits entre les cha- 
piltres homologues des budgets des sections communes, air, 
lerre, marine, d'une part, et forces d'Extrème-Orient, de 
l'autre, 

La commission des finances estime qu'il est impossible de 
lisser au Gouvernement le soin de prendre de telles disposi- 
lions par arrêtés, Elle lui demande d'avoir recours à la procé- 
dure qui à déjà été employée en maiière de transferts, celle de 
décrets pris par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et par le secrétaire d'Elat aux finances, après avis 
conformes des commissions des finances et de la défense natio- 
na'e de l'Assemblée nationale et avis des commissions des 


‘finances et de la défense nationaie du Conseil de la République. 


Cette procédure nous permettrait de suivre l'évolution des 
mouvements du corps eXpéditionnaire en Indochine et de sur- 
veiller de très près 1es dépenses d'Indochine. La mission que 
nous avons accomplie nous a prouvé que cette surveillance 
élait particulièrement nécessaire, et je crois que le Gouverne- 
ment ne pourra pas s'opposer à une lelle mesure qui assure le 
contrôle parlementaire normal sur l'exécution du budget. 


Enfin, à l'article 8, on nous demande un accroissement tem- 
poraire des effec'ifs de l'armée de l'air et, au nom de la com- 
mi<s'on des finances. je dois faire une réserve sur cet accrois- 
sement. 

On nous indique, en effet, que les effectifs de l'armée de ar 
sont augmentés à concurrence de 1.280: sous-officiers et 
1.662 hommes de troupes servant, soit pendant la durée légale, 
soit au delà de :'a durée légale. 

Chaque année, nous nous sommes trouvés devant le même 
problème, Chaque année on a augmenté le nombre des ofli- 
c'ers, sous-ofliciers on hommes de troupe de l'armée de l'air, 
sous prétexte que l'augmentat'on du matériel nécessitait un 
accro ssemest d'effectifs. Or, on à toujours réa isé les accroisse- 
ments d'effectifs sans réaliser pleinement l'accroissement du 
matériel, de sorte que nous arrivons aujourd'hui, à notre avs, 
à un excès du personnel de l'armée de l'air. 


On peut nous faire observer que le contingent va arriver le 
15 janvier, que l’on ne peut pas renvoyer les jeunes gens dans 
leurs foyers, que les sous-officiers vont sortir d'une école de 
cadres et qu'il fa .dra bien les emplover, Mais les mêmes obser- 
vations nous avaient été faites l'année dernière et il appartient 
au Gouvernement de prévoir quels seront les effectifs incor- 
porés dans l'armée de l'air et le nombre des jeunes gens 
envoyés dans les écoles, Il est possible de nrévoir, suivant la 
date d'entrée, la date de sortie. 

Par conséquent, sans vouloir refuser au Gouvernement l'ac- 
“ord qu'il nous demande sur ce point, nous faisons les plus 
expresses réserves et nous entendons bien que l’on ne contin e 
pas à accroître des effectifs sans accroître parallèlement le 
matériel. Nous avons pu constater qu'il existe chez les jeunes 
gens qui font leur service militaire dans l'armée de l'air une 
verlaine désillusion. Ces jeunes gens ont presque tous choisi 
l'armée de l'air pour des raisons: techniques, parce qu'ils sont 
intéressés aux problèmes de l'aéronautique. 

Lorsqu'ils ne sont pas emplayés conformément à leur désir 
ou à leurs apliludes, ils accomplissent leur service militaire 
dans des conditions qui ne sont pas bonnes pour leur moral. 
J'attire donc l'attention du Gouversement sur ce point, 

Telles sont, mes chers col'égues, les quelques observations que 
nous voulions présenter, Nous aurons Foccasion, lorsque nos 
discuterons de nouveaux douzièémes provisoires et surtout le 
budget militaire global d'examiner les problèmes au fond et 
d'en discuter avec vous. (Applaudissements à gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale, suppléant M. Triboulet, rappor- 
te ir pour avis. 

M. Max Lejeune, président de la commission de la défense 


nationale, Mes chers coflègues, après l'exposé fait par M. Chris- 
tian Pineau au nom de la commission des finances, je voudrais 
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indiquer pourquoi la commission de la défense nationale, saisie 
gour avis, à déposé quelques amendements au projet de loi 
pésenté par le Gouvernement, 


Nous sommes en présence d'une demande de crédits provi- 
sionnels, c’est-à-dire en fait de douzièmes provisoires, Le A 
tement militaire a l'habitude des douzièmes provisoires, malgré 
tout le trouble qu'ils peuvent canser dans Fadministration de 
l'armée et dans la fabrication des matériels. Presque chaque 
année on retombe dans cet errement fâcheux., Certaines années, 
ces douzièmes provisoires reconduisent les crédits du budget 
précédent, D'autres années, ils anlicipent sur le budget pro- 
chain et sur la grande réforme que l'on doit faire dans la 
défense nationale, 

L'année dernière, on a parlé d'un régime de croisière qui 
devrait être ramdement institué pour l'entretien des effecufs et 
Ja fabrication des matériels. Aujourd'hui, il semble que la eroi- 
sière soit interrompue et on revient purement et simp'emert 
à des demandes de crédits provisionnels. 

Ces demandes de crédits provisioanels laissent un peu per- 
plexes les membres de la commission de la défense nationale, 
car nous sommes certains qu'après l'armistice Intervenu 
Indochine et les rapatriements massifs de personnels, à un 
rythme beaucoup plus accéléré qu'on ne l'avait prévu il y à 

ue:ques semaines, certains aussi qu'en fonction des accords 
de Londres qui peuvent être ratitiés par l'Assemblée nalionaie, 
le Parlement sera placé, au cours du premier trimestre de 
l'année 1955, devant un problème militaire d'organisation de la 
gécurité française qui se posera sur des bases entièrement nou- 
velles. Là-dessus, la commission de Ja défense nationale ne 
partage pas le sentiment de la commission des finances. 


M. Pineau nous a indiqué que la commission des finances 
demandait que le nombre des douzièmes provisoires soit réduit 
à deux au heu des trois prévus dans le projet du Gouverne- 
ment. 

Nous estimons qu'il serait nécessaire, considérant Îles éve:- 
tualités que j'ai dites, que le Gouvernement, au cours du pre- 
mier trimestre, définisse une politique militaire de sécurité. 
C'est absolument nécessaire. L'atmosphère de ces jours derniers 
au cours des débats qui viennent de se dérouler prouve 
l'anxiété de tous les par:ementaires quelle que soit, d'ailleurs, 
la décision qu'its prendront cet après-midi en conclusion de 
leurs travaux. Is ont tonus la même volonté d'assurer Ja sécu- 
rité nationale et il est évident qu'il faut en finir avec les impr 
visations, avec un régime qui a fait dépendre, pour une tr'p 
grande part, notre sécurité nationale de l’aide de nos amis, 
cette aide que l'on qualifie d’« aide extérieure ». 


La commission de la défense nationale doit réfléchir sur tous 
les problèmes qui se posent. Elle est résolue, quasi unanime- 
ment, à obtenir des précisions du Gouvernement au cours tu 
premier trimestre de l'an prochain. Et, comme la rentrée utile 
du Parlement n'aura lieu que le 21 janvier, c'est en fait, si 
l'on adoptait la proposition de la commission des finances, ciq 
semaines qui resteraient au Gouvernement pour définir, non 
seulement sa politique militaire, mais également les moyens 
qu'ii entend obtenir du Parlement pour son application. 


Ne nous faisons pas d'illusions, cinq semaines sont insuff- 
santes. C’est pourquoi la commission de Ja défense nationa'e 
se rallie à la proposition du Gouvernement, qui demande trois 
douzièmes et non pas deux. Mais elle manifeste sa volonté de 
voir s'engager, d'ici la fin du mois de mars, dans cette enceinte, 
un débat sur la politique militaire du Gouvernement après !es 
= 1 de caractère diplomatique qui vont s'achever aujour- 

mi. 

Quant aux amendements de la commission de la défense 
nationale, mon co:lègue et ami M. Triboulet jes défendra au fur 
et à mesure de l'examen des articles, 


En terminant, j'affirme une nonveile fois la préoccupation 
quelque peu angoissée de la commission de Ja défense natio- 
n 


M. le président. La parole est à M. Malleret pour répondre à la 
commission. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinviile. On nous demande de voter des 
douzièmes parce que le Gouvernement ne peut définir immé- 
diatement sa politique militaire. Pendant trois mois, nous 
aurons un budget de transition. 


Depuis des années, cet argument est devenu rituel. Pen- 
dant longtemps, on a expliqué que l’évolution technique était 
si rapide dans le domaine armements qu'il était impossi- 
ble de lancer des séries, trop vite démodées. Un peu plus tard, 
les charges énormes que faisait ser sur notre armée Ja 
guerre d'Indochine ont servi à justifier je maintien du budget 


de transition, 1 en est résulté une dégradation continue de 
notre appareil militatre, une désorganisation chronique, dont 
l'effet certain à été le gaspillage de crédits sans resse erois- 
sants. Les opérations militaires entreprises en Afrique du Nord 
ne sont pas de nature à remédier à cette situation, 


Mais Ja transition à cessé de s'appliquer aux seuls armements, 
Flie concerne aussi les effectifs, 

Notons d'abord que jamais l'armée n'a été si nombreuse en 
temps de paix. I y a sous les drapeaux presque autant d'hom- 
mes qu'en 1939 à la veille de Ja deuxième guerre mondiale. 
Pourquoi tant de soldats, tant de cadres, difficilement instruus 
et envore plus mal pavés ? La guerre d'Indochine ne suffit pas 
à l'expliquer. Les besoins reels de la France n'exigent pas 
cette mobilisation. C'est l'étranger qui nous l'a impaiste, Depu.s 
des années le gouvernement des Etats-Unis à mis comine condi- 
tion à son aide — et nous savons aujourd'hui ce qu'elle vaut — 
une extension continue de nos effectifs. 


Enfin, demain, peut-être, moins que jamais, il sera possibie 
au Gouvernement de dire quelle armée il veut et comment 1} 
veut l'organiser, Cela ne lui sera pas possible car le dernier 
luut en cette matière ne lui appirtiendra plus; 11 appartient 
déjà aux gouvernements des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne 
et, bentôt, au gouvernement de Bonn. 


Si, pour le malheur de la France, les accords de Paris étaient 
ratitiés, l’armée francaise devrait augmenter encore ses effectifs, 
ne serait-ce que pour compléter les quatorze divisions que 
nous devrions former, ne serait-ce que pour équilibrer les 
douze divisions que Len donne à l'Allemagne pour commencer, 


Notre armée serait coupée en deux, une partie étant chargée 
de la répression aux colonies et demeurant « nat.onale », l'au- 
tre parlie passant sous le commandement des Amércams 
conseillés par Speidel, entre autres. 

Le contrôle de nos armements ne dépendra plus seulement 
de nous. L'Angleterre aura un droit de regard sur nos arsenaux 
et nos centres d'études et cela sans réciprocité, 

Dans ces conditions, quel pourra être Je moral de cette 
armée à une époque dans laquelle tout le monde s'accorde à 
dire qu'il a une imporiance décisive ? On ne se bat bien que 
pour les justes causes de sa patrie. 


Les accords de Paris, en placant nos sollats aux côtés des 
bourreaux de la France, en les subordonnant à des chefs étran- 
gere, créent des conditions qui ne laissent au patriutisme que 
a possibilité de se révolter. 

Enfin qui peut nier — surtout après l'expérience de ces jours 
derniers — que les militaristes allemands seront toujours préfe- 
rés aux Français par le gouvernement et le cominandement 
américains ? Avec accords de Par:s, la prépond rance mili- 
tüire allemande en Europe «cidenble est certaine, 


Voilà ce qui se trouve derrière la transition d'aujourd'hui, 
voilà ce qui se trouve derrière ces trois douzièmes anodins, 


Nous pensons qu'il faut suivre une tout autre voe. Au lien 
de nous livrer, pds et poings liés, au contrôle, au comtman- 
dement et aux directives de l'étranger, nous avons la possibi- 
lité d'accentuer Ja détente internationake en faisant une poli- 
‘ique indépendante, non pas une politique d'isolement, mais 
une politique nationale, 


Avec une telle politique, nous en finirons avec la transition 
en ce sens que iogahisation de notre armée ne dépendra 
que de nous, Ave: une telle politique, on pourra faire autre 
chose que de saluer de loin le patriotisme. Celui-ci serait, au 
contraire, ce qu'il doit ètre, l'âme irrempiaçable de l'armée, 


Dans de telles conditions, un rapprochement étroit se ferait 
entre l'armée et la nation, Une réduction des effectifs devieu- 
drait immédiatement possible, 


Nos soldats et nos cadres, moins nombreux, seraient mieux 
pe sans qu'il soit nécessaire de dépenser plus de mille mil- 
iards de francs par an comme le Gouvernement s'apprête 
à le faire en 19%. 


Que peut-on opposer à cette manière de voir ? Que la sécu- 
rilé de notre pays sera moins ben assurée ? 


Cela signifie qu'on opposerait une fais de plus, comme on 
le fat depuis quelques années, sécurilé et indépendance. 


Rien n’est plus faux. Prélendre renforcer notre steuri‘é en 
abandonnant notre indépendance, c'est, en fait, remettre notre 
sort entre les mains S'étrangers qui n'ont pas les méines 
intérêts que nous et qui emploieraient évidemment nos forces 
au service de leur voliüiaue 
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Si cette politique est aventureuse de leur point de vue, elle 
est, du nôtre, calastrophique. 

Où se trouve la sécurité recherchée ? Sécurité francaise et 
indépendance française sont inséparables dans les faits et dans 
l'esprit de notre peuple. C'est pour cela, pour condamner 
les transitions vers l'abime que nous soutiendrons de toutes 
nos forces tout pas en avant vers une politique militaire et 
une politique générale indépendantes. (Applaudissements à 
l'eitrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, vice- 
prés.dent de la commission des finances, 


M. Jezn-Paul Palewski, v/ce-président de la commisiion. Mes 
chers collègues, il ne s’agit pas, aujourd'hui, d'engager une 
discussion sur l'ensemble du budget. 

Nous entendons, par contre, que ce budget ne soit pas, 
contrairement à re que vient de dire M. Mälleret-Joinville, un 
budget de trarsition:; nous voulons que d'ores et déjà ce soit 
un budget qui engage la France vers la rénovation de son 
armée, 

Sur ce point, je crois que nous sommes d'accord avec le 
Gouvernement et, je liens à le marquer d'une facon formelle, 
il faut que, dès l'année 1955, les premières mesures prépa- 
ratoires pour la réorganisation de noire armée soient effectives. 

J'insiste particuliérement sur les mesures relatives à l'ins- 
truction, IF faut d'ores et déjà prévoir des camps d'instruction 
en vue d'organiser les grandes unités qui feront, sans doute, 
l'objet de nos débats lorsque nous examinerons de nouveaux 
projets de douzièmes ou le projet de budget. 

Je ne formulerai qu'une simple observation, Elle portera 
sur l'article 6 du chapitre 53-71. 

On prévoit à cet article un crédit d'un milliard de francs 
au titre des véhicules-routiers et de la reconstitution du maté- 
riel usé en Afrique du Nord francaise. 

Cette somme est vraiment très importante car il s’agit d'une 
Campazne qui sera, je l'espère, extémement limitée, Si, d'ores 
et déjà, il faut un milliard de francs pour reconsiiluer Je 
matériel routier, c'est que ce matériel n'est pas adaplé aux 
besoins des troupes outre-mer. Il conviendra de résoudre ce 
probléme, 

J'espère, toutefois, que M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
voudra bien, dés maintenant, prendre les mesutes qui me 
paraissent s'imposer, 

Sous le bénéfice de ces observa‘ions, je me rallie à l'exposé 
que vient de faire M. le président de notre sous-commission, 
M. Christian Pineau, et je demande à l’Assemblée de faire 
siennes les conclusions qu'il a déposées au nom de Ja commis- 
s.on des finances. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 

M. Emmanuel Temp'e, ministre de la défense nationale et des 
forces armées, Je deinande la parole. 


M. le président, Mon-jeur le ministre de la défense nationale, 
l'Assemblée doit proctder à dix-sept heures, au vote sur la 
question de confiance, 

Dans ces conditions, il serait sage d'interrompre maintenant 
ce débat, 


Sur divers bancs. Non! non! 


M. le ministre de la défense nationaie, Nous pourrions en finir 
très vile avec ce projet. Mon exposé sera très bref. 


M. le président, Monsieur le ministre, nous ne pouvons pas 
terminer le vote des douzièmes provisoires avant dix-sept 
heures, heure à laquelle, l'Assemb'ée le sait, un débat impor- 
tant est inscrit à l'ordre du jour, 

Dans ces conditions, la séance est suspendue. Elle sera reprise 
à dix-sept heures pour le vote sur la question de contiance. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures cinq minutes, sous la présidence 
de M. Le Troquer, remp'açant M. Bruyneel, vice-président, au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TRCQUER 
M. le président. La séance est reprise. 


ACCORDS DE PARIS 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
de l'ariicle unique du projet de loi n° 9806. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de contiance posée pour l'adoption de l'article unique du 
projet de loi (n° 906) dans le texte du rapport de M. Billotte, 
contre tou'es questions préalables, toutes demandes de disjonce- 
tion, toutes motions presentées en vertu des articles 46 et 69 
du règlement, tous amendements eu textes additionnels audit 
article de nature à modifier cet article, à en réduire la portée 
Gu à en retarder l'application, et contre tous articles addition. 
nels. 

Je rappelle à l'Assemblée, qui n'en peut douter, que les 
explications de vote ont eu lieu au cours de Ja séance d'hier. 
Le compie rendu analytique en fait mention en ces termes: 

« L'Assemblée voudra sans doute bloquer les explications 
de vote sur les deux questions de confiance ? » (Assentiment.) 

Deux ou trois collègues ont néanmoins demandé à prendre 
la parole. (Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Cela ouvrira le droit pour tous à inter- 
venir. Tous les groupes ont les mêmes droits. 


M. le président. C'est | rampe ce que j'ai répondu. Les 
explications de vote sur les deux questions de confiance ayant 
été bloquées, ont déjà eu lieu. 

Nous allons donc procéder au scrutin. 

Ii n'y a pas d'opposition ?... 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Je demande la parole. 


M. Jacnues Duclos. Si M. le président du conseil parle, tout 
le monde parlera. 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangères. Au moins les orateurs inscrits, 

M. le présicent. Vous désirez prendre la parole, monsieur 
le président du conseil ? 

M. le président du conseil, J'avoue que j'ai quelque scrupu'e 
à empêcher des collègues qui en ont manifesté le désir, de 
s'exprimer. 

M. le président. Ce n’est pas vous, monsieur le président 
du conseil, qui les en empèchez, c'est le règlement, 


M. le président du conseil. En tout cas, si l'Assemulée désis 
rait leur permettre d'intervenir, avec votre consentement, 
monsieur le président, je ne verrais personnellement qu'avan- 
tage à ce que personne ici ne puisse dire qu'il a été, d'une 
manière ou d'une autre, même réglementairement, grivé de la 
possibilté de s'exprimer dans ce débat, 


M. le président. Je n'ai pas l'impression que beaucoup de 
nos collègues puissent se plaindre d'avoir été privés de la 
possibilité de s'exprimer. 


L'Assemblée estimera sans doute que nous devons main- 
tenant passer au vote ? (Assentiment.) 


En conséquence, je mets aux voix la question de confiance. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le serutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 
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La commission des aflaires étrangères se réunira pendant 
l'opération du pointage, pour examiner les proposilions de 
résolution inscrites à l’ordre du jour. D'autre part, la commis- 
e.on des finances se réunira à dix-neuf heures. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures vingt minutes, 
est reprise à dix-huit heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
écrutin sur la question de contiance. 


Nombre des votants. 9217 
Majorité 2:4 

Pour l’adoption........... 287 


L'Assemblée nationale a accorde confiance, 

En conséquence, le projet de lui n° 9S06 est adopté dans 
le texte du rappo.t de M. billoite. 

L'Assemblée nationale prend acte de ce que, en application 
de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la 
République dispose pour lexumen du projet de jui en pre- 
ivre lecture d'un délai maximum de deux mois à compler 
du dépôt du texte sur son bureau, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je suis au regret d'informer 
l’Assemblée que la commission des affaires étrangeres n'a pus 
terminé ses délibé-alions. Elie s'est attelée à la rédaction des 
ropositions de résolution, mais elle n'a pas voulu — lAssetn- 
Pie lui en saura gré — prendre de décision avant de connaitre 
le résultat du vote qui vient d'être proclamé. 

La commission va poursuivre immédiatement ses travaux, 
qui vont se déroule; sans doute assez rapidement, Je dermaride 
à .'\ssemblte de lui donner le temps d'en terminer. 


M. le président. Il va être dix-neuf heures. L'Assemblée 
voudra sans doute renvover la suile de ses travaux à vingt et 
uue heures. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Loustau- 
nau-Lacau (n° 9K22 rectilié), tendai.t à inviter le Gouvernement 
à pendre d'urgence tous les contacts voulus. principalement 
avec le gouvernement de FU, R. S. S. afin que l'année 195 
soit celle de la détente générale entre les nations eusopéennes ; 
2° de MM. Maurice Faure, Pierre Courant et piusieurs de leurs 
collègues (n° 9x29 rectitié), tendant à inviter le Gouvernement 
à tout mettre en œuvre pour que s'instaure entre toutes les 
nations une paix définitive fondée sur la coexistence pacifique 
et la réduction simultanée et contrôlée des armements, 

Su:te de la discussion du projet de loi n° 9807 portant ouver- 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses des servires 
militaires pour le< trois premiers mois de l'exercice 1953 (n° 5823 
— M. Christian Piveau, rapporteur). 

Discussion budgétaire, en deuxième le-tu-e: 

Affaires étrangères (1 — Services des affaires étrangères) 
(n° 9761-0811 — M, Félix Gaillard, rapporteur). 

Discussion d'un projet de couziéme provisoire au titre des 
dépenses civiles. 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
tendant à modifier certaines dispositions de fi loi n° 52-799 du 
19 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation de vieillesse 
agricoles 615-9761 — M. Boscary-Monsservin, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DZ LA 
2° séance cu jeuci 50 décembre 1951. 


(N° 2755) 
Sur l'ensemble du proset de budyet des services français en Sarre 


Nombre des x 
Pour l'adop . 516 


L'Assembiée rationaice a adopté 


Ont voté pour : 


MM. Bouvier O'Cotlereau. Pefferre. 
Ahelin. belos du Rau. 
Ait Ali (Ahmed. Ali), 
Andre ;Adriëen), Gricout, Mine bLegrond. 

Vienne. Deéixunne, 
André Pierre), Briot lejean, 
Meurthe-et-Moeeile. Bru<sel Max), Pelabre 
Anthonioz. uuriot. Delachenal, 
Aulier. Huron belbez 
Apithy Cadi (Abd-el-Kader). belbos (Yvon), 
Aïbcitlier. _ailiavet Delcus 
Arial Caillet t+rancis), Deliaune. 
AubDarne Caliot (Ohvier). Delimotte. 
Auvan {Achille}, “amdeville. Denais (Joseph), 
Aubin (Je:m). Carlin, "+ s (André), 
Aubry (Paul). Cart (Gilbe Jordogne 
Aujrulät Cartier {Marcel}, Lesgringes, 
Autmeran Deshiors, 
Bibet iphaël), ‘1ssagne llescon 
Ba'on Cato re Dde'œuf. 
Bad'e Catrice. Deverhy. 
Bar st Calroux Devinat, 
Barangé (Charles), Cavelier bezarnautds 
Maine-et-Loire. Caveux Jean) Wicko ‘Harmadoun), 
Barb.er. Cbahon Delmas. Mile _Dlenesch. 
birdon (André). Chabenat bixinier, 
Bardoux (Jarques). Chamaut_ Dorey 
Birrachin. Charlot Jean) Dousla 
Barres Charpentier Woutrellot, 
Barrier, Charret Draveny, 


Barrot jronne. 
Cha:saing, 

Badry d'Asson (de) Cha:tellain. Dubois 


Haurens. Chatenas 

Baylet Dumas (Joseph). 

Bavrou. Chevalher lhupraz Juunues). 

Beaumont (de). Chevigné ‘de), Duquesne. 

Bécnard {Pau}, Chrisliaens, Durbet 

Bêche ,Einile), ChuÇin Durroux. 

B:chir Sow. Clostermann, Duveau, 

Becquet. 

Begou.n Coffin Esièhe. 

Bénard (Francois), Loirre @vrard, 

Benhahmed (Mostefa) | Colin (André), Fabre 

Bendjelloui Finistère 

Béne Maurice). Faratig 

Mohamed), Mahaman, Faure (F1gar), Jura. 

Renouville (ae), Con mbo. raure (Maurice), Lot, 

Ben Tour&s. Lvonte. Febvay. 

Bergas-e. Molinier, Félice 

Bernard. Alfred), ix Tenirava. 

Berthet. Iaiute-Garonne lerri Pierre). 

bBe-sac Coste Floret (Paul), tlandin (Jean- 

Bet'encourt Herauit, Michel). 

Bichet (Robert). Florand 

Bidiult (Ueurges). Fonlun!-Esperaber, 

Bign on. Cou'naud, Forcinai 

Bilières Fou‘het 

Billiermaz, int Fouques-PDupare. 

Billotte. ‘ous QUE Fourcade Jacque 

Binot Cou'ant (Robert). Fouvet tes 

vga ndi Fredet (Mawice), 

baiadier (Edouard). Frugier. lausice) 

Edouard Bonnefous Furaud 

Boscary-Monsservin, ‘ahelle, 

Bouhex Jean). Dassault (Marcel, ‘aharit 

Bourdellès David Jesn-Paul), ‘aillard. 

Bouret (Henri). aillemin 

Bouryenis David :Marcel), Galv-Gasparrow. 

oursès Maunoury. Lindes Garavel 


Boutbicn, Deboudt (Lucien). Gardey {Abel}. 
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GCaret :FPierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumaont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gernez, 

Giliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset 

Gouin Félix), 

Gourdon 

Gozard ‘Cilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Groussentd, 

Grunitzky. 

Guerard 

Guese Abbas. 

Guichard. 


Guille 

Cuis'ain 

Guissou (Henri). 
G'uülton (4ran), 


Guititon (Antome), 

Vendée. 
Cutn'.uller, 
Hakiki 
Halbout 
Haleguen 
Hauniesser, 
Hénault 
Henneguelle 
Hetlier de Boislam- 


bert 
Houphouet-Boigny. 
Hue 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marmdimes. 
Hisucs {André}, 
seine, 
Hulin. 
Hutin Desgrées, 
Jhuel. 
Jsorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Ja (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
duquct Gérard,, Seine. 
Jarrosson 


Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 
Joubert. 
Juglas 
Jules Julien. 
July 
Kauffmann. 
ir 
Kiock 
Kænig. 
Krieger !'Alfred). 
Kuelin René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaz (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laco:te. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet iJosephn-Pierre), 
Seine 

Japie Picrre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coulaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Scine. 


Lefèvre ’Raymond), 
Ardennes. 

Lelranc, 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand(Maurice). 

Léotard 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Leva'her. 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lus:v Charles. 

Mabrut 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Milbe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Saro. 

Manveau (Bernard), 
_ Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie {André). 

Martet (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow=<ki. 

Maver Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhuignerie. 

Mendès-Franre, 

Menthon (de). 

Mercier ‘Aandré-Fran 
çois , Deux-Sèvres 

Mercier Michel), 
Loir et-Cher. 

Métaver (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

\ilterrand 

Moch .Juies), 

Moisan 

Molinatti. . 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mon'alat. 

Moutei {André}, 
Finistère 

\Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Moniel Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Monljou (de), 

Morève. 

Morice 

Moro Giofferri (de). 

MoucheL 

Moustlier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naroun Anar. 

Naz!: Boni, 

Nenon. 

Nigay 


.Max). 


:Ninine. 
:Nisse, 


Nocher. 

Noe de La). 

Noël :Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 

Pouvanaa. 
Duedraogo Mamadou. 
Cadi. 

Ju Rabah 
‘Abdc!madjid). 
Palew:ki ,Gaslon), 

seine 

Palew-ki !{Jean-Paul), 
seine e!-Oise, 

laquet 

’aternot. 

batria 

(Eugène). 

’elleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

‘Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinar, 

binvidic. 

Diantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

me Poinso-Chapuis. 

rrache. 

l'-adeau. 

Prélot, 

Prigent {Tanguy). 

Priou. 

Pruvo. 

Pujrat, 

tueuille Henri). 

suilici. 

Juinson, 

‘tabier 

Raffarin. 

iaingeard. 

Rhamarony. 

Ranaivo. 

Haveloson. 

Ravmond-Laurent, 

{te raudie. 

Reille-soult, 

Renaud Joseph}, 
Ssañne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rev 

Reynaud (Paul), 

Kibère ‘Marcel)}, 
Alger, 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

ainrent 

Rritzenthaler, 

Rousseau, 

itousselot, 

saïah ‘Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre 

Salliard du Rivauilt, 

simsop. 

Sanozo 

Sauvage. 

Savale 

Savary. 

schaff. 

schmit {Albert}, 
Bas-Rhin 

schunitt (René), 
Manche. 

schmitilein. 

schneiter. 

chuman (Robert), 
Musetle, 


Basses- 


Schumann (Maurice) 
Nord 


Secréiain. 
Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

Sid-Céra. 

Sidi et Mokhtar, 
Siefridt 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 

Soiinhac. 

Sou 

souquès (Pierre), 


MM. 
Astierde La Vigerie ‘d’). 
Ballanger (Rubert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benmist {Charles}, 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat, 
Bifloux. 
Bissol. 
Bonte !Florimond), 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cozniot. 
Cosies Alfred), Seine. 
Perre Cot. 
Cristofol 
bassonvile, 
Demusois 
Denis {Aiphonse), 
Haute-Venne. 
Durlos ‘Jacques). 
Du'our. 
Dupuy Marc). 
Duvernois. 


Sourbet, 
Soustelle, 
Tailtade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple. 
Thibault 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Tinguy tde). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon ‘Etienne), 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-léri. 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

soudoux 

Mine Grappe. 

.ravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

(Raymond), 

Joinville :Al'red 
Malleret". 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert Lucien). 
Lamps 

Lecœur 
Lenorimand :André). 
Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Man’ev ‘’André), 


Pas-de-Calais. 
Martel {llenri), Nord 
Marly André), 

Mle Marzin. 
Maton 
Mercier (André), Oise. 


Ulver 
Yalabrègue. 
Vatentino 

Vaile (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vars ‘Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Vigier 

Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollette. 
Wazner. 
Wa<mer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midi. 

Mora. 

Moulon 

Muller. 

Musineïux. 

Noël {Marcel}, Aube, 

Patinaud 

Paut {Gabriel}, 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau 

Vrot. 

Mme Rabaté. 

kKenard ‘Adrien), 
Aisne 

Mine Rora. 

horbet Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel). 

säller, 

signor 

Mine Sportisse, 
lhamier, 

lhorez (Maurice), 

lilon Charles). 

lourné. 

fourtaud. 

Cricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


S'est abstenu voiontairement : 


M. Liautey (André). 


K'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Barry Diawadou. 
Ben Aly 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard, 


N'ont pas pris part au voie: 


M. André Le Troquer, président de iAsscmbke nationaie, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les-nombres annoncés en séance avaient 61€ de: 


Pour l'adoption 523 


se 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à ia liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN 


(N° 2753) 


Sur l'amendement de M. Signor au projet de budget 
de la marine marchande (Deurième lecture). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée naticnale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie ‘d”} 
Ballanger ,Roberl, 
seine-et-0ise. 
Barthélery. 
Bartolini. 
Benoist (Charles\, 
seine-et-0ise 
Benoit {Alcide), Marne 
Be=set. 
Billat. 
Bi:loux. 
Bissol. 
Bonte !F'orimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel\. 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Scine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dessonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Miue vuvernois. 


MM 
Andre ,Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthon:01. 
An‘'ier. 
Apilhy. 
Arbellier. 
arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul, 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raghaël), 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Birrès. 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Einile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (Français). 
Benbahmed (Mustela), 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Lstradère 

Fajon (Etienne). 

Faset 

Fourvel. 

Mine François. 

Aime Gabrie!-Péri 
(Mathilde, 

Mine Galhcier. 

Gautier. 

Giovont, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand\,. 

Mie Guérin (Rose). 

Guiguen 

(Raymond). 

Joinville :Alfred 
Malleret) 

Kriegel-\ atrmmont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau ‘Robert)}, 
Sarihe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord 

Marty (Andrée). 

Mlie Marzin. 

Maton. 

Mercier André), Oise 


Ont voté contre : 


Bendjelloul. 

Bené (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Berna”d, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 
Bignon. 

Billères. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boi-dé ‘Ravmond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boulbien 

Bouvier O'Cottereaü, 
Brahimi (Ai). 
Bricout. 

Brifiod. 


wriot. 

Brusset (Max). 
Buron 

Cadi (Abd-e:-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 


Caliot (Olivier), 


573 
267 


. 100 
433 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midok. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel\, Aube. 

Patinaud 

(Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine kRaba'é 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

(Gabriel), 

sauer 

“ignor 

Mine :rortisse. 
Fhamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 
rourné 

Tourtaud. 

Toicart. 

Mine Vaillant. 
Couturier. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon Pierre). 

Zunino, 


Capdevil’e, 

artier (Marcel), 
brome. 
-assagne, 
-alroux. 

avelier 
:haban-De'mas. 
:habenat 
hamant. 

Charlot (Jean), 

‘ harret 

“hassang. 
:has<telluin. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant !Pierre), 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damelle, 


Darou 
Dassault Marcel}. 
David (Jean-Faul), 


seine-et 
Davd Marcel}, 
Landes. 
Deboudt 
Detfferre 
Degoutte. 
Mme bDegrond. 
Peixonne. 
Dejran 
l'elabre 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune 
Denuis Joseph), 
Denis (André), 
Lordogne 
Depreux ‘Fdouard). 
bDesgrunges, 
Deshors. 
De<son. 
betouf. 
De\inat 
Dezarnauids 
‘Ilamadoun). 
Dixm'er. 
Douala 
Doutrel'ot. 
Draveny. 
Dronne. 
Bubots. 
bucos, 
Durnet 
Durroux, 
buveau. 
be 
Frard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Farauda 
kbuure (Edgar), Jura 
huure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice ‘de). 
Felx-Tehicaya. 
Fern Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Florana. 
Forcinal, 
Fouchet 
Fouques-Dupare 
Foureade {Jarques). 
Frédéric-bupont 
Fredet (Müurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gai!lard 
Gaillemin. 
Galx-Gas}arrou, 
Garave; 
Gardey 


Lucien). 


y (Abel), 
Garet :Pierre). 
Garnier 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier 
Genton 
Gecrges 
Gernez,. 
Gilliot 
Goln. 
Golvan 
Gouin (Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de) 
Grimaud (Maurice), 

Loire-Inféricure. 
Grousseatud, 
Grunitzk y. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichnara. 


(Maurice). 


Guille. 

Guisiain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guitton Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Hullcguen. 


Haumesser, 

Hénauit 

IHlenneguelle 

Hettier de Hoislamber! 

Houphouet #o1gn}y. 

Huel 

Huzues ‘Ermile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Isorm 

Jacquet (Marc), 
seine el-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard,, 
sèine 

Jjarrosson 

Jean ‘Léon), 

Jean Moreau, 

Jo'v. 

Joubert 

jules-Julen. 

Kkauffmann. 

kir. 

hrieger (Alfred). 

Kueclin (René). 

Laborbe 

Labrousse 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Laroste 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Canda 

Lancet (Joseph Pierre 
seine 

Lapie 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens ‘Robert, 
Ave\ron,. 

Le Bail 

Lebon 

Le Cou'aller, 

Le Cozannet, 

Leenuhardt Francis). 

Lefèvre Rayinond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempereur 

Lenormand :Maurice) 

Léolard 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Levacher 

Levindrey 

Liautey ‘André) 

Mine de Lipkowskl. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 


Hérault 
Yonne 


(Pierre-Olivier 


{Carmille), 


Max). 


Lussy (Charles). 
Mäabrut 

Maga Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Marmadon Konaté. 
Mamba Sano 


Manceau Bernard, 
Maine el-Loire. 

Marcellin 

Marie tAndré) 

Martinaud Népiat. 

Masson Jean) 

Mascot ‘Marcel. 

Maurellet, 

Maurice Bokanowski 

Maver ‘Daniel, Seint 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Médecin, 


Mendès France 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean, 
Indre-et Loire, 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch 
Molinatt 
Mollet (Guy), 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil {André}, 
Finistère 
Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne, 


(de). 


Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler (de). 

Montillot. 
Montjou tde). 
Moreve 

Morice 

“oro Giafferri (de). 
Mousiier (de), 
Movnet 

Mutter (André) 
Naegelen (Marcel- 


Edmond) 
Naroun Alnar. 
Nazi-Boni, 
Nenon 
Nigay 
Ninine, 

Nisse 

Nocher 

(de Lay. 
Noël (Léon), 
Notebart. 

Dopa 
Ouedra0go 
Cadi 

(Abdelmadfd). 
Pa ewski (Güston), 

Seine 
Palewsk: (Jean Paul}, 

seine-et-Oise. 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Polleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit :Eugène- 

Claudius),. 
Petit :Guw), 

Pyrénées. 
Pierrebourg 
Pinav 
Pineau 
Pinvidie 
Plantesin 
Meven René). 
Pluchet, 
l'rarhe 
Pradeau. 
lrélot 
Prigent (Tanguy). 
Priou 
Too, 
Puy. 
Ouilici 
Luinson, 
Rabier. 
Raffarin 
tamgeard, 
Harmarony, 
harmonet 
Raveloson, 
Regiudie 
Rena 19 Joseph}, 

Safñne-et-Loire, 
Révillon Tony). 
Key, 

Reynaud (Paul), 
Ribôre (Marcel), 

Alger 

Ribevre Paul}, 


Yonne. 


Ponuvannn 
Murmadod, 


Basses- 


de). 


Henri). 


Ardèche. 


| 
| 
| 
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Rincent. Sibué. | 
Ritzenthaler. sid-Cara. Triboulet. N° 
Rolland. sidi el Mokhtar. Turines. 
Sur la disjonction de l'article 5 du projet de budget 
Saïah (Menouar). sisscko |Fily-Dab). Valentino. de la marine marchande (Deuxième lecture). 


Saïd Mohamed 

Saint-Cyr 

Saivre ,de) 

du RivauiL 

Samson. 

Savale 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Setimittlern. 

£ecrétain. 

Segelle 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali 

Aubin 

Bacon. 

Bapst. 

Bararzé (Cnarles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Barry Diawadou, 

Ben theru. 

B'chet (Robert), 

Bidault (Georges), 

Bilhemaz. 

Bouxormn. 

Burlot 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Charpentier 

Chevigné (de). 

Colin André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault 

Coudray 

Couston Paul}, 

Defos du Rau. 

Delmotte 

Devemy 


sou 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

sou:telle. 

Tempie. 

Thuriel 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord 

Thomas ÆEugène), 
Nord 

Tirolien. 

Titeux 

Toublanc, 

Tracol. 


Vis pas pris part au voie : 


Dorey 
Durnas (Joseph}, 
Dupraz (Joannès). 
buquesne. 

Elé&in 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet, 

üabelle, 

Gau 

osset. 

Goubert. 

Hrimaud (flenri). 

Halbout 

Herriot (Edouard). 

Hulin 

Hutin Desgrées. 

fhuel 

Juglas. 

KIOCK. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Marlel Louis 
(Hiaulte-savoie), 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
çois:s, Deux Sèvres. 

Mercier : Michel), 


Miie Diene:ch. 


Loir et-Cher. 


Valle Jules\. 
Vailon Louis}, 
Vals Francis), 
Va-sor 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry Emmanuel). 
Vigier. 
Villeneuve de). 
Maurice Vidilelte, 
Wagner. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moatti 

Moisan, 

Mouchet. 

Penoy 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Pfhimlin 

Mme  Poinsn-Chapuis. 

lanaivo 

Raymond-Laureut, 

ñerie-soult. 

sanogo £ckou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

schafl 

Schmitt 
Bas-Rhin. 

Ss-hneiter 

schu:nan (Robert), 
Moselle 

schumann 
Nord 

siefridt. 

-uocnnet. 

solinhac. 

Tai!lade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy de). 

Viatte 

Wa:mer, 


(Mauri:2), 


Picrre- 


Cxcisés ou absents par congé : 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Viliard. 


, 
N': 


M. André Le Trogl 
M. Bruynee!, qui prési 


pas pris part au voie: 


er, président 
jait la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


! 
Les nombres annoncts en séance avaient été de: 


Contre e . 45 


Mais, après vérifleatio 
à ja liste de scrulin 


ci-dessus. 


n, ces nombres ont été reclifiés conformément 


-@ 


Nombre des se 
Majorilé absolue ......... PET ELLES 267 
Pour l'adoption 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
As'ier de la Vigerie (d’, 
Ballanger iKobert), 

deine-ei-Oise. 
Parthelemy. 
Bartotins 
Benoist (Charles), 

Benoit ,Alcide), Marne. 
besset. 
Biilat. 
Bilioux. 
k:5501 
Bon'e ‘Florimond). 
Boulavant. 
Brauit, 
Cachin Marcel). 
Ca:ne 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Cesare 
Charibrun de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre 
Cristofol 
Dassonville. 
Dernusois. 

Dents (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Du:los (Jacques). 

Dufour 
Dupuy Marc). 
Miue Duvernuis. 


MM 

Andre (Adrien), 

Vienne 
André 1Pierre), 

Meurthe+t-Moselle. 
An'honioz. 
An‘'ier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban Artille}, 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Ra vrou. 
Beaumont ‘de), 
Béchard (Paul), 
bèche {Emile}, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Esiradère 

Fajon {Elienne). 

Fayet. 

Fourvet. 

Mme Français. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier 

iovoni, 

Girard 

Gosnat. 

soudoux 

Mme Grappe. 

üravoille 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malierel). 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

l2"œur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey :André), 
Pas-de-Calais. 

Mar el Henri, Nord 

Marly ’Ardré), 

Mle Marzin 

Maton. 

Mervier {Ardré), Oise 


Ont voté contre : 


Bachir Sow. 
Becquet. 

Hegouin 

sénurd {Francnisy, 
Benbat med (Mosie'a 
Bendjelloul 

Maurice). 
Benzana ‘Mohamed). 
Benouville ide}, 
Ben Tounès. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Biynon. 

Billères. 

Biuotte. 

Rinot. 

Blavhette. 

Boganca 

Boisié (Raymond). 
Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Coltereau, 


Meunier {Pierre}, 
Lôte-d'Or, 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musneanx, 

Noé, iMurcel), Aube. 

Patinaud 

’aul (Gabriel), 

Pierrara 

Mine Prin. 

l'ronteau. 

Prot. 

Mme Rabat#, 

Kenard :Ad'iÆn)}, 
AiSDe 

Mme Roca. 

&renet .W aldeck). 

Rosenblatt, 

Rouraute {Gabriel}, 

s1ÿnor. 

\hine nortuisse. 

Thamier. 

lhorez 

Tilion (Charies, 

lourné 

lourlatd. 

Fricart. 

Mine Vaillant. 
Conu'urter. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Lunino. 


Brahimi (Ali). 
Bricoul. 
uriffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Buron 
‘Abd-el-Kader). 
"aillavet. 
‘aillet Franris), 
jahot (Olivier). 
apdeville. 
Carhini 
arlier (Marcel), 
Drôme. 
cassagne, 
Catroux. 
‘avelier. 
:haban-Delmas. 
‘habenat. 
Chamant. 
chariot Jean). 
Charret. 
‘hassaing. 
Crastellain. 
Cha!'enay. 
Chevallier (Jacques), 
Christiaens. 
Chupin 
“lostermann. 
Coctart, 
Colfin, 


| 
| | | 
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| 
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| | | 
| | | 
| 
| | 
| | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 30 DECEMBRE 


1954 


7003 


Coirre. 

Cormmentry. 

Conombo. 

Conte 

Cormglion-Molinier. 

Coudert 

Courmnaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dazain 

Daladier ;Edouard). 

Daumetle. 

Dassault Marcel}. 

David Jean Paul), 
Sine-elt-0ise, 

David Marcel). 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

Lefferre. 

Dbegoutte 

Mme Degrond. 

Doixonne. 

Dejean 

De'abre 

Delarhenal. 

Delbez 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Denis (Aniré), 


Dordogne 
Pepreuws Edouard). 
Dessranges. 
Desnors. 
besson. 

Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dicko (Harnadoun). 

Diximier. 

Douala 

Poutretlot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

DPucos. 

burbet. 

Durroux. 

Hnveau. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Fags'anelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fiorand. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Four'ade (Jacques). 

Frédénc-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (der. 

Grin aud (Maurice), 
Loire-Intérieure. 


Grousseaud. 

Guérard 

vueye Abbas, 

Guard. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-In'érieure. 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Ha:leguen. 

Hanumesser, 

Hénauft. 

llennegue!le. 

de haislimhert 

floupnouet-Boigny. 

fuel. 

Haiyues Emile), 
Aipes 

AnIre), Seine 

.serni 

Jarquet (Marc). 
seine-et-Marne. 

Jacquet Michel, 
Loire 

Jacquinot ‘cuis\. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean Léon), Hérault! 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joiy. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

iu:y. 

Kauffmann. 

Kir 

Kkœnig 

Kriegez 

Kuehn René). 

La borbe 

Labrousse 

La thambre Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafav Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Larnarque-Cando. 

Lanet  Josepn-Pierre. 
seine 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laplare 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 


Lebon 

Le Coutaller, 

Le Cozapnet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legcaret 

Legendre 

Leieune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand :Maurice) 

Léotard 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Levindrev 

Liau‘ev (André) 

Mine de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lussv Charles. 

Mabrut. 

Mega (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 

Monceau (Brrnard;, 
Maine-et-Loire. 

Marcelim. 

Marie 'André). 

Martinaud-Déplat. 


Masson Jean). 
Massut Marcel}, 
Maurelles. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer René, 
Constantine. 
Müze.. 
Mazier 
Mazuez Pierre- 
rernand). 
Médecin 
Menjtès-trance. 
Mélaver (Pierre). 
Moun.er 
indre-t-Loire. 
Misnot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch duites}, 
Molinaitu 
Mallet :Guy). 


Mondon. 

Monin. 

Monsabert de). 

M 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mon'el ‘Eugène), 

Mon'ei ‘Pierre;, 
Rhône 

Mantzoifier !de). 

Montillot 

\Montjou de). 

Morève. 

Mori-e 


Moro Giafferri de). 
Monuslier ide). 


\Movynet 
Mutter André) 
Naegelen Marcel). 


Naroun Amar. 

Naz-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

\isse 

\ocher 

vor de La) 

Noël ‘Léon), Yonne, 

Notebart, 

Oimi 

Vopa Pouvanuaa. 

Duedraogo Mamadou. 

Cadi 

Ou Rabah 
\bteluadiid\. 

Palewski (Gaston), 

Patewski Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

l'antaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

(Eugène), 

Pellera y. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit Fugène 
Claudius:. 

Petit Guy), Basces- 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pierrcbourg de). 

Pinav 

Pineau. 

Pinvidie 

P,antevin. 

Pleven :René). 

P uchet, 

Prache 

lradeau. 

Prélnt 

Prigent Tanguy). 

Prien. 


Provo. 
Supar 
Puv 
Quénard 
Oueuille HenrbW. 
Quilici 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
tan, 
Ramonet 


Raveloson, 


Reeb 

Regaudie. 

Renaug Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Révillon Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul, 

Ribère :Marrel), 


Alger 
Ribevre ‘Paul), 

ardèche. 
Rincent 
Ritzen!haker. 
Rol!'ana 


Rou-seau 

Rousselot 

Salah Menouar) 

Said Moham:g cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre ‘de) 

sa Rivault. 
Sam<on. 


Schmittiein. 

secretain. 

segele 

stnghor. 

seratini 

sesimaisons (de). 

seynät. 

stbué 

Sid-Lara. 

Sidi el Mokhtar. 

silvandre. 

“ton 

“issoko {Fiiy-Daba, 

souquès 

scurbet 

sou-tetie 

Temple, 

Fhuriet 

lhomas (Alexandre) 
Côtes-qu-Nord 

Fnomans Eugène), 
Xord 

Tirolien. 


Pierre). 


liteux 
lFoublane. 
Fracoi 
lremoui'he, 
TribouieL. 
lurines, 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle Jules). 
Vallon Louis), 
Va s Francis), 
\a<eor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 

Vérv Emmanuel). 
Vivier 
Villeneuve 
Maurire Violletle. 
Wazner 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Savars 
Srnimmitt René). 
Manche, 
Abelin 


Ait Ali {Alhmed). 
Aubin dJeü;. 


Ba-on 

bapst 

Barangé !Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barry Diawadon, 

Ben Aly Cheru 

Bicbet Robert), 
Hidault ‘Georges). 
Buliemaz. 

Bouxom 

Burlot 


Carter ‘Gilbert)}, 
seine-el-Oise. 

Catoire. 

Ca'rire 

Cayeux ‘Jean), 

Charpentier 

Chevigné 

Colin .Anadré), 
Finis'ère 

Coste Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Cousten :Paul. 

Defos du Rau. 

Delmtte. 

Devemy 

Mile Dicnesch. 

Dorey. 


Dumas ‘Joseph). 
buyraz Joaunès). 
buqyuesne, 
Elain 
Fonlup!-Esperaber. 
Fouvet 
fHhosset 
Goubert 
Grimaud 
Halbout. 
Hercol 
Hulin 
Kiock. 
La‘aze Tenri), 
Levourt 
Vime Lefebvre 
Franrine), Scine. 
Letourneau. 


Henrb. 


(Edouard,, 


Louve; 

Lucas 

Marte! Lonie, 
Harite-savoie. 

Meck 


Mehaignerie 
Men'hon 
Mercier ‘André Fran 
cois,, Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 


Loir et-Cher, 


Michaud 

Vendée, 
Moisan 
douchet 
Penoy 
Une (Germaine 

Pesroles, 

Pflhimlin 

Mine Poin-o-Chapufs. 
Reil'e sont 

sanozo 

su 

Albert}, 

Bas Pnin. 
schneiter 

Moselre 
Schumann 

\ord 
“imonnet, 

Henri, 
Wasiner, 


Louis}, 


Robert}, 


Maurice), 


Pierre- 


ce). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colin 


(Yves), Laniel 


Joseph) 


ét Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M andré Le Troq 


Les nombres annoncés en 


Nombre des vo 
Majorité absolue 


Pour l'adeplion ....... 


Contre 


Mais, après vérificathan, 


à Ja liste de scrutin 


— — - 


er, nrésident de 


M. Bruyneel, qui présii 


it ja séance. 


séance avaient 


dessus 


ces nombres ont été re 


nationale, et 


de : 
ve 
10 


conformément 


| 
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SCRUTIN (N° 2761) 


Sur l'ensemble du projet de budget du ministère 
de la marine marchande (Deurième lecture). 


Nombra.des 


Müjorité 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemb'ée adopté. 


MM. 
Abein 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthionoz. 
Antier 
Apithy. 
Arbeller. 
Arnal. 
Aubarme, 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Auineran 
Babet (Raphaë:}, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Rardon (Andn). 
Fardoux (Jacques). 
Borrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelioul. 

kéne (Maurice). 
Benzana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac 

Bettenconrt. 

Bichet (Robert). 
Ridault Georges), 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Heari). 
Bourgeois 

Bourgès- Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 


Ont voté pour : 


Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot 

Euron 

(Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
£aliot (Olivier). 
Capaeville. 

Carlhni 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
[assagne. 
Catoire. 
Cairice. 
Catroux. 
Cavelier. 
l'ayeux (Jean). 
Ehaban-Delmas, 
Chabeaat. 
Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing 
Cha-tellain. 
Chalenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin. 

Coirre 

colin (Aadré), 

Finisière, 
Commentry. 
Condat Mahaman. 
conombo 
Conte. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 

Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Coutant ‘Robert). 
Crouzier, 
Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes 
Debeudt (Lurien), 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Pejcan. 
l'elabre, 
belachenal, 
Delbez, 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

beliaune,. 

Delrmotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Dbeshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

De ey 

Douala. 

Doutre!lot. 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Ducos. 

D mas Joseyh\. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelf, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frug'er. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

üenton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 


Golvan 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Gr'maud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunizky. 

Gucrard 

Gucye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guissou (f'enri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Infcrieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

l'alleguen. 

Hanmesser, 

flénauit. 

Henneguelle. 

lettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquiaot (Louis! 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean !Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly, 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborhe. 

Labrousse 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Lecnhardt (Frincis). 

Mme Le’ebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lefèvre (Raymona), 
Ardennes. 

Le anc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneaw 


Levacher. 
Levinarey. 

Mine de Lipk2wski 
Liquard. 

Liurette, 

Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas 

Lussy Charles. 


Mabrut 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Mainc-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Mar!inaud-Déplat, 

Masson ‘Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl. 

Maver {Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon dej. 

Mercier {André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Métave: (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis}), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjo7. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Millet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Menteil (André), 
Finistère, 


_Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

hône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutt.r (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Léan), Yonne, 
Notebart. 
O!mi. 


Oopa Pouvania. 


Ouedraogo Mamadou. 

Ou'd Cdi. 

O* Rabah 
(Abdelmadijid}. 

Palewski (Gaslon), 


Seine. 
Pale 7ski (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 
Pantaioni, 
Paquet, 


Patsrnot, 

Patria. 

l'ebellier ‘Eugène), 
Pelleray. 


Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 


Clauaius), 

petit 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Pevroies, 

Pevtel. 

Merrebourg (de). 

Pinay 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

v'even ‘René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis, 

lrache 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 


Basses- 


Queuilte (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rimonet. 

Rinaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Rezaudie. 

Reille-soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

teynaud Paul). 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent, 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr. 
saivre (de). 
sa'liard du Rivault, 
samson. 
sanogo Sckou. 
sauvage, 
sauvajon. 
Savale. 
Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin). 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Secrétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini, 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtlar. 
Siefridt 
siivandre. 
simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Smaïl. 

solinhac, 

Sou, 
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Souquès (Pierre). 
Sourbet oublanc. cndroux, 
Soustelle. Tracul. Verdier SCRUTIN (N° 2762) 
Taillute. Tremouilhe. Verneuil. Sur la niiance se l'adontio le l'articla 
lerr « question de posée pour adophion de 
Te:tgen (Pierre-Henri) Triboulet, unique du projet de loi (n° dans le teste du raphort de 
Vigier. M. ëidotte contre toutes questuons préalables, toutes demandes 
au! er. 


Thiriet 

Thumas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugéne), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien. 


MM. 
Asterde La Viger'e (4”}. 


Bailanger (hRobert;, 
senc-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Eenoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alice), Marne 

besseL 


Billat. 

B iloux. 

Bi:sol. 

Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 


Cognint 


Costes !Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonvi!le. 
Demusois. 

Denis ‘’Alrhonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos ‘Jacr ues}, 

Dufour. 
Dupuv ‘Marci. 
Mine Duvernois 


\Va'abrègue. 
Valentime. 
Valle (Jules. 
“al'on (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor, 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon {Eenne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gaut:er. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grapre. 

Gravoille 


-Grenier (Fernand). 


Mme Guérin 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Luciea). 

Lamps 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert}, 
Sarthe. 

Mancev (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Ilenri), Nora. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton., 

Mercier (André), Oise. 


Villeneuve tde). 
Maurire Viviictie, 
Wagner. 

Wa-mner. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or 

Midol. 

Mura. 

Mouton, 

Muller. 

Mustneaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Prontrau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca 

Rochet ![Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

saurr. 

Mme sSporlisse, 

Thamier 
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MM. 
Bürry Liawadon. 


Ben Aly Cherif. 
Goubert, 


Herriot (Edouard). 
Moatti, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Bruyneel, qui presidait la séance, 


de 


nalionale, et 


Les nombres en séance avaient été de: 
Nombre des votants..........…. 623 
Majorité absolue ....... 312 


Mais, après vérification, ces nombres ent 64 rectifiés conformément 
à la lisie de scrutin ci-dessus. 


de disjonction, toutes motions présentées en vertu des articles 10 


et 6 du rèéglemens, 
article de nature 4 


tous amendements ou teites adlitionnels audal 
mod cet article. à en reduire la portee 


ou en relarder l'application, et contre tous articles additionnels, 


(Résuitat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité ahso! 


L'Assemblée 


MM 
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Vienne. 
Arhe!lier. 
Arnal. 
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Coutant Robert). 
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Dassault (Marcel). 


nationale a 


adopté, 


Ont voté pour: 
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seine 

David Marcel), 
Larrles. 
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Dejean 
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Evrard. 
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fennegnelle, 

Hettier de Boislambert 
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Alpes-Maritimes 
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kiock 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René), 
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Meck, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERB?/L 


M. le président. Le procès-verbal de la deux'ème séance 
d'aujourd'hui à élé affiché et distribué, 
n'y pas d'observation ? 


Matiilde Gabriel-Péri. Je dernande la parole. 


M. le président. Vos observations sont-elles relatives au 
procés-Verbal, madame Péri ? 


Mme Mathiide Cabricl-Péri Oui, mon-ieur le président, 


M. le président. La parole est à Mine Cabriel-Péri, sur le 
pr'océs-\ bal, 


fme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, mess'eurs, en écoutant 
M. le présideut Edouard Herriot dire: « J'aime bic les Améri- 
cains, Inais j'aime mieux la France », je songeais…. 


M. le président, Midime Péri, vos paroles ne concernent pas 
e proces-verbal. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'ai le droit de parler et je dirai 
ce que j'ai à dire, (Vis applaudissements à l'extréme gauche.) 


M, le président. Vous n'avez plus la parole. 
Vos paroles ne figureront pas au Journal officiel. (Protesta- 
tions à l'ertréme qauche ) 


l', 12 président. Je ne dirai que quelques mots pour le procès- 
vesbal: Le patriotisme n'est le monopoie de personne. ({nterrup- 
dons à l'extrême gauche.) 


Rime Mathilde Gabric!-Péri. Personne, en effet, n'a le droit 
d'aoquer ses titres Ce Résistance pour réarmer Allemands, 


M. le président. Sur tous les bancs de cette Assemblée siègent 
des députés qui n'ont pas hésité, par leur sacrifice, à montrer 
leur altachement au pavs, (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite el à l'ertréme droite. — Proteslations à 
d'ertrème gauche.) 


M. Alphonse Denis. Il en est aussi qui ne l'ont pas montré ce 
soir, en trahissant la mémoire de ceux qui sont morts pour 
l'indépendance et la liberté de la France. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 


procès erbal 
Mme Mathiide Gabriel-Péri. À bas la Wehrmacht 1 
M. le président. Le procès-verbal est adopté, 


RAPPORTS ENTRE LES NATIONS EUROPEENNES 
REDUCTION ET CONTROLE DES ARMEMENTS 


Renvoi de la discussion de deux propositions de résoiution. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de resolution : 

1° De M. Loustaunau-Lacau, ne 9822 rectifié, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence tous les contacts 
voulus, principalement avec le gouvermmement de l'U.R.S.Ss., 
afin que l’année 1955 suit celle de la détente générale entre les 
nations européennes; 

2° De MM. Maurice Faure, Pierre Courant et plusieurs de leurs 
collègues, n° 9829 rectfié, tendant à inviter le Gouvernement 
à tout mettre en œuvre pour que s'instaure entre toutes les 
nations une paix définitive fondée sur la coexistence pacifique 
et la réduction simultanée et contrâlée des armements. 

La parole est à M le président de la commission des affaires 
étrangères. 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
élrangères. La commission des affaires étrangères a tenu deux 
séances au cours desquelles elle a étudié ensemble ces deux 
propositions de résolution, ainsi qu'une proposition de résolu- 
Hon présentée par M. Cayeux au nom du groupe du mouvement 


républicain populaire, qui demandait surtout que soient étudiés 
les problèmes du désarmement au regard des nouvelles inven- 
£ons, notamment des armes thermo-nucléaires. 

La commission des affaires étrangères n'a pas pu aboutir à 
une conclusion, non point par suite d'un désaccord, non pas 
à la suite d'un vote, simplement purce qu'elle a estimé 
que le suiet était trop grave pour ne pas mériter une étude 
approfondie. 

Je dois simplement indiquer que trois idées essentielles, mais 
qui n'ont pas été rédigées d'une manière définitive, se sont 
dégagées de ce débat. 

C'est d'abord le maintien de la solidarité des membres de la 
Communauté atlantique considérée comme le fondement de 
leur sécurité; c'est ensuite la poursuite de la construction de 
FYEurope, dont l'unification progressive est considérée comme 
un facteur de progrès et de paix; c’est enfin la recherche inlas- 
sable d'une détente inlernafionale… (Interruptions à l'ertrème 
gauche.) 


M. Alphonse Denis. Avec la mitraillette sur la table! 


M. le président de la commisSion. par la voie de négo- 
cialions diplomatiques et, dès que la préparation en sera suf- 
tisante sur le plan dipiomatique, par le moyen d'une confé. 
rence à quatre que les auteurs des propositions Invitent 
M. le président du conseil à poursuivre le plus rapidement 

En l'état de eos travaux et en vue d’une étude plus appro- 
fondie de ces textes, la commission des affaires étrangeres 
m'a prié de solliciter de l’Assemb'ée nationale le retrait de la 
question de Florlre du jour de la présente séance afin de 
permettre à la commission de suivre la procédure normale, 
c'est-à-dire de désigner un rapporteur, puis de demander à Ja 
conférence des présidents, lorsque la question sera en l'état, 
une nouvelle iescription à l'ordre du jour des travaux de 
l'Assembite, 


M. Marc Dupuy. Quelle comédie! 
M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mesdames, messieurs, je 
regrette d'avoir à monter à la tribune pour protester contre 
une manœuvre que, jusqu'à nouvel ordre, je ne considère gas 
comme loyale. 

Lorsque, dans la nuit de lundi à mardi, j'ai accepté de reti- 
re: un amendement deimandant l'inscription, dans le projet 
de :o1 alors en discussion, du principe des conversalions avec 
l'Est, eur l'insistance de M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, du chef du Gouvernement et de M. le président de Ja 
commission, M, Gaston Pa'ewski ayant également retiré le sien, 
ce fut sous la condition formelle, exprimée et acceptée, que 
j'aurais le droit de le reprendre sous la forme d’une proposition 
de réso!ution aussitôt après je vote. 


M. le président de l’Assemblée a tenu sa promesse. Il à fait 
ce qu'il devait faire pour que le débat sur la proposition de 
résolution vint devant l’Assemblée après le vote sur l’ensemble, 
et je l'en remercie vivement. 

La commission des affaires étrangères s'étant réunie dans les 
délais vouius, on a essayé — ce qui était normal — de fondre 
les motions en présence pour arriver à un texte unique. 

J'aurais été le premier, ainsi que M. Palewski qui a déposé 
celte motion en même temps que moi, à collaborer à la rédac 
tion de cette motion unique, mais il ne nous à pas été pos- 
sible, ni à M. Palewski, ni à moi, d'accepter un texte commun, 

our la bonne et seule raison que le texte proposé eslima.t que 
‘unitication de l'Europe conduit au progrès et à la paix, alors 
que nous estimons, nous, que l'unification de l'Europe tele 
qu’elle est entreprise — car elle peut être faite d'autre manière 
— conduit au néant et à la guerre. 

Entre ces deux positions, je ne pense pas qu'il puisse y avoir 
de point de rencontre. Il est loyal de le dire, au lieu de rédiger 
des motions « chèvre-chou » que le pays ne comprendrail pas. 

C'est alors qu'une manœuvre d'enterrement a été déclenchée 
par les membres du mouvement républicain popilaire à la 
commission des affaires étrangères. (Erclamations et rires au 
centre.) 


M. Michel Raingeard. Enterrement religieux, bien entendu. 
(Sourires.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. En tout cas il en à été ainsi, 
puisqu'ils ont proposé le renvoi à une autre séance de la 
comrnission… 


M. Jean Lecanuet. La majorité de la commission s'est pro- 
noncée. 
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M. Georges Loustaunau-Lacau. … el je ne retiens pas du tout 
Ja thèse de M. le président de la commission selon laquelle 
il! s'agit d'étudier plus à fond ces motions, 

Après cinq jours de débat, no:s "savons de quoi il retourne, 
Ce n'est qu'une manœuvre, pas autre chose. 

Je proteste donc contre la violation de la promesse qui m'avait 
été faite pour éviter le vote d'un amendement, promesse que, 
jusqu'à nouvel ordre, seul a tenue M. le président de l'As- 
semb'ée, 

Le motif de la manœuvre est pitoyalhle. Il s'agit d'empêcher 
Ja voix de M. Palewski et la mienne de s'élever contre le réar- 
mement de l'Allemagne, ce qui est parfaitement notre droit 
s' nous n'en voulons pas, 

De nombreux députés demandent l'intervention de la France 
auprés de nos alliés et de l'U.R.S.S., pour qu'un progresse 
sur la route de la détente et de Ja paix. 

Il me reste, après cette protestation de principe, à défendre 
ma proposition de résolution exactement comme si elle devait 
être mise en discussion après une décis:on normale de la com- 
mission, 


M. le président. Mons'eur Loustannan-Lacau, je me permets 
de vous rappeler ce qui a été convenu l'autre jour. J'ai insisté 
pour que vous retiriez un amendement qui, je crois, aurait 
éié rejeté. (Mouvements divers.) 

J'ai exprimé cette opinion dans les couloirs. Je la manifeste 
aujourd'hui publiquement, 

Je vous avais promis, monsieur Loustaunau-Lacan, que vous 
auriez la parole après la commission pour expliquer votre 
position, Toutefois, 11 n'est pas concevabe que soit ms en 
discussion un texte qui n'est pas rapporté par une commission. 


M. Ceorges Loustaunau-Lacau, Vous avez tout à [ail raison, 
monsieur le président... 


M. le président. J'ai tenu ma promesse, mais je vous rap- 
pelle au respect de nos engagements réciproques et je vous 
demande de ne pas discuter imaintenant le fond de votre 
proposition de résolution, 


M. Ceorges Loustaunau-Lacau. C'est ah-<olument mon avis, 
monsieur le préeident, Je vais done exposer simplement un 
certain nombre de considérations généraies. (Sourires.) 


M. le président, Vous en avez le droit, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je vous remercie, monsieur le 
président, 

Je n'ai aucune raison, m'étant conduit toujours loyalement 
et franchement, de ne pas exposer le fond de ma pensée, sans 
reprendre, d'ailleurs des discussions éternelies. 

C'est vraiment un phénomène étrange, mesdames, mes- 
sieurs, que nous assistons, A deux reprises, cette année, d'aboid 
lors du débat sur la €. E. D. ensul'e du présent débai, 
deux projets complétement différents se sont heurtés à la rés s- 
tance énergique et souvent instnetive de la moit'é des Fran- 
Çuis. 

Voilà le problème, et personne ne peut le nier. Qu'il y ait 
eu une réaction sentimentale dans b'en des cas, c'est indiscu- 
tablement vrai. Chacune de nos chaumières et chacun de nos 
foyeis a des morts à reprocher à une nation qui fut belli- 
queuse, 

Le public francais, d'ailleurs, n'est pas assez renseigné, assez 
librement informé, pour savoir que Hitler n'a pas réussi à 
tuer tout à fait, de l’autre côté du Rhin, l'Allemagne de Gœ- 
the: elle vit toujours. Le public ne sait pas qu’un certain cou- 
rant nouveau tend à rene les Allemands à la sagesse téné- 
breuse ou fumeuse des époques antéfrédériciennes. Ce cou- 
rant existe. La vie pénible dans les caves des maisons écra- 
sées par les bombardements n'a pas été étrangère, évidem- 
ment, à cette evolution de l'âme allemande qui peut nous étre 
sympathique. 

Peut-être peut-on même penser qu'un jour le réarmement 
ne sera pas si facile en Allemagne. 

Mais l'explication sentimentale du refus opposé par 50 p. 100 
des Français au tex'e de la C. E. D. et au texte de l'U, E. 0. ne 
sufiit pas et je désire vous fournir un autre thème de réflexion 
à ce sujet. 

Les hommes politiques qui ont tracé la premitre esquisse 
européenne aux alentours de 1950-1951 out peut-être commis 
une grave faute dans leur entreprise, celle de mélanger deux 
concepts opposés au sein d'une seule proposition, ce qui est 
contraire à l'esprit de méthode. Ils ont confondu le concept 
de formation êe l'Europe, qui est un concept créateur et de 
paix, exempt de toute idée de coalition, avec le concept de 


protection qui ne pouvait qu'amener au réarmement de l'Alle. 
magne, donc concept militaire ou ayant trait exactement au 
1isque de guerre 

Il fallait évidemment séparer res deux concepts créateurs, les 
décaler, l'un suscitant l'enthousiasme des masses, l'autre 
venant ensuite pour le corriger. 

En fait, que s'est-il passé ? L'enthousiasme a eu à souffrir 
de la era nte et l'avenir a eu à souffrir des douleurs du passé 
jusqu'à un point d'annulation réciproque ou presque récipro- 
que où nous nous trouvons aujourd'hui. 

La création politique de l'Europe aurait dû être sanctionnée 
par un traité politique dont les pages, loin de suinter la pré- 
caution de guerre, auraient brièvement, mais clairement, défini 
les raisons spirituelles et les objectifs humains et sociaux qui 
conduisaient à la création de l'Europe, 

La voilà la véritable Europe, que l'on a manquée et qui, au 
lendemain d'une guerre atroce, aurait pu faire lever le mistral 
de l'espérance, 

On y viendra sans doute, car si lon n'y vient pas, cette 
Europe est déjà morte, même comme on vient de la voter, Car 
c'est l'âme + <> construit l'Europe et ce n'est pas du tout les 
précautions d'ordre militaire. 

Serez-vous, monsieur Mendès-France, l'initiateur du nouveau 
thème européen ? Je le souhaite, Mais je pense que la plume 
a tremblé dans votre main lorsque vous avez écrit h'er, en vue 
de nous le dire, que l'agence d'armement préfacerait heureu- 
sement la construction européenne. 

Ce n'est pas une agence d'armement qui peut préfacer une 
construction idéologique, 

Une terrible contradiction humaine a voulu que ce soit le 
général Einsenhower, soldat le plus apte parmi les soldats, 
à nourrir la conception de la paix, qui ait rapporté de son 
séjour en Allemagne l'idée de la réarmer, comme on pae la 
rançon d'un calme provisoire, car rien probablement n'était 
aussi éloigné de son esprit. 

Comme il arrive souvent dans les sillages illustres, le ministre 
américain des affaires extérieures à pris l'octave au-dessus, 
Et il n'est pas besoin d'être prophète pour prévoir que si le 
bonheur veut qu'un elimat de détente s'installe en Europe, 
cet oclave se brisera en fausses notes et dissonances. 

Ainsi, les deux concepts de construction et de protection 
ont fini par n'en faire qu'un, et la France, sensible par 
atavisme aux éléments de la philosophie de l'homme, s'est 
coupée en deux, 

Voiià ce que je voulais dire. Voilà l'origine du débat d'aujour- 
d'hui. S'il n'y est pas remédié, vous aurez la même dissidence 
demain, après-dermain, aussi longtemps que seront confondues 
la conception de l'Europe et Ja protection par les armes. 
(Applaudissements sur divers bancs à l'ertrême droite et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


sion. 


M. le président de la commission. le président de la come 
mission des affaires étrangères doit répondre au moins à l'un 
des propos de M. Loustaunau-Lacau, qui met en accusation nos 
collègues du mouvement républicain populaire, 

I est sans doute exact qu'en commission M. de Men‘hon 
a proposé l'ajournement pour une étude plus approfondie, 
Murs je me dois de dire à l'Assemblée que celte proposition 
a été adoptée par 22 voix contre 12 et 4 abstentions, Par 
conséquent, quelle que soit l'importance numérique de nos 
vollègues du mouvement répüblicain populaire, esli- 
mera qu'ils ne sont pas représentés par vingt-deux commis- 
saires à la commission des affaires étrangères, 


M. Jean Lecanuet. Nous le regrellons. (Sourires.) 
M. Georges Loustaunau-Laçcau. Cela viendra ! (Sourires ) 


M. le président de la commission. Il <'e-t done trouvé une 
majorité pour voter la proposition de M. de Menthsn, 

Mais si la motion de M. Loustaunau-Lacau n'a em été retenue, 
c'est, au fond, en raison de la manière dont elle était rédigée, 
Il ne s'agissait pe d'un texte venant aprés le débat de cet 
après-midi pour donner au Gouvernement des directives poli- 
tiques qni auraient été l'expression de la volonté de l'Assem- 
blée nationale, mais plutôt, semble-t-il, d'un texte faisant 
appel de la décision qui venait d'être prise souverainement par 
l'Assemblée. 

On peut contester, on peut déclarer qu'on y est hostile ou 
qu'on en à été partisan, mais il est 1mpossible de revenir, 
par le biais d'une proposition de résolution, sur un vote acquis. 
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J'ajoute, monsieur Loustaunau-Laeau, que l'ensemble des 
propositions de résolution dont nous sommes saisis ne sont 
nullement enterrées, pour reprendie l'expression que vous 
avez employée, Elles sont, si l’Assemblée en accepte le renvoi, 
conune je le lui demande, toujours inserites à l'ordre du jour 
des travaux de la comimission, lagnelle désignera un rappor- 
teur lors de Sa prochaine réunion, Par conséquent, il ne S'agit 
unilement d'enterremcent, 

Quant à faire taie la voix de M. Gaston Palewski et celle 
de M. Loustaunau-Larau, je me demande qui oserait enire- 
prenire ce nomean travail d'Hercule! Personne n'y parvien- 
drail jamais. (Sourires.) 


M. Cecrges Louwctaunru-Lzcau. Je demande la paroie, pour 
répondre à M. le président de la commission. 


13. le président. La commission demandant le renvoi, n'y 
a de débat 

D'autre part, M. Biiloux s'est inscrire d'jà pour répondre 
à la commission, 

La parole est à M Biloux. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. François Billoux. WMe-daines, messieurs, M, le président de 
la comiuission, dans sa deuxième intervention, a rapporté fieè- 
lemeni ce qui s'est passé ça commission des affaires étrangères. 


M. le président de la commission. Lans la première aussi, 


M. François Biloux, parce que c'est dans Ja deuxième 
seulement que vous avez precisé que la majorié ce la com- 
Iuission s'élait opposée au débat. 


M. ie président de la commission. Si vous le permettez, j'ajon- 
terai quelques mois pour marquer trés exactement je caractère 
de cette maj'rié,. 

Ft puisque vous y tenez, et pour rendre mon rapport plus 
complet encore, je serai obligé d'indiquer que vons avez 
cours de votre exposé, déclaré que toutes ces proposiüious ‘ie 
resoiution ne rithaient absoumeit à rien. 


François Bifloux. C'est précistment ce que j'allais dire. 


M. le précident de la cemmissièn. que Vous Opposeriez, 
d'une manière ou d'une auire, à n impor.e liqueie d'entie 
eiles, que vous voteriez contre elles, maïs, lorsque la commis- 
sion à vous avez été de la minorité qui s'est pro 
noncce pour qu'il y ait un débat sur ces propositions de résolu- 
Uon. à gauche et au centre.) 


M. François Bilioux. C'est exactement ce que je voulais initi- 
quer, monsieur le président de la commussion des affaires 
étrangeres, 

L'opioion que nous pouvons avoir sur motions mêmes 
nous emoêche pis de penser qu'eiles doivent étre disculces 
devant l'Assemblre, 

En votant tout à l'heure, par voix contre 260, la renars- 
sauce du miltar:sme allemand, un erme vient d'etre commns 
contre :a France el contre la paix. 

Le peup'e de Franre n'acceptera jamais ce vote d'une 
de députés à l'Assemblée naiionaie, voie jialervenu à la 
suile de pressions inadmissibles de la part de l'Amérique el 
de la Grande-Bretagne. 

La colère sera grande dans le pavs. Le dernier mot n'a nas 
été dit, ce soir, Dès maintenant, l'action unie de tous les patrio- 
tes se poursuivra afin que le Conseil de la République refuse 
ce qui vient d'être adopté par une minorité de l'Assemblée 
natina'e. 

Si nous repoussons toute motiun qui aboutit à essayer ae 
cacher le crime commis, à le minimiser ou à dé<orienter :a 
lulte populaire qui ne va pas manquer de grandir contre la 
ratification des accords de Londres et de Paris, nous n’en pour- 
suvrons pas Ja lutte contre ces accords de Paris, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous aurions voté contre ces motions, car comment pourrions- 
nons inviter simplement le chef du Gouvernement à entr2- 
p'endie maintenant des négociations alors que, précisément, il a 
signé ces funestes accords qui portent en eux la guerre et n'a 
reculé devant aucune manœuvre pour les faire accepter par 
l'Assemblée nationale ? 

I s'agit du Gouvernement qui a accepté, Ja semaine dernière, 
l'ufilisation des armes atomiques et thermo-nueléares, sans 
se soucier de la vie de millions de nos compatriotes. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

I s'agit du Gouvernement qui traite comme un chiffon de 
papier le traité d'alliance franco-soviétique. 


I s'agit du Gouvernement qui pr la France dans de; 
conditions telies qu'elle n'aurait plus aucune indépendance pur 
rapport à l'Allemagne revancharde de Bunn. 

Nous ne faisons aucune confiance à ce Gouvernement. 

Nous ne donrerons pas davantage un alibi aux députés qui, 
aujourd'hui, per leur vote, ont permis Île. réarmement alic- 
mand. ‘Applaudissements à l'esirême gauche.) 

Ces députés ont commis vn ac'e dont la portée nationale et 
internationale est d'une extrême gravité et dont iis auront à 
rendre compte devant le peupe. (Applaudissements à l'extrême 
qganche.) ls ne peuvent effacer cet acte par le vote d'une 
motion qui n'aurait absolument aucune portée. 

La seule motion possible aujourd'hui, pour corriger le vole 
de cet aprés-midi, est celle qui enjoindrait au Gouvernement 
d'entreprendre immédialement des négociations et d'arrêter 
touie procédu'e pour l'autorisation de la ratification des accords 
de Londres et de Paris. Tout le res'e n'est que comédie. 
(Applaudissements à l'extréine gauche.) 

Les 2:7 députés qui ont voté le réarinement aïlemand sur les 
627 que comporie notre Assemblée savent bien qu'ils ne repré- 
sentent pas la voonté populaire. Nous ne lear permetirons pas 
de camoufler leur acte et d'essayer de tromper le peuple par 
de vagues phrases dans un vœu sur la paix et sur des négocia- 
lions dont ils sent, par ailleurs, les adversaires, 

Le peuple français à pris en mains la cause de la paix. M la 
fera triompher malgré amis des revanchards allemands 
dans cette Assemblée, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

287 députés ont accepté le réarmement allemand en approu- 
vant les accords de Par's et de Londres. Le peuple de France 
répondra par un immense « non » qui sera entendn dans tout 
le pays et dans le monde entier. ‘Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Voilà pourquoi nous avons, en commission des affaires étran- 
gères, pris position contre des motions qui — je m'en excuse 
auprés de M. Loustaunau-Lacan qui, probablement, n'a pas eu 
celle intention — ne sont que des duperies. 

Nous ne les acceptons pas. Mais nous acceptons qu'un débat 
s'instaure sur ce sujet quand on voudra. (Applaudissements & 


M. le président. Le renvoi ayant été demandé par M. le prési- 
dent de 11 commission, il est de droit et clôt le débat. 

En conséquence, les propositions de résolution sont renvoyées 
à la commission des affaires é‘rangères, 

La séance est suspendue en attendant la reprise du débat 
buitsétaire 

(La séance, suspendue à vingt et une heures trente minutes, 
est reprise à vingt et une heures trente-cinq minutes, sous la 
présidence de M. Gaston Palewski.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 
CREDITS PROVISIONNELS MILITAIRES 
Suiie de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la sui‘e de la diseus- 
sion du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels 
affectés aux dépenses des services militaires pour les trois 
premiers mois de l'exercice 1953 (n° 923). 

Cet après-midi, l'Assemblée a ordonné le passage à la discus- 
sion des articles. 

La parole est à M. le mini<tre de la défense nationale et des 
forces armées, 


M. Emmanuel Temple, ministre de la défense nationale et 
des forces armées. L'Aesembiée nationale est saisie d'un pro- 
jet portant ouverture de crédits provisionnels pour le pre- 
mier trimestre de 1935 au titre des dépenses militaires. 

Je liens à dire que si les circonstances avaient permis Île 
vuie de l'ensemble des budgets civits avant le 31 décembre, 
en tour état de cause le Gouvernement aurait été amené à 
déposer. pour les crédits militaires, le projet qui vous est 
au ourd'hui soumis. 

C'est qu'en effet, d'une part les négociations engagées au 
sujet des concours financiers extérieurs sur lesquels il est 
possible de compter en 1955 au titre des dépenses militaires 
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ne sont pas encore closes, d'autre rt l'articulation défi- 
nitive du budget militaire pour devra être fonction des 
objetifs pius lointains qui seront tixés duns les textes que 
le uouvernement actuellement au point, 

Depu:s 1915, notre appareil mihta re a élé conçu principale- 
ment en fonction de nos obligations internationa'es en Furope 
et compte tenu de ‘a névessiié de faire face aux besoins ue 
notre corps expéditionnaire en Extrème-brient. en résulle 
une o'gani-ation icontestabiement inadaptie à certaines mis- 
sous permanentes de l'armée, tent en métropole qu'en Union 
francaise, celle inadap'ation entrainant l'obligation dans cer- 
tunes creonstances dégarnir dangereusement notre corps 
de bataille pour mettre sur pied des formations destinées à 
faire face à ces antres missions. 

Notre système mil taire apparaît trop souvent comine répun- 
dant à certaines règies traditiouneiles plutôt qu'à uu souet 
constant de réalisme et d'efficacité, Nos forces armées telles 
qu'elles sont aujourd'hui articulées sont devenues, sur le plon 
tactique comme sur le plan stratégique, inadaptécs à la guerre 
moderne par suite de lasparihion d'armes nouvelles, conse- 
quenre des progres de pans en plus rapides de la science 
et de la technique. 

Les opérations mil'taires en Indochine ont paralysé nos 
initiatives et arrêté nos projets de réorganisation et de-réfornmre, 
car il et vrai que nos prédécesseurs et nos grands chefs mmli- 
tuires — c'ect nn hommege à leur rendre — s'élaient déjà 
enchés sur le problème et en avaient tracé les grandes 
ignes, 

La cessation des opérations m htaires en Indochine Île per- 
mettant désormais, le Gouvernement à estimé le moment Vent 
de proéder à une seion'e de tonte notre orgarmsalton nuli- 
tuire, re'onte que rende d'ailleurs indispensable le retour du 
corps expéditionnatre d 

En mème temps, il a estimé nécessaire et urgent de modi- 
fier la stiueture de notre organisation gouvernemenuta'e et 
administrative sur le plan de la défense nationuie. 

Je tiens à remercier très vivement MM. les rappo:teurs des 
cominissions des finanves el de défense nationale d'avoir 
bien voulu me poser, à loccas on de la préparation du budget 
de 1, certaines questions qui me laissent à penser que Îles 
principes de base qu ont insp ré au Gouvernement les projets 
de réforme aciucllement en cours d'élaboration répondront, 
je Ll'eipre, aux qu'ils ont exprurés et qu'expriment 
depu s longtemps tous ceux qi, comme moi-meme, ont la 
volanté de donner à la France une arinte nouveile, laqueile, 
tout ea restent fière de son passé glori:ux, sache pourtant se 
tourner résolument vers l'avenir avec audace et imagina- 
tion. 

Je Gois pourtant des excuses à MM. les rapporteurs car, à 
cerlaines de leurs questions précises, j'ai répondu volontaire- 
ment avec beaucoup moins de précision ou, plus exactement, 
£ me suis permis @e reporter ma réponse à un peu plus tard, 
orsque seront présentés au Parlement les textes auxquels 
je allusion if y à uu instant, 

Mesdames, messieurs, la refonte de l'organ:salion militaire 
d'une grande na:ion, la reconslitution de forces armées répon- 
dant à d?s impératifs nouveaux — en accord avec nos alliés 
atlantiques — la réforme de certaines stru türes en vue d'édiier 
une logistique moins lourde et plus efticace de notre corps de 
bataille, tout cet ensemble constiiue une entreprise considé- 
rable. L'entreprise est d'autant plus délicate qu'elle dot s'ac- 
cumplr dans la limite des poss'bilités contributives de nation 
à l'entretien de son armée et à l'organisation de sa défense. 

Pour mener à bien cette tâche, des délais importants sont 
nécessaires el, dans quelques seinaines seulement, le Gouver- 
nement scra en mesure de déposer devant le Parlement les 
textes que celui-ci al'end depuis si longtemps. 

Conna:ssant l'impatience léglime des membres de l'Assem- 
blée de connaître l'état actuel des projets du Gouvernement en 
lualiére d'organisation militaire, je veux dire dés maintenant 
que le conseil supérieur des forces armées, dans sa séance du 
9 décembre, a approuvé à l'unanimité un plan pluriennal de 
réorgan:sat.on de l'armée, Ce plan a été soumis au comité de 
défense nationale, qui l'a a-cep'é en décidant que sa mise au 
point serait confiée à des comités interministérieis qui se réuni- 
ront incessamment. 

. Le budget militaire définitif pour 1955 sera fonction de l'adop- 
tion des mesures qui vous seront proposées ; 1955 constituera, 
en effet, une année d'adaptation qui devra préparer la mise à 
exéculion du plan à partir de 19%. 

. Certaines mesures, telles qu'un nouveau système d'instruc- 
tion, seront mises en application, mais nous nous efforcerons 
surtout, dans ce budget, de conserver le potentiel de notre 
armée du point de vue humain, tout en prenant les mesures 
nécessaires sur le plan des fabrications. de manière à ne nas 


compromettre le fonctionnement des chaînes destinées à f'ur- 
nir ultérieurement les matériels dont nous aurons besoin. Par 
contre, certaines fabrications qui apparaîtraient comme non 
indispensables à l'équipement de nos furces, compie tenu des 
types de matériels définitivement adoptés et des approvision- 
uements exstants, pourront êlre raienties et, peut-être arrêtées. 

Les répercussions sur le p'an économique et social des modi- 
fications apportées au fonctionnement de cerlains établisse- 
ments ferot l'objet de mesures qu seront prises dans Île 
cadre du plan de reconversion de l'indus re el de reciasse- 
ment de la main-d'œuvre, 

Pour l'heure, il s'agit simolement de donner à nos armées 
les moyens de v.vre pendant trois mois. 

Que's sont les caractères essentiels du projet qui vous est 
soumis ? 

I ne constitue pas, à prop'ement parler, des douzièmes pre- 
visoires, au sens traditionnel du terme, mais plutôt un budyet 
provisionnel calculé, non sur la base des dotations de l'exerrice 
1954, mais en fonction de dépenses inéluctables, 

Cet après-midi, M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces a indiqué que cette commission avait accueudli avec une cer- 
taine mauvaise humeur les propositions du Gouvernement, Je 
dois, en effet, m'excuser du re'ard apporté par le Gouvernement 
dans le dépôt de ce texte et je comprends fort ben le senti- 
ment de la commission des finances exprimé, comte loujours, 
très a mablement par M. Christicn Pineau, 

M. Christian Pineau a déclaré qne la commission ne pou- 
vait pas autoriser l'engagement des crédits pour pius de deux 
mo:s, Tout en remerciant M. Max Lejeune de laide hmportante 
qu'il apportée en la circonstance, je dois dire que nous 
avions pensé demander davantage, tant en raison du perfec- 
tionnement du matériel que du fat que les ques'ions touchant 
les exé its d'Indochine et l'aile américaine ne sont pas réglées 
el en raison aussi du fait que le corps expédilonnaire revient 
à une cadence accélérée, bien qu'on ne puisse prévor avec cer 
l'effeUf qui sera rapatrié jusqu'au mois de jrillet, cet 
Card, certaines décasions ont été prises: je fournirai tout à 
l'heure quelques indications essent'eiles à ce sujet, 

Le plan €e réorganisation des forces armées qui vous sera 
proposé est et complet, Les commissions de Ta 
déijense s'en saiciront,; cet examen exigera un ccr- 
luin délai. 

Les motifs qu nous ont conduit à demander de: crédits pro- 
vasionne!s pour ‘10 < mois sont des raisons de prudenre ct de 
serupu'e, S'agissant d'une reorganisalion importante de l'armée, 
hous voulons p'ésenter un plan aussi complet que possible, 

Je répondrai à M. le rapporteur avec la franchise dont il a 
fait preuve à mon égard. 

I convient, à ce sujet, de préciser que les dépenses totales À 
bed pour 1955, sur la base des crédts dermandés dans le 
mudget provisionnel — 197 milliards de frames représentent 
en année pleine 7x milliards de franes pour le bloc Europe- 
Aîrique du Nord et les dépenses air et marine en Indochine. 


A cette masse de crédits devront s'ajouter vraisemblablement 
49 milliards pour l'ensemble de l'annee, par suite de l'inégale 
réparlilon des crédits de payement destinés à couvrir les pro- 
gratnmes en Cours. 

En ce qui concerne les dépenses coméecutives À la fin des 
op‘rations en Indochine et au rapatriement du corps expédi- 
liuunaire, elles peuvent être évaluées pour le budget guerre à 
milliards, pour le budget forces d'Extréme-tWient à 95 
lards, soit un total de 129 miil ards en année p'eine, 


On arrive ainsi à un total de erédits pour le budget de 19,5 
de 1.000 milliards environ, v compris la France d'outre-mer — 
43 milliards — se décomposant ainsi: Europe-Afrique du Nord, 
788 nuiliards, plus 40 milliards qui ne seront pas ulilisés pen- 
dant le preinier trimestre, soit miil'ards, chiffre comparelue, 
je le dis en passant, au budget de 1954, qui était de &29 mil- 
iards ; Indochine, 129 milliards au lieu de 242 milliards en 1951; 
France d'outre-mer, 43% milliards au heu Ge 39 millisrds en 
14: soit un de 1.04) milliards eont:e 1.110 milliaris 
en 1954. 

La réduction des dépenses budgétaires est done de l'ordre de 
110 milliards, Mais l'économie réelle dépend du montant de 
l'aide américaine en 1%35, qui n'est pas encore déterminée. 

Si celle aide est inférieure à 110 milliards, la charge pour Île 
Trésor français serait supérieure aux S90 milliards prevus par la 
lui de finances. 

Si l'aide américaine et l'effort francais s'avéraient insuffisants, 
un certain nombre de problemes devraient être reconsidérés, je 
tiens à le dire loyalement, ce qui imposerait des choix parti- 
culiérement graves risquant d'avoir des conséquences sérieuses 
bour notre armée, 
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M. Christian Pineau, rapporteur, Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur le miuisire ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Je 
vous en prie. 

M. le rapporteur, Je me permets de présenter une observation 
pour l'édification de l'Assemblée et de ceux de nos collègues 
qui n'étaient peut-être pas là au début de la séance de cet après- 
midi, lorsque nous avous abordé ce probleme. 

L'Assemblée doit bien comprendre que nous avons deux 
choses à comparer : les dépenses budgétaires proprement dites 
et les charges effectives de la France. 

Il est exact, comme vient de l'inliquer M. le ministre, que 
les dépen:es mlitaires proprement diles sont en réduction par 
rapport à 1954. Mais l'aide am‘rica ne étant sensiblement moins 
forte, le solde à la charge de la France est p'us élevé qu'en 
1954. Par conséquent, nous avons raison tous les deux. 

En réalité, il faut tenr compte, pour comparer les chiffres, 
de l'aide américaine qu était plus forte l'année derniére que 
celie année. 


M. le minstre de la défense nationa'e et des forces armées. 
C'est l'un des arguments qui motivent la demande de crédits 
provisionnels au lieu de crédits normaux comine à l'ordinaire. 

M. le président de la commission de la défense nationale 
souhaite un large débat à propos du plan que le Gouverne- 
ment lui-méme considère comime la base essentielle de nos 
budzets militaires futurs. 

Ce qui compte, mon ieur le président, ce sont les moyens 
À metbe en œuvre porr la réali-ation de ce plan. J'espere que 
la commission de la d‘fense nationale s'attellera à cette tâche, 
non pas en tant qu'exp e-sion d'une représentation politique, 
mais au nom de tous ceux qu!, dins cette enceinte, veulent 
une réorganisation, une réforme de l'armée francaise en vue 
de l'adapter aux combats modernes. 

M. le rapporteur de la commission des finances a demandé 
au nom de cetie commission que les transferts prévus à lar- 
ticle 7 du projet d2 loi soient effectués par décrets et non pas 
seulement par arrêtés, 

C'est bien volontiers que nous accédons au désir de Ja 
commission des finances, encore que je t'enne à marquer au 
passage que de feis tran-ferts vi<eront des crédits de même 
nature et que la procédure des arrêtés est la plus rapide. 


M. le rapporteur, Nous irons très vite. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Fu ce qui touche les programmes, notamment pour les véhicu- 
les routiers d'Algérie, je demanderar à M. le secrétaire d'Elat à 
la guerre, de donner toutes explications utiles à ce sujet. 

M. Palewski à fait certaines suggestions, en particulier en 
ce qui concerne Jes camps d'instruction, Je crois lui avoir 
répondu par avan'e. 

Si le plan que nous allons soumettre à l’Assemblée est 
adopté, un ceriain nombre de camps d'instruction pourront 
être créés dans la métropole, comme l'ont souhaité depuis long- 
temps déjà plusieurs ministres de la défense nationale et nos 
grands chefs militaires. 


M. Max Lejeune, président de la commission de la d'fense 
nalionale, On y revient de temps en temps, puis on les aban- 
donne. 


M. le minictre de la défense nationale et des forces armées. 
J'espère que, cette fois, on n'abandonuera rien et qu'avec votre 
aide, monsieur le président, nous réaliserons ce qui a été jus- 
qu'ici élulé, renvoyé, non pas par la mauvaise volonté des 
ministres ou des chefs militaires, mais parce que les circons- 
länces n'ont pas été favorables. 

I est certain, comme le disait M. Mal'eret-Joinvil'e, que l'In- 
dochine a ‘dégradé notre armée; mais nous ne sommes pas 
d'accord sur }rs raisons de cette dégradation et sur le sens 

u'il convient de lui accorder, En tout cas, nous restons libres 

e faire l'armée que nous voulons. ({nterruptions à l'ertrême 
gauche.) 

L'une de nos png tâches sera d'organiser une armée 
d'\rique digne de ses devancières qui demeurera le symbole 
même qu courage de l'armée française, (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Telles sont mes réponses À ceux qui m'ont fait l'honneur 
d'apporter quelques réflexions, au demeurant fort utiles. 

En ce qui concerne les effect fs, notre politique est dominée 
par le problème du rapatriement du corps expédiliomnaire 
d'Extréme-Orieut dans la zone Europe-Afrique du Nord. 


Compte tenu des rapatriements en cours d'exécution, les 
effectifs en Indochine seront, au 31 décembre 1954, de 104.000 
hommes, non compris 32.000 autochtones jaunes. 

Le rapatriement devant s'effectuer, au rours du premier tri- 
mestre de 1953, nous Flespérons du moins, à la cadence 
10.000 à 12.000 hommes par mois, les effectifs en Indochire au 
fer avril 19535 seront encore de 70.000 hommes, plus 
26.000 autochtones jaunes, 

Le rapatriement de ces personnels permettra, après expira- 
tion des congés de fin de campagne et de convalescence, 
d'améliorer sensiblement l'encadrement des grandes unités de 
corps de bataille et de renforcer le dispositif de sécurté en 
Afrique du Nord et dans les divers territoires de l'Union fran- 
çaise, 

Le rapatriement complet de notre corps expédilionraire nous 
amènera, comple tenu de nos besoins globaux, à résorber 
un certain nombre de sous-officiers et d'hommes de troupe 
sous contrat, sans qu'il soit besoin pour autant de recourr 
à une loi de dégagement des cadres. 

Quoi qu'il en soit et pour rester dans les limites bulxé- 
taires imposées aux forces armées, des mesures d'allégement 
devront élre prises, en ce qui concerne le contingent, en procé- 
dant, en particulier, à des iibérations assez largement anli- 
c'pées. 

Les crédits correspondant à l'entretien en Europe et en 
Afrique du Nord des personnels rapatriés d'Indochine ont été 
inscrits dans une neuvième partie au budget de la section 
“ guerre ». 

Les rapatriemente prévus pourront être sujets à des fluctua- 
tions difficiles à prévoir, j'y ai déjà fait allusion, dans un sens 
ou dans un autre, tant par suite de la difficulté des opérations 
matérielles de que des modifications que pourrait 
subir, le cas échéant, le plan primitivement établi, Afin de 
pouvoir, en circonstances, assurer l'entretien des effec- 
stationnés tant en Extrême-Orient qu'en Europe-Afrque 
du Nord, une procédure expéd'tive de transferts de crédits 
entre chapitres homologues de la section « Foyces d'Extrème- 
Orient » et des autres sections a dû être insérée dans le pro- 
jet qui vous est soumis, avec les modifications demandées par 
a commission des finances, auxquelles je me ralle volontiers. 


Exception faite des conséquences inéluctables dn rapatrie- 
ment du corps expéditionnure, les effectifs ont été calculés 
sur Ja ba<e des existants au 91 décembre 1954. 

Toutefois, pour l'armée de l'air, qui est appelée à subir dans 
l'avenir une expansion notable, les effectifs ont dû, dés main- 
ténant, pour ne pas tarir les courants normaux de recrute- 
ment, être majorés de 1.240 sous-officiers et de 1.662 militaires 
du contingent. 

Dans le domaine des dépenses en capital, il n'a pas paru 
possible de laisser s’écouler un délai de trois mois sans auto- 
riser le lancement de certa'nes opérations nouvelles. Mais, 
dans le souci de ne pas anticiper sur le budget annuel, les 
autorisations de programme retenues ont été strictement limi- 
tées aux secteurs pour lesquels l'absence de commandes nou- 
velles aurait été de nature à provoquer soit une rupture dans 
les plans de charge des entreprises industrielles, soit une fer- 
meture provisoire des chantiers de génie c'vil, opérations géné- 
ralrices de dépenses supplémentaires qu'il est facile et ju-tifié 
d'éviter, 

Quoique très rares, quelques exceplions ont été faites À 
celle règle, notamment pour les reconstruetions à effectuer dans 
la région d'Orléansvil'e, pour réparer les dommages immobiliers 
causes par le récent séisme. 

Enfin, je préciser que les crélits de payement des- 
Unés à couvrir les programmes pour le premier trimestre 
1%5 sont inférieurs au quart de l'échéancier global actueile- 
ment envisagé pour 1%%5, les payements en début d'année 
éiant en fait sensiblement réduits. 

Tels sont, mesdames, messieurs, très brièvement exposés 
principes essentiels ayant présidé à l'établissement du projet 
qui vous est soumis. 


Je :rois devoir insister sur le fait que, s'il a € procédé à un 
caleul direct des crédits nécessaires aux forces armées pour le 
premier trimestre 1957, afin de tenir compte des divers élé- 
ments que je vous ai exposés, le Gouvernement l'a fait avec 
le souci de ne préjuger en rien le budget définitif et de réser- 
ver entiérement les droits du Parlement. 


Je vous demande de bien vouloir sanctionner par votre vote 
ce projet de budget provisionnel qui permettra à notre appareil 
nuülitaire de continuer à fonctionner normalement, 


Les trois mois qui viennent seront consacrés à mettre défini- 
40m au point les textes de réorganisation dont je vous ai 
parlé. 


we 
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Ainsi que je l'ai indiqué il y a un instant, Fintention du 
Couvernement est de deposer devant le Parlement à la fois le 
budget de 1953 et les plans de réorganisation. 

Au rours du large débat qui s'ouvrira à rette nceasion. nous 

vurrons alors aborder la discussion de l'ensemble des }ro- 
Dsnes qui touchent à la défense du pays. 

Le maintien de la sécurité en Afrique du Nord et dans l'en- 
semble de l'Union francaise constitue aujourd'hui un de nes 
soucis essentiels. 

L'articulation des unités stationnées sur ces territoires Coit 
€tre telle qu'elles puis-ent étre en mesure de répondre aux 
missions qui leur sout confites, Sur un autre plan, et pour 
répondre au vœu du conseil Atlantique, noire participalion à 
l'effort commun de défense dans le cadre de l'O. T. A, NX. doit 
être conslituée par des unités valaldes, tant pour les persos 
nels que pour Îles matériel, et adaplée aux conditions nou- 
velles d'un conflit éventuel. 

L'année 1955, année de transition, doit nous permettre de 
préparer l'armée fuiure grâce à une réadaptation et à na 
réemmploi d'hommes qui ont donné en Indochine la preuve 
incontestable de leur valeur militaire, grâce aussi à Ja mise au 
pomnt de matériels nouveaux adaptés à ln guerre moderne. 

Le moment est venu d'entreprendre et de poursuivre li réno- 
valion de l'armée francaise, ce qui n'avait pas pu être fait jus- 
qu'alors; seules les circonstances sont responsables du retard. 

Avec volonté, avec intelligence, l'armée francaise est prète 
à donner à cette tâche ‘e meilleur d'e!le-même. 

LA nation doit consentir l'effort mesuré, mais nécessaire qui 
répondra au vœu des combattants, qui ont, récemment encore, 
si noblement risqué leür vie, et au sacrifice de nos morts. 
({Applaudissements.) 


[Article 1°] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

Art, fer, — est ouvert aux ministres, pour les de 
janvier et février 1935, an titre des dépen<es de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires imputables sur le 
budget général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 166.161.474.0X) francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 112.925.457.000 francs au titre I: 
« Moyens des armes et eervices »; 

.« À concurrence de 48.929.000 francs au titre IV: « Interven- 
tions publiques et administratives »; 

« À concurrence de 55.186.547.000 francs au titre V: « Fquipe- 
ment ». 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natic- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant À 
rétablir, pour cet article, le texte proposé par le Gouvernement. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois de 
pere: février et mars 1955, au titre des dépenses de fonc- 
ionnement et d'équipement des services militaires imputab'es 
sur le budget général, des-crédits provisionnels s'élevant à 
la somme totale de 219.242.211.000 frans. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 169.388.935.000 franes au titre HE « Moyens 
des armes et services » ; 

.« A concurrence de 73.380.000 francs au titre IV « Interven- 
tions publiques et administratives »; 

« A concurrence de 79.7:9.896.009 francs au tre Y « Equi- 
pement ». 

… La parole est à M. ‘e rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, :a commission de la défense nationale a déposé trois 
amendements dont le sort est lié. Bien entendu, le vote que 
vous émettriez sur le premier d'entre eux entrainerait une 
décision identique sur les suivants. 

. Le premier de ces amendements porte sur l'article 4°. 11 tend 
à fixer à trois mois la période viste par les douzièmes. 

Le deuxième amendement porte sur l’article 2 relatif aux 
budgets annexes. 

_Le troisième porte sur l’article 3, qui concerne les autorisa- 
tions d'engagement des dépenses au delà des crédits. H s'asit 
de chapitres afférents à des commandes d'assez longue portée : 
commandes d'entretien, d'habillement. 

Pour ces engagements de dépenses, la commission des 
finances à réduit la période de trois à deux mois. Nous deman- 
dons le rétablissement de la période de trois mois. 


Pour quelles raisons le proposons-nous ? M. Max Lejeune. an 
rom de commi<ion de a défense nationa'e, en avait exposé 
les raisons d'ordre général, Je voudrais préciser quelqnes 
points plus particuers. 

C'est la première fois que la commis-ion de la défense natio- 
nale. par l'organe de son rapporteur traditionnel depuis plu- 
sieurs années, n'éèvera pas p'olesialion éga’ement tradibon. 
elle contre .es douzièmes pruvisoires. 

En effet, dans l'état actuel de la situation militaire, noms 
comprenons que je Gouvernement ne puisse pré-enter un 
budget, étant donné, d'une part, la situation en Indochine et 
le rapatriement du corps expeditionmnaire et, d'autre part, les 
conséquences militaires des accords de Paris, que vous venez 
de voter. (Proteslations au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Que vous, vous venez de Voter, 
M. Maurice Fredet. Lions: qui vennent d'élre voté 


M. le rapporteur pour avis. J'entends que l'Assemblée natio- 
nale a volés, 

Ce « vous » était collectif et visait la majorité de l'Assemblée, 

Ce vote des accords de Paris à des conséquences mulitaires 
qui ne peuvent pas êire encore mesurces exactement 

Enfin les mesures de re’omte de notre appareil militaire 
annoncées par M. le ministre de natonale ne 
peuvent pas davantage être prérisces, 

Nous estimons qu'it est d'autant plus raisonnable de derman- 
des des douzienies provisoires pour trois mors que le calendr.er 
des travaux parlementaires, comme Je rappelait M. Maux 
Leieune, ne nous permettra de reprendre l'examen des buigets 
civils que dans les derniers jours de janvier 

I est bien évident qu'à ce moment-i d'autres problèmes 
pobiiques ou budgétaires intervendront et que le calendrier 
parlementaire ne nous permettra pas d'en terminer avart Ja 
fin du mois de février. 

Pans ces conditions, nous croyons qu'il faut accorder ces 
trois mois de crédits. Je pense surtout aux chapitres dont jai 
parier tout à l'heure et qui sont visés par l'arlice %, Ces char 
apr prévorent la passation de commandes et charum sait que 
e principal inconvénient des douzièmes provisoires est de ne 
pas permeltre de passer des commandes à Tong terme. 

Aussi jugeons-nous mauvais de maintenir l'article 4 qui vise 
les autorisations de programme sans modifier celles-ci, alors 
qu'il existe une proportion entre elles et les crédits de puve- 
ment, et, en revanche, de ramener à denx mois Ha période 
visant les crédits de payement ou les autorisations d'engrge- 
ment de dépenses en excédent, 

Dans ces conditions, j'insiste vivement pour que l'Assemblée 
suive Sa commission de la défense nationale et pour qu'elle 
accorde au Gouvernement des douzitimes provisuires pour le 
trimestre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. 1.3 commission des finances fait remarquer 


qu'il y à une erreur dans le rapport, car à l'article 3 nons avons 
bien accepté trois mois, ainsi qu'à l'article 4, pour les auteri- 
Sations d'engagement 

La dise-ussion ne porte done que sur les articles 1% et 2. Sur 
l'article 3 nous donnons satisfaction par avance à la commis- 
sion de la défense nationale puisque, je le répète, la différence 
de délai résulte d'une erreur. 

Pourquoi demandons-nous deux mois de crédits au lieu 1e 
trois mois ? Ce n'est pas parce que nous avons l'illusion que 
les budgets militaires seront votés avant le 28 février: nous 
savons parfaitement que le Parlement ne les Volera pas avant 
le 31 mars. Compte tenu du délai qui sera nécessaire 4n 
Conseil de la République, il nous semble infiniment prolmbie 
que les budgets militaires ne seront pas votés avant le nnlieu 
du printemps. Je crois sage de le prévoir dès maintenant, 

Mais nous avons recu hier <oir le projet de donzitmes provi- 
sores el nos rapporteurs n'ont pu faire qu'un rapport très 
suceinct, Je n'ai pu prononcer à la tribune, ret après-midi, 
que quelques paroles, bien moins que le ministre n'a pu dire 
sur les problèmes qui se posent à mous 

Je prétends qu'il est indispensable qu'avant plusieurs mois 
nous présentions un rapport à l'Assemblée au mmroins sur les 
crédits provisionnels que nous allons voter aujourd'hui Si 
nous ne devons pas voter Je budget avara le 2 février, je vous 
demande, monsieur le ministre, que s'instanre au moins avant 
cette date, sur les problèmes militaires, un débat destiné à vous 
or.enter dans :a confection définitive de votre bmdget. 

C'est pourquoi j'insiste afin que, aujourd'hui, deux mois 
de douzièmes seulement soient votés. 
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Nous vous voterons peut-être deux ou trois douzièmes provi- 
goires le 2X février, mais vous aurez eu entre temps un débat 
au cours duquel l'Assemblée aura pu exprimer son opinion sur 
un certain bombre de problèmes militaires, Je crois d'ailleurs 
indispensable que ce débat s'instaure dans un délai aussi bref 
que possible. (Applaudissements au centre et sur yuelques 
bancs à yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. be ministre de la défense nationale. Bien entendu, je 
demande à l'Assemblée d'adopler l'amendement présenté par 
M. le rapporteur de la commission de la défense nationale, €ar 
1 répond à tous nos besoins actuels de crédits militaires. 

Cependant je serais assez tenté d'accepter la proposition 
si aimablement faite par M. le rapporteur de la comm.ssion 
des finances, et je comprends très bien qu'ii soit inquiet à la 
fois du sort du budget provisionnel et de l’avenir, Mais je lui 
demande de ne pas insister et de nous laisser ces crédits 
pour trois mois, 

Vous souhaitez, monsieur Pinçeau, un important débat mili- 
ture. J'espire bien que, d'iei un mois, un mois et demi au 
Maximum, Je plan étudié par une série de comités interminis- 
tériels aura été mis an point et que les trois armes se seront 
délinilivement entendues, Je préférerais de beaucoup qu'à ce 
moment-là on commencât à disculer ce plan au sein des com- 
missions compétentes putôt que d'engager devant l’Assemblée 
un grand débat militaire, qui pourrait, certes, susciter des 
informations trés intéressantes en matière d'armements et 
apporter peut-ctre des movens que je n'ai pas prévus, mais 
qui pourrait aussi être purement académique et faire double 
emploi avec la discussion du plan qui s'engagerait dans les 
semaines suivantes, Je craindrais qu'en définitive on ne ralentit 
la cadence que vous voudriez voir accélérer. 

Voilà pourquoi, monsieur le rapporteur, je vous demande 
de ne pas vous opposer à l'amendement de la commission 
de la défense nationale, auquel le Gouvernement souscrit entiè- 
rement. 


M. le président. La paroïie est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis désolé, monsieur le ministre, mais 
je suis mandaté par l'unanimité de la comm'ssion des finances 
pour défendre devant l’Assembl'e la limitation à deux mois. 

Si nous avions été saisis des douzièmes provisoires il y 4 
simplement cinq ou six jours — vous voyez que je ne suis 
pas trop exigeant — et si nos rapporteurs avaient pu, pendant 
ce temps, examiner vos crédits, J'accepterais à la rigueur de 
vous donner satisfaction, Mais, vraiment, nous avons dù rap- 

orter aujourd'hui sans rien connaitre du problème que nous 
Aébattons, ce qui est très fâcheux pour l'Assemblée, Nous 
avons pourtant, en tant que contrôleurs des dépenses de l'Etat, 
des De “or dont nous ne pouvons pas nous dégager. 
(Appaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle adopte l'amende- 
ment proposé par la commission de la défense nationale, de 
préférence à la proposition de la commission des finances, 

Si nous demandons des crédits provisionnels pour trois 
mois, c'est parce que nous pensons que, d'ici lé mois, de 
février, nous n'aurons aucune utile sur'le fond de la 
politique militaire du Gouvernement et que, si nous voulons 
avoir un débat militaire, il nous faut consentir trois mois 
de crédits, 

L'activité réelle du Parlement ne reprendra que le 21 jan- 
vier. Si la date de fin février est retenue, nous ne disposerons, 
en fait, que de cinq semaines. 

Je suis obligé d'insister, au nom de la commission de la 
défense nalionale, auprès de l'Assemblée. Car, si la commis- 
sion des finances et sa sous-commission peuvent espérer avoir le 
temps matériel de d:scuter et d'entendre les ministres respon- 
sables, nous ne somimes pas certains que la commission de la 
défense nationale, qui porte, aux yeux de l'opinion publique, 
la responsabilité parlementaire de la défense nationale, aura 
les mêmes garanties et les mêmes délais de travaii. 

D'autre part, les observations que je formule valent pour le 
Gouvernement qui est sur ces banes et pour tout autre qui 
lui succédera ; dés lors, dans les circonstances présentes, il me 
semble raisonnable d'impartir au Gouvernement de ce pays un 
délai de trois mois pour définir une politique militaire qu'il 
devra défendre devant le Parlement avec l'illustration néces- 


saire, c'est-à-dire non seulement un eahier de crédits, mais 
l'affirmation des moyens nécessaires en hommes ei en maté- 
riels, ainsi que l'exposé des missions de l'armée, 

Car nous prenons l'habitude, depuis quelques années, de 
définir la politique militaire française à travers des ceréd'ts 
budgétaires. Mais cela nous parait absolument insuffisant ; c'est 
une optique qui ne répond pas aux nécessités de la dé’ense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je remercie de son 
appui M. le président de la commission de la défense natio- 


M. le président. La parole est à M. Villon, 


M. Pierre Villon. Je suis au regret de ne pas être d'accord 
avec le président de la €corminission de la défense nationale 
et de devoir soutenir, au contraire, la proposition faite par Ja 
commission des finances. 

C'est d'abord pour une question de principe. La méthode 
des douzièimes provisoires est détestable; elle exclut toute 
possihililé de äGélinir une politique. 

H faut donc que le régime des douzièmes provisoires ne 
dure pas trop longtemps puisque, dans la mesure même où un 
délai trop long est donné au Gouvernement, il négiige d'en 
proliter pour donner cetle définition. 

Si nous lui donnons trois mois, il attendra le 25 mars pour 
nous remeitre les cahiers budgétaires. C’est devenu habiluel 
dejuis queiques armées, Nous savous qu'un délai plus long 
ne serait d'aucun profit, 

Au contraire, das la mesure où, par la restriction proposte 
par la Commission des finances en ce qui concerne jes crédits 
de payement, nous obligems le Gouvernement à réfléchir plus 
vite, 11 sera obligé de venir à plus bref délai devant nous. 

Mais aous avous encore une autre raison pour approuver Ja 
commission des finances, Peut-être convaincra-t-eile certains 
me:nbres de la commission de la défense nationale qui veulent, 
contrairement à nous, rétablir le délai de trois mois. Nous 
voudrions ainsi obliger M le miaistre de la défense nationale 
à venir 6 à l’Assemblée nationale, avant l'expiration 
du délai de deux mois imparti au Conseil de la République 
pour la discussion des accords de Paris, les répercus<ions mili- 
taires et budgétaires de la ratification de ces accords, 

En effet, la commission de la défense nationale a demandé 
à M. le ministre de la défense nationale quelles seraient ces 
répercussions, IL est très regrettable qu'il n'ait pas cru pos- 
sible ou nécessaire de répondre à une question aussi ne 7H 
et aussi importante avant même que l’Assemblée fût appelée 
à émettre un vote aussi grave que celui qu'elle a émis cet 
après-midi, 

Ou le Gouvernement ne connaissait pas les répercussions 
de ces accords et il n’avait pas le droit d’en demander le vote, 
ou il les connaissait et il craignait que ces répercussions, Si 
elles étaient connues, n'aient einpêché un certain nombre de 
députés de voter les traités, ce qui est également très grave. 

En tout cas, €n fixant ce délai de deux mois nous pouvons 
au moine espérer qu'avaet la ratification définitive des accords 
l’Assemblée nationale sera en mesure de connaître ces réper- 
cussions, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de prendre de nouveau la 
parole, mais je ne voudrais pas laisser dénaturer là position 
de la commission des finances. 

Il ne s’agit pas, pour le moment, d'un problème politique. 
I ne s'agit pas non plus d'un problème de structures mili- 
taires: nous laissons à la commission de la défense nationale 
ce qui est de son ressort, à savoir le problème concernant les 
structures et l’organisation des forces armées. 

Toutefois, nous sommes chargés par l’Assemblée nationale 
du coatrôle des crédits. Or, ce contrôle n'ayant pas été réalisé, 
nous entendons l'exercer le plus tôt possible. C'est le seul 
problème que nous posons et c'est sur ce seul point que nous 
demandons à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement et repoussé par la com- 
mission, 


M. Robert Bichet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serutlin est elos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ul'é- 
rieurement. 

Des amendements analogues de M. le rapporteur pour anis 
ont été déposés à l'article 2 et à l'article 3. 

Je propose de réserver ces artieles en même temps que 
l’article 1°, en attendant le résultat du pointage. 


M. le rapporteur. Le sort de l'article 2 pourrait être le même 
que celui de l'article 1%, En ce qui concerne l'article 3 nous 
acceptons la proposition de la commission de la défense natio- 
nale. Son amendement n'a done plus d'objet, 


M. le président Le plus sage est de réserver les articles 1 à 3 
et d'aborder l'article 4. 

H n'y a pas d'opposition ? 

Les articles 17, 2 et 3 sont réservés. 


[Article 4.] 


M. le président. « Arf. 4. — ]l est accordé aux ministres, an 
ütre du budget général, pour les dépenses d'équipement des 
services militaires, des autorisations de programme s'elevant 
à la somme totale de francs, 

« Ces autorisations de programmes s'appliquent: 

« À concurrence de 5.:20.000.000 de francs au titre HT: 
« Moyens des armes et services n. 

« À concurrence de 91.331.500.000 francs au titre V « Equipe- 
ment ». 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
pale saisie pour avis, a déposé à l’article 4 un amendement 
n° 4 tendant à réduire de 1.500.000 francs le montant des auto- 
risations de programme au titre I, « Moyens des armes et 
services ». 

La paro!e est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Voici les rai- 
sons du dépôt par la commission de la défense nationale de cet 
amendement indicatif. 

Le Gouvernement, dans son exposé des motifs, signale que 
pour ne pas anticiper sur le budget annueï il a retenu pour 
règle de ne prévoir d'autorisation de programme que dans la 
mesure où l'absence de commandes nouvelles était de nalure 
à provoquer soit une rupture dans le plan de chirge des entre- 

rises industrielles, soit une fermeture provisoire des chantiers 
Le génie civil, 

Ce qui inquiète la commission de la défense nationale, c'est 
précisément l'arrêt ou l'abandon d'un certain nombre de fabri- 
cations, spécialement de falæications de guerre. 

Nous avons déjà été amenés l’année dernière, à l’occasion 
de la discussion du budget, à faire une série d'observations 
à ce sujet. Les 37 milliards d'autorisations de programme figu- 
rant dans ce douzième au titre des fabrications de guerre ne 
nous paraissent pas assurer là poursuite de toutes les chaines 
de fabrication, 

Un crélit de dix-sept milliards est bien prévu pour les 
chaînes d'auto-moteurs et de chars de treize tonnes et un 
crédit d’un milliard au titre des véhicules routiers pour le rem- 
placement des matériels usés en Afrique du Nord, ce qui a 

rovoqué une observation de notre collègue Jean-Paul 

Palewaki. 
. Je tiens à eignaler que la commission de Ja défense nationale 
ne s’est pas trop inquiétée de ce libel'é car elle connaît les 
habitudes militaires mais sous le vocable: remplacement des 
matériels usés en Afrique du Nord, nous criignons que le 
ministère n'ait fait passer la commande d'un certain nombre de 
véhicules routiers indispensables. 


M. Jacques Chevallier, secrélaire d'Etat à la querre. I s'agit 
bien du remplacement. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis heureux de celte précision, 
encore que nous puissions nous inquicter de l'importance de 
l'usure constatée, 

Ce qui nous inquiète encore davantage, c'est de ne pas trou- 
ver la moindre ouverture de crédit pour le matériel chenillé. 
de ne développerai pas ce problème à l'occasion d'un douzième. 


Je l'ai fait l'année dernière, à la tribune, en indiquant qu'il 
avait fallu des années d'hésitation pour que le secrétariat d'Etat 
à la guerre et le ministère de la défense nationale arrêtent leur 
choix sur une echenillette-cargo qui, à dire vrai, était prête 
depuis longtemps, Mais l'hésitation entre ses dimensions — 6 où 
® places pour le personnel, telle charge ou telle autre pour le 
matériel — avait retardé le choix. 

C'est ce débat de l'année dernière, et la commission de la 
défense nationale s'en félicite, qui a amené une commande 
de chenillettes-cargo, Malheureusement les demandes de che- 
hillettes-personnel ne continuent pas et je crains qu'on ne 
s'arrête à une solution qui techniquement me parait mauvuse 
et qui consisterait à doter toute l'armée française de che- 
nillettes de 12 places sur châssis A, M. 

Ce serait une mauvaise solution, car la fourniture de cet engin 
très coûteux et encombrant à toutes es unités de l'armée fran- 
caise n'est pas conforme à une saine tactique, 

Si les unités pourvues du matériel A, M. X. peuvent être 
équipées de chenillettes de ce genre, en revanche les unités 
légères d'infanterie qui n'ont pas de matériel A. M. X, peuvent 
ètre équipées d'un matériel beaucoup moins coûteux et beau- 
coup plus mobile, assurant une bien meilleure dispersion. 

Nous voudrions Voir inscrits des crédits, et c'est le but de Ja 
réduction indicative que nous proposons, au titre des fabrica- 
tions de guerre, pour continner les essais et pour aborder entin 
les commandes en série de chenillettes-personnel de même t1pe 
que la chenillette-cargo, enfin adoptée l'an dernier. 


M. le président. Ia paiole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


furces arméés (guerre). 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande À notre 
honorable collègue de retirer son amendement, car es raisons 
qu'il vient d'invoquer — il m'excusera de le lui dire — ne me 
paraissent pas justifiées, 

La question de Ja chenillette-cargo se pose, en effet, dans les 
services de l'état-major. La chenillette est à l'essai, Une présé- 
rie de dix a été commandée, faisant partie d'une série de 10) 
actueliement en construction, Avant de pouvoir demander 
l'inscription au budget des crédits corréspondant à des com- 
mandes en série, encore faut-il que nous ayons fait l'essai de ce 
matériel, car nous ne savons pas du tout ce qu'il donnera, 

Les premières dix chenilleltes ont été rocues an mois de 
décembre. I! faut maintenant juger de leur valeur dans 
les unilés et iorsque les essais sur les cent actuellement en 
construcbeon et pour lesqueiles nous avons les erédits seront 
lerminés, nous pourrions vérilablement prendre une décision, 

D'autre part, 1] paraît prématuré de juger si la chenillette à 
six places que vous réclamez et préférable à celle à douze 
places montée sur châssis A. M. X. 


M. le rapporteur pour avis. Ccli [ail six ans que le probléme 
est 


M. le secrétaire d'Elat à la guerre, l'our une raison très 
simiple, Si nous avoir uae armée défensive, car notre 
armée ne doit pas ètre oflensive,.….. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Cela ne nous à pas .éussi, une armée défensive, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. ... encore faut-il quelle 
ait des movens de feu, Üür, actuellement, si nous transportons 
notre infauterie dans des chenillettes à six places, nous arri- 
verons dans le nouveau {vpe de division de volligeurs tel 
qu'il est concu, à avoir pour 10.000 hommes 1.000 fantassins 
seulement qui poutront combattre, I nous faudra un véhreula 
pour quatre hommes, Ce sera une armée de Ce 
ne sera pas une armée de combattants, 

C'est pourquoi l’élude de ce matériel est nécessaire pour 
voir ce qu'il vaut dans :es unités, En fonction des essais qui 
ot pu être faits et en accord avec la commission de la défense 
nationale, nous déciderons des crédits qu'il y aura lieu d'ins- 
crire pour le réaliser. 

Mais je qu'il serait imprudent d'inscrire maintenant des 
crédits pour ce matériel qu pourrait, à l'usage, se révéler 
inadapté. 

En ce qui concerne l'entretien du matériel, notamment des 
camions, sujet évoqué cet après-midi pur M. Jean-Paul Palew:ki 
et repris tout à l'heure par M. Triboulet, Je dois dire que le 
crédit de 1 milliard de francs qui a été prévu n'a nullement 
pour objet de tenter d'extorquer, si je puis dire, quelques pro- 
gramines nouveaux pour Je matériel routier. 

Le taux d'usure actuel du matériel automobile de l'armée 
correspondrait annuellement à 10 milliards de francs de crédits. 
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Il est maintenant nécessaire de réformer 1.000 Jeeps sur notre 
parc, v compris celles qui sont en Extrème-Orient. En 1953, 
nous n'avons réformé que 700 Jeeps sur les 1.00 que nous 
eussions dû réformer, 


En outre, nous devons réformer 1.000 G. M. C. par an, sur 


notre parc. En 193, nous avons dû nous contenter de ne 
réformer que 26 G. M. €. 

C'est vous dire que, lorsque nons demandons un milliard de 
francs pour le renouveïlement du pare automotile, ce chiffre 
n'est vraiment pas exagéré, et je pense que vous pouvez 
l'acccpter, 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le secrétaire d'Etat, vou- 
lez-vous me permettre de vous poser une question ? 


M. le secrétaire d'Etat. à la guerre. Je vous en price. 


M. Frédéric de Villeneuve. C'est bien la firme Delahaye qui 
doit fabr.quer les voitures dont vous parlez ? 


M. le secrétaire d'Eiat à la guerre. Non, c’est Hotchkiss. 


- M. Frédéric de Villeneuve. Est-ce que les jeeps Desahaye ont 
donné satis'action ? 


‘M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ces dernières années, un 
cerläin noiubré de V. L. R. belahaye — je crois qu'elles sont 
au nombre de 7.4xX) — ont été livrées qui, dans lensemble, 
n'ont pas donné satisfaction, Des modilications du châssis ont 
été mises à l'étude puis adoptées. 

Actuellement, 409 voitures sur un lot de 1.021 de mrdéle 
nouveau en construction seront mises en service dans Îles 
corps de troupes. D'après les prem:ers résuitats obtenus sur 
les prototypes essavés par les services techniques, ces véhi- 
cuies paraissent devoir donner satisfaction, Mais je duis dire 
bonnétement que le problème restera entier tant que ces 
Ai) véhicules n'auront pas été mis en service et éprouvés au 
banc d'essai des 30.600 kilomètres qui leur sera imposé. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais poser une question de même 
nalure en €e qui concerne les commandes d'E. B. R., fabrica- 
tion Panhard. 

Je m'étonne tout d'abord, monsieur le ministre, que l’on ait 
pu recevoir 7.300 Jeeps Delahaye pour s'apercevoir au bout du 
cormplte qu'elles étaient défectueuses. 

Je voudrais savoir comment les marchés ont été passés pour 
de teiles quaniilés. 

Mais mon propos était autre. Avez-vous passé de nouvelles 
commandes d'E. B. R. et quel est l'échelonnement des rivrai- 
? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je m'étonne, monsieur 
Caveux, que vous me posez une question au sujet des V. L. R. 
car vous auriez peut-être pu :a poser antérieurement à un 
membre de volre groupe qui était mon predécesseur au secré- 
turiat d'Etat à Ja guerre, et qui vons aurait sans doute ren- 
seigné, 

M. Joan Cayeux. Je n'ai pas l'habitude en cours de discussion 
de distinguer l'opinion politique des ministres qui font parte 
d'un gouvernement. 

Je m'adresse au Gouvernement en tant que tel. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. La commande de 880 E.BR. 
a elé couverte par 27 milliards de francs d'autorisations de pro- 
sur les budgets 1954 et antérieurs et { milliard de 
franes destinés à l'achèvement qui sera demandé au titre du 
budzet de 1955. 

Au {+ novembre 1954, 397 E. B. R. avaient été livrés par la 
direction des études et fabrications d'armement, Nous devrions 
en avoir 397 fin 1954, fin 1935, 770, notre programme de 8) 
se terminant au cours du premier semestre 1956. 

Dans le projet de budget actuellement à l'étude, nous n'en- 
visageons pas d'arrêter les commandes d'E. B. R. Je voudrais 
mettre tout en œuvre pour que les chaines d’E. B. R. et de 
chars de 13 tonnes soient toutes maintenues en activité: cela 
mme paraît indispensable, d'autant que nous allons étudier un 
E. B. R. doté d'un canon de 75 Vo 1000 qui est un de nos plus 


séricux espoirs. 


M. Jean Cayeux. J'apprécie la réponse technique mais je 
Jaisse pour ce qu'elle vaut l'autre remarque de M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'en prends acte. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, Ja com- 
ruission de la défense nationale peut envisager le retrait de cet 
aimendenient indicatif si elle obtient du Gouvernement l'aseu- 
rance que ce matériel chenillettes-cargo, dans cette présérie 
de 110, sera mis à l'étude, Mais nous demandons que cette 
étude ne dure pas trois on quatre ans, comme cela s'est 
produit pour La chenillette-personuel, dont le choix est en 
suspens depuis plusieurs années, 

J'ai indiqué l'année dernière à la tribune, sans être démenti 
par M. le ministre, le: vicissitudes incroyables des chefs qui 
se sont succédé à la tête des divers services de l’armée fran- 
caise, l'un choisissant la chenillette à six places et l'autre 
la chienillette à sept ou à neuf places. 

La commission entend qu'au moins sur ce point vous fas 
siez un choix définilif, d'ici le prochain budget, entre la 
chenillette à six places et la cheuillette à douze places, puisque 
ce sont les seuls {ypes actuellement en discussion. 

Une fois ce choix fait, vous expérimenterez votre matériel, 
car nous ne voulons pas d'un matériel ne donnant pas satise 
faction, mais, je vous en prie, qne vos services techniques 
fassent, comme les services techniqnes d’une organisation 
civile, des essais concluants en quelques moïs et non pas 
en plusieurs années. 


M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mon cher collègue, c'est 
bien volontiers que je voudrais prendre l'engagement que 
vous me demandez, mais, pour le prendre honnétement, il fau- 
drait que vous précisiez ce que vous entendez par prochain 
budget, car il nons faut à peu près six mois pour expéri- 
menter le matériel qui vient d'être livré, 

Si vous entendez par prochain budget celui qui sera déposé 
le 31 mars, je ne peux pas prendre cet engagement sur le 
choix de la chenilleite, 


M. le rapporieur pour avis. Nor pas techniquement, mais 
lictiquement. Voulez-vous des chenilleites pour l'infanterie à 
douze places où à six plices? Voilà le problème sur lequel 
la commission de la défense nationale vous donnera son avis. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le choix doit être tech- 
nique tout de même, 


M. le rapporteur pour avis. Ei tactique. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Il faut voir si l'engin 
qui nons est confié répond véritablement aux besoins et aux 
missions que l’on »ttend de lui. Nous ne pouvons pas le savoif 
avant de l'avoir expérimenté ds les corps de troupe, au 
moins pendant six mois. 

Si le budget doit être déposé avant le 31 mars, comme le 
faisait entendre M. le président de la commission, qui souhaite 
que ce budget soit étudié par la commission avant cette date, 
je ne peux pas honnêtement prendre un pareil engagement 
pour les trois mois qui viennent, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais rappeler à nos collègues que 
nous sommes dans le cadre de la discussion de douziémes pro- 
visoires. Si j'ai indiqué tout à l'heure que nous m'étions pas à 
mème de rapporter, c’est précisément parce que nous ne pou- 
vons pas discuter utilement de toutes ces questions. 

Ne posons donc pas de ces questions qui nous entraineraient 
très loin et provoqueraient un débat que nous ne pouvons pas 
ouvrir utilement aujourd'hui. 

Je demande donc à nas collègues de ne pas insister davan- 
tage. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais répondre 
à M. Triboulet et après la déclaration de M. Je président Chris- 
tian Pineau que toutes les dispositions souhaitées seront 6læ 
borées dans le cadre du plan qui est actuellement à l'étude. 
A ce moment-là, vous aurez toute latitude pour obtenir les 
explications voulues et les modifications que vous souhaitez. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
le rapporteur pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, je 
le retire. 
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M, le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parale ?.… 
Je mets aux vo x l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 à 8.] 


M. le président. « Art. 5. — Il est accordé aux manistres, au 
titre des dépenses de< services militaires imputables sur les 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des 
autorisations de programme s'élevant à la somine lotale de 
1.582.750.000 francs et réparties comime suit: 

268.250 .006 francs. 


« Service des 
1.314.500 


« Service des 


Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 5, 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.) 


M. le président. « Art. 6. — L'article 11 de Ja Toi n° 50-1615 
du 31 décembre 1930 est abrogé et remp'acé par les dispositions 
suivantes: 

« La su-pension. prononcée par l'article 47 de la loi n° 46-G07 
du 5 avril 1946 de l'exercice du droit de réquisition visé par le 
quatrième alinéa de l'article 10 du décret-loi du 2% mai 1928 
relatif à l'ouverture de crédits et à l'équilibre du budget de 
l'Etat est prorogée,. 

« Toutefois, l'exercice de ce droit est maintenu en cas de 
mouvements ou opéralions provoqués par des nécessites de 
défense nationale, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de Ja 
défeu<e nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques pourront, après avis 
conforme de la commission des finances et de la commission de 
là défen-e nationa'e de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
mission des finances et de la commission de la défense nationale 
du Conseil de la République, procéder à des transferts de crédits 
entre les chapitres homologués des budgets des sections com- 
mune, air, guerre, marine d'une part, et des forces d'Extréme- 
Orient d'autre part. » — ; Adopté.) 

« Art, 8. — Le ministre de la défense nationale et des for-es 
armées est autorisé à prendre, à partir du 1% janvier 1955, 
les mesures nécessaires en vue du renforcement des effectifs 
de l’armée de l'air à concurrence de 1.280 sous-officiers et de 
1.662 hommes de troupe servant soit pendant la durée légale, 
soit au delà de la durée légale du service militaire. » — (Adopté.) 


M. le président. Les articles 1°, 2 et 3 étant réservés, la suite 
de la discussion est suspendue en attendant le résultat du poin- 
tage. 

L'Assemblée voudra sans doute aborder maintenant le projet 
de douzième provisoire au titre des dépenses civiles. (Assenti- 
ment.) 


CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR LE MOIS DE JANVIER 1955 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits provisoires sptticelles 
au mois de janvier 1953 au titre des dépenses des services 
civils et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour 
l'exercice 1955 (n° 9346). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. En cette matière, 
c'est-à-dire pour les budgets civils, le Gouvernement à pris 
cette fois l'intelligente initiative de ne déposer qu'un douzieme 
provisoire. Ainsi, il sera d'autant plus facile à l'Assemblée de 
connaître exactement la portée de ce douzième qu'il est presque 
rigoureusement mathématique, qu'il ne comporte, en réalité, que 
le douzième des prévisions indiquées par le Gouvernement dans 
son propre budget. 

Etant donné l'heure tardive et la portée du texte, aucune 
considération d'ordre financier ne peut être présentée sur un 
douzième provisoire portant sur un budget civil. 


Dans ces conditions, je me bornetai à demander à l'Assemblée 
de vouloir ben accepter, comme la commission des tinances 
l'a fait à la quasi-unauimilé, ce douzième provisoire. 


M. le président. Pe:-cune ne demande la parole dans la 
d'scussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Arit Le | 
M. le président. Je donne lecture de l'article | t- 
Tune 
Dispositions générales velalives à l'exécution du budget. 


« Art, fer, — Les dépenses et les recettes du budget général, 
ainst que les opérations de trésorerie de sont, pour 16 
mos de janvier 1935, réglées conformément aux dispositions 
de la présenie loi et des lois de développement, 

« I, — Aucune mesure légishitive ou rég'ementaire susceptible 
d'entraîner soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement 
d'une dépense déjà existante, soit une majoration de la charge 
nette entiainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor, 
au delà des montents globaux fixés par les aiticles 2 à 11 
ci-après et par les lois de développement ou de provoquer une 
d'inution des recettes dont la pereepliun autorisée par 
l'article 13 ci-après, où encore soit d'accroître les charges, soit 
de réduire les ressources des divers regimes d'assistance et de 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours qu mois de ja”- 
vier 1955 sans avoir fait l'objet, s'il y a licu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit provisionnel où supplémentate au chapt- 
tre intéressé avant qu'aient été dégagées, en contre-partie 
et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles 
ne figurant pas parmi les recettes déjà antorisees, soit des 
économ'es correspondant à la sujpession d'une dépense anté- 
rieurement autorisée, » 

M. Lamps a déposé un amendement n° 3 tendant à sup pri- 
mer le paragraphe H de cet arlucie. 

La parole est à M. Larmps. 


M. René Lamps. Mes lames, messieurs, l'amendement que j'ai 
déposé est un amendement que nous reprenons chaque fois 
qu'une telle discussion financière S'ouvre devant l'Assemblée 
hationale. 

No:s demandons de supprimer les dispositions qui tendent 
à réduire les pouvoirs de l'Assemblée en matiere budgétaire, et 
sur cet amendement bous demandons un serutin,. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Tiadilionnellement aussi, appuvée 
je crois sur le bon sens et sur les heureux résultats di texte, 
la commission des finances demande instamment à l'Assemblée 
de maintenir le texte de l'article 1% et de repousser l'amende- 
ment de M. Lamps. 


M. le président. Quel çst l'avis du Gouvernement ? 


M. Emmanuel Temp'e, de la defense motionale et 
des forces armées, Le Gouvernement repousse l'amendement 
proposé, 

M. le président. Mainlenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Limps ? 

M, Lamps. Je veux Lien la retirer, mais je maintiens l'amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Lamps. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 17. 


(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


le 2.] 


M. le président. « Art. ?, est ouvert aux ministres, pour 
le mois de janvier 1955, au titre des d penses ordinaires des 
services eivils immputables sur le budget général, des credits 
provisoires dont le montant est fixé globalement à 127,2%09.682 000 
francs. 

. 
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« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 22,792.881.000 francs, au UÜtre Ir « Dette 
publique et dépenses en atlénualion de retelles »; 

« A concurrence de 653.973.000 franes, au titre I « Pouvoirs 
piblics »; 

« À concurrence de 61.577.580.000 francs, au titre HI « Moyens 
des services »; 

« À concurrence de 42.258.28.000 francs, au titre IV « liter- 
ventions publiques ». 

MM. Lürops et Pierre Meunier ont déposé un amendement n° 4 
tendant à supprimer je cinquieme alinea — Moyens des services 
— de cet 

La parole est à M. Larmps. 


M. René Lamps. Je m'étais d'abord fait inscrire sur 
lartiele 2 pour presente; un certain d'observations 
qui porteront pus parteulerement sur la ligne « Moyens des 
serviees » el traileront spécialement de la situation actuelle 
des fonctionnares, eu égard aux récentes décisions gouvcerne- 
mentales, 

En effet, le Gouvernement a pris des dispositions concernant 
la rémuntralion des fonclionnaires, mais ces dispositions, ainsi 
que tout le monde ie sail dans cette Assemblée, sont Join 
rw donner satisfaction aux légitimes revendications des per- 
gonnels de la fonction publique. 

I est grand temps, sous peine d'aboutir prochainement à 
une crise de recrutement el de valeur dont il est à peine utile 
de souligner la gravité, de s'orienter vers le respect des dispo- 
sitions du <tatut général de la fonction publique. 

Je rappelle que l'article 32 de ce statut prévoit que « le 
traitement de huse à l'indice 109 à partir duquel se développe 
l'échelonnement indiciaire doit être égal à 120 p. 100 du mini- 
vital. 

Quant à l'article 91, il précise que la rémunération du fone- 
Donnaire comprend 1e traitement hictrorehisé assorti du cor- 
tectif économique de l'indemnité de résidence et des supplé- 
ments familiaux. 

A vrai dire, les dispositions du statut ne sont pas respectées 
par les récentes mesures édictées par les décrels d'octobre et 
du noverubre pour le financement desquels les crédits néces- 
saires sont prévus à compler du 1% janvier 1955. Ces crédits 
fisurent d'ailleurs dans les douzièmes qui nous sont présentés. 

Les décrets, an contraire, aggravent le désordre et la confu- 
sion dans la rémunération des fonctionnaires, C'est ainsi que 
Je t'aitement de hase hiérarchist, qui sert aussi bien au 
des échelles de trailement qu'à la liquidation des pensions, 
n'est porté qu'à (47.000 francs, soit 12.250 francs par mois, 
alors qu'il élait en 1948 ue 115.090 francs par an. La majo- 
ralion ne correspond pas à l'augmentation du coût de la vie 
pendant cette période. 

Les décisions gouvernementales constituent un véritable déni 
de justice à l'encontre de la grande masse des fonctionnaires. 

De septembre 1951 au 1% janvier 1955, compte tenu de l'ap- 
dwation des mesures prévues par le décret du 8 novembre, 
k poureentage d'augmeutation pour les fonctionnaires dont 
le traitement se <ilne entre les indices 160 et 300 ressort à 
6 p. 109 en movenne, alors qu'il est de 22 p. 100 à la base, 
c'est-à-dire à l'indice 100, et de 25 p« 100 au sommet, c'est-à- 
dire à l'indice 00. 

Ainsi apparait dans toute sa rigueur l'injustice commise à 
l'égard des fonctionnaires des catégories € et B, ainsi qu'à 
l'égard de ceux qui dépendent de la catégorie À, soit 80 p. 100 
des effectifs de la fonction publique. 

Par ailleurs, le sv<tèm> de l'indemnité de résidence a pris 
un développement hors de proportion avee le traitement sou- 
mis à retenue, dans le but évident de priver les retraités, les 
anciens combattants et victimes de la guerre des légitimes 
rajusiements de leur pension. Le préjudice qu'ils subissent se 
trouve d'ailleurs enco e aggravé du fait de la création de 
primes non soumises à relenue dans le calcul des retraites. 

Voilà pourquoi j'ai déposé avec mon collègue, M. Pierre Meu- 
nier. un amendement dont je demanderai le vote au scrutin 
car il importe que le Gouvernement prenne des mesures confor- 
mes aux désirs des fonctionnaires, Ceux-ci, tout en restant atta- 
chés au principe de l'app'ication du statut, demandent qu'une 
première mesure soit prise, comportant la fixalion à 186.000 
franes du traitement de base, hitrarchisé selon léchelonne- 
ment prévu par le décret du 10 juillet 1948; la réforme de l'in- 
demnité de résidence avec umiformi-ation, sans considération 
de grade, avec emtration des taux et des abatlements de 
zones; une augmentation mensuelle minimum de 4.000 francs. 

Ces revendications ont élé exprimées par l’ensemble des orga- 
nisations de fonctionnaires, notamment lors de la journée 
revendicative du 23 juin. 


L'Assemblée, pour montrer au Gouvernement qu'elle veut 
que ces revendications soent satisfaites, votera notre amende- 
ment qui tend à disjoindre la ligne con‘ernant les traitements 
des fonctionnaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Mélaver à déposé un amendement n° 2 
tendant à réduire de 1.0 francs, à titre indicalf, les crédits 
prévus pour le titre ME « Moyens des services », 

La parole est à M. Mitayer. 


M. Pierre Métayer. Monsieur le m'nistre, le Gouvernement 
a décidé d'augmenter les fonctionnaires à partir du 1‘ janvier 
1955 en application de plusieurs décre's. 

Ces décrets, qui visent notamment l’angmentation du traite- 
ment de base, la majoralion de l'indemnité de réskence, la 
créalion d'une nouveïle prime non hiérarchisée, la création 
d'une prime de supe:hitrarchisat on, ne font qu'augmenter le 
désordre dans la fonciion publique. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre de la défense nationale, 
vous avez dit que vous vonliez déposer un plan de dix-huit 
mois de réorganisation de l'armée. Je n'ai pas l'intention, à 
celte heure tardive, de mesurer les chances de succès ou les 
risques d'échec de ce plan, mais je crois — et c'est le but 
de mon amendement — quil y aurait également lieu de 
déposer un plan pour régler une fois pour toutes la questjan 
de la rémunération de la fonction pubiique, reconnaissant les 
droits des fonctionnaires, 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à une 
réduslion indicative de 1.000 franes et ayant pour objet de 
demander au Gouvernement d'élabir, avant le 30 juin 1955, 
un plan général de revalorisation de l'ensembie de la fonction 
pubiique tenant compte des règles hitrarchiques et tendant à 
aligner ses agenls sur ceux du secleur nationalisé. 

I est hors de doule que celte revalorisation exigerait des 
erédils importants; mais je suis certain que l’ensemble des 
fonclonnaires acceplerait que ce plan fût exécuté par paliers. 

Ce que nous demandons au Gouvernement, c'est de poser le 
probieme et de le résoudre avant le 30 juin 1955, 


Je demande le scrutin sur mon amendement. 
M. le président. !1 parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances, qui n'a 
pas encore eu la possibilité d'étudier le budget des charges 
communes, dans lequel figurent les crédits relatifs aux fonc- 
lionnaires, aurait quelque difficulté à se déterminer sur les 
amendements qui viennent d'être défendus s'il ne lui semblait 
incontestable, à première vue, que les décrets qui ont été pris 
par le Gouvernement n'ont pas été inspirés par les données 
d'une logique absolue. 

En effet, on a pris des décrets hiérarchisant une prime qui mo 
l'était pas dans le mème temps que l'on ecréait une prime non 
hiérarchisée et que l'on augmenta:t l'indemnité de résidence en 
sachant que les retraités n'en bénéficieraient pas. 

En réalité, il semble que le Gouvernement qui, généralement, 
aime les méthodes de travail bien nettes, n'ait pas suivi en 
cette matière un plan logique et ait agi sans fil conducteur. 

C'est pourquoi, au nom de la commission des finances, j'ac- 
cepte l'amendement de M. Métayer, parce qu'il a pour objet de 
demander au Gouvernement de revoir la question, Je l'accepte 
d'autant plus facilement qu'il ne modilie en rien les crédits — 
s'agissant de douziémes provisoires, on ne saurait modifier les 
crédits — puisqu'il tend simplement à une réduction indicative 
de 1.000 francs, 

En revanche, si la commission des finances accepte d'amen- 
dement de M. Métayer, elle ne peut, ayant le souci des intérêts 
légitimes des fonctionnaires, accepter la demande de disjonc- 
tion formulée par M. Lamps. 

Le Gouvernement La a 00 des crédits. Leur répartition est 
critiquab'e, certes, Néanmoins, ces crédits existent et une 
somme supérieure à trois milliards de francs, qui figure dans 
ce douzième provisoire, doit être considérée comme Correspon- 
dant à une amélioration de Ja situation des fonctionnaires. 

Dans ces conditions, et pour me résumer, la commission des 
finances accepte l'amendement de M. Métayer, mais elle ne 
saurait accepter l'amendement de M. Lamps. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, pour répondre à la 
commission. 


M, Henri Dorey. Mes chers collègues, je voudrais m'associer 
à l'amendement déposé par M. Métayer, 

Je me permets d'indiquer à l’Assemblée que la commission 
des finances avait adopté, il y a plusieurs mois, à une large 
majorité, un amendement que j'avais eu l'honneur de déposer 
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et qui tendait à demander au Gouvernement d'établir un plan 
sérieux de revalorisation de la rémunération de la fonction 
pubique. 

Nous regrettons que le Gouvernement n'ait pas tenu compte 
des indications qui lui avaient été données par la commission 
des finances et qu'il se soit borné à une augmentation qui main- 
tient où aggravé dans L fonction publique un grand nombre 
d'injustices. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. J'accepte volontiers de 
suivre le même fil conducteur que M. le rapporteur general. 
Au nom du Gouvernement, J'acceple l'amendement de 
M. Métaver. 

Je rejoins aussi M. Barangé pour dire à M. Lamps que son 
amendement va à l'encontre du but qu'il poursuit. 

Il n'est pas de coutume d'insérer, dans des projets de 
douzièmes provisoires, des dispositions en faveur dun reclasse- 
ment de certains fonctionnaires, Pour une fois, nous l'avons 
fait, La méthode est peut-être criliquable, mais elle se traduit 
néanmoins par un avantage pour ceux que vous défendez. 

Certes, vous pouvez maintenir voire amendement, mais 
sachez que s'il était adopté, il irait — je le répèle — à l'en- 
contre des intérèts que vous prétendez défendre. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Edouard Gaumont, Je saisis celle occasion non seulement 
pour m'associer à l'amendement déposé par M. Métayer, mais 
également pour demander, de facon extrêmement pressante, 


au Gouvernement de régler l'ensemble de la question de la 


rémunération de la fonction publique. 

Je vous demande en particulier, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de bien vouloir ne plus oublier dans les mesures de revalori- 
sation de cette rémunération, une catégorie de fonctionnaires 
qui jusqu'à présent a été — de maniere apparente tout au 
moins — trop systématiquement négligée, je veux parler des 
fonctionnaires qui servent dans les d'partements d'outre-mer. 

Le recrutement de tous les fonctionnaires pose, en effet, 
outre-mer un problème très grave du fait que, Lu} fois que 
des mesures sont prises pour l'ensemble des fonctionnaires, 
ceux qui partent dans les déparlemenis d'outre-mer sont sy-té- 
matiquement sacriliés 

Je le répète, je demande au Gouvernement, de Ja manière la 
plus instante, de bien vouloir saisir celte occasion pour rég'er, 
d'une facon générale, exhaustive, le problème de l'ensemble 
des fonctionnaires, qu'ils soient de la imétropo'e ou des déprr- 
tements d'outre-mer car ces derniers, eux aussi, font partie 
de la France. 


_M. le ministre de la défense nationale. C'est dans cette inter- 
tion que le Gouvernement à accepté l'amendement de 
M. Métaver. 


M. Edouard Caumont. Je m'en réjouis. 
M. le président. La paro!e est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, mon «ami Lamps et 
moi-même avions demandé la disjonction de Ja ligne « Moyens 
des services », mais, chacun peut s'en rendre compte, notre 
amendement avait le même objet que celui qui a été déposé 
par M. Mélayer: il tendait à inviter le Gouvernement à reconsi- 
dérer les mesures qu'il a prises en faveur des fonctionnaires, 
mesures que nous estimons nettement insuffisantes. 

Dans un souei d'unanimité, nous acceptons, mon ami Lamps 
et moi-même, de transformer notre demande de disjonction en 
amendement portant réduction indicative de 1.000 francs. de 
façon que Je Gouvernement accepte de reconsidérer la questiwn. 

Il est essentiel, en la matière, que le vote du projet de loi par 
l'Assemblée ne soit pas considéré comme une approbation des 
mesures prises par le Gouvernement, 

Tout à l'heure, M. le ministre de la défense nationale, qui 
siégeait au bane du Gouvernement en l'absence de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
que le Gouvernement reconsidèrera la question. 


M. Pierre Meunier. … à accepté notre amendement. 


Ayant le plaisir de voir maintenant M. le secrétaire d'Etat aux 
finances à son banc, je lui demande si cette acceptation signiie 
que le Gouvernement reconsidérera Ja question, 


M. le président. MM. Iamps et Meunier transforment leur 
demande de suppression du 5° alinta de l'article 2 en un ame 
dement tendant à réduire de 4000 francs, 4 titre indicalif, les 
crédits prévus pour le titre HI « Moyens des services », 


M. René Pleven, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pieven, 


M. René Pieven. Je pose à Ja commission des finanres une 
question sur la portée exacte de l'amendement de M. Melayer. 

Si j'ai bien entendu, l'amendement de M. Métayer est un 
Mandat donné au Gouvernement de proposer un plan qui 
alignera les trailements des fonctionnaires sur ceux des 
employés des entreprises nationalisées, 

Je désire savoir si telle est bien la portée de l'amendement 
ou s'il ya une confusion, car je me rends compte des repercus- 
sions financières considérables d'un tel texte, 

Avant de faire aux fonctionnaires des promesses qui ne 
seraient peut-être pas tenues, il me semble nécessaire que ie 
Gouvernement et la commission nous disent exactement de 
quoi il s’agit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapnorteur général. La commission des finances défère 
à votre désir, monsieur Pleven, 

Incontestablement, il ne saurait s'agir de donner au Gouver- 
pement mandat impératif d'étudier une revalorisation des trai- 
tements des fonctionnaires sur la base des rémunérations en 
vigueur dans les entreprises nationalisées, 

I ne s'agit nullement de cela, mais seulement de demander 
au Gouvernement de reconsidérer la question de la revalorisa- 
lion des traitements des personnels eivils et militaires et 
d'adopter pour ce faire un plan d'ensemb'e cohérent et non 
pas une série de décrets contradictoires, 

Il reste que la référence aux entreprises nationalistes me 
saurait, dans l'esprit de la commission des finances, être reie- 
nue. 


M. Picrre Métayer. Je Jemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Métaver, 


M. Pierre Métayer. Je voudrais, maintenant que M. le secré. 
faire d'Etat aux finances est parmi nous, redire quelques mots 
sur cet amendement, 

Avant votre arrivée, monsieur le secrélaire d'Etat, mon amen- 
dement à reçu un accueil qui m'a fait particulièrement plaisir. 

J'ai vouiu montrer combien les décrets que le Gouvernement 
a pris le 9 novembre n'ont fait cu'accroitre le désordre dans la 
rémunération de la fon publique. 

Quatre décrets ont ét: publiés. 

Cenfsrmément aux dispositions de l'un, on dfeïde d'inclure 
dans le traitement hiérarchisé une partie d'une prime; vous 
avez, par ailleurs, créé une nouvelle prime non hiérarchiste, 
D'autre part, vous avez créé une priine, à partir de L'indice 450, 
de cent francs par point d'indice, prime de superhiérarchisation 
qui n'intéresse d'ailleurs que 5 p. 100 du nombre des fonc- 
Uonnaires, Enfin, vous avez encore trouvé le moyen de modi- 
fier le calcul de l'indemnité de résidence alors que vous savez 
que les fonctionnaires désirent voir réduire l'importance de l'in- 
dernnité de résidence dans l’ensemble de la rémunération, 

En déposant mon amendement de réduction indicative de 1.000 
francs, je n'avais pas l'intention de traiter complétement ce pro- 
blème. Lors de l'examen du budget des charges communes, 
nous aurons l'occasion de reprendre celte question. C'est pour- 
quoi je n'ai pas tellemst insisté, 

J'ai simplement voulu attirer l'attention du Gouvernement 
eur ce problème et lui demander de déposer un plan d'ensemble 
de la 1émunération de la fonction publique afin que l'ordre 
régne et que l'on mette fin aux errements de ces dernitres 
années, que l’on renonce au système de primes, par exemple, 
qui crée des injusbuces et rompt les parités élabiies, le 10 quillet 
1948, par notre collègue Biondi, Toutes ces primes, vous le 
savez men, provoquent Toujours des demandes reconvention- 
nelles, Cilerai-je les primes aux magistrats, aux militaires, au 
on ense.ghant, pour passer sous silence d'autres prunes 
eaucoup plus discrètes accordées à certains fonctionnaires que 
vous Connaissez trés bien, monseur le secrétaire d'Etat aux 
finances ? 

IL faut mettre de l'ordre dans la maison et, pour ce faire, il 
faut traiter le probléme dans son ensemble. 

D'autre part, la disparilé est, actu Iement. flagrante entre les 
rémunérations de la fonction publique çt celles du secteur nal.o- 
lalisé, 
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Je ne vous demande pas, monsieur le secrétaire d'Etat de 
rétablir, par un coup de baguette magique — cela vous coû- 
terait évidemment trop cher — la parité des traitements dans 
le secteur public et le secteur nationalisé, 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires 
économiques. Tout dépend du niveau sur lequel serait fait lali- 
gnement Jes rémunérations, 


M. Pierre Métayer, Je connais trop votre esprit de justice, 
monsieur le secréluire d'Etat, pour ne pas savoir sur quelle 
base vous le feriez. Je n'insiste donc pas. 

Ce que Je vous demande. c'est d'étudier le problème et de 
bien voir dans quelle situation se trouve actuellement 
la fonction paliique. 

Vous connaissez la cerise que traverse la fonction publique, 
vous savez cominen le recrutement est difficile pour les carres, 
plus pirhicuhérement pour cadres techniques. 

Eh bien! étudiez cetle situation, réalisez ce plan qui tendra 
à alger le secteur publie sur le secteur nationalisé., Faites-le 
pur pa'er-. Comme je déjà dit — organisations pro’es- 
sionneiles le comprendront certainement — mais ne laissez pas 
ersister le désordre dans ivquel est établie la rémunération de 
fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le président, puisque le debat 
e’est engagé sur le désordre qui règne dans les rémunérations 
de la fonction publique, je voudrais en profiter pour appeler 
l'attention de l'Assemblée sur la situation des retraités, 

Actuellement, en raison de l'importance de plus en plus 

rande prise par l'indemnité de résidence, les retraités voient 
eur retraite diminuée par rapport aux traitements d'activité, 
en violation du principe de la péréquation qui avait été inclus 
düns la loi du 20 septembre 1948. 

Les dernières mesures prises par Je Gouvernement vont 
dans le même sens et, par le jeu d'une augmentation nouvelle 
de l'indemnité de résidence et l'institution de primes, les 
retraités sont encore défavorisés. 

Ainsi se trouve. absolument méconnu, une nouvelle fois, le 
principe fondamental de la loi du 20 septembre 1948 qui pré- 
voyait un rapport constant entre rémunérations d'activité st 
retraites, 

C'est sur cette Situation que j'attire l'attention de l’Assemblée 
el du Gouvernement et je demande à ce dernier de reconsidérer 
la question de facon à revenir à une application loyale et 
stricte de la loi du 20 septembre ‘938. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les explications 
que M. Mélayer à fournies à l'appui de l'amendement qu'il 4 

epose, 

Je lui confirme que c'est bien volontiers que le Gouverne- 
ment entend étudier le plus rapidement possible le plan 
d'ensemble qu'il a suggéré pour mettre fin à cette débauche 
d'indemnités et de primes diverses qui rompt, ainsi qu'il a été 
justement indiqué, la parité, et qui entraîne aussi des répereus- 
sions en chaine, dès qu'une indemnité quelconque est perçue 
par une catégorie de fonctionnaires. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Métayer. 


M. Pierre Hétayer. J'ai demandé un scrutin. 


M. le rapporteur général. Je crois que M. Métayer peut retirer 
sa demande de scrutin, 


M. Pierre Métayer. Je la retire, si l'amendement est accepté 
dans le sens que j'ai indiqué. 


M. le président. Cet amendement est accepté par la commis- 
sion el‘par le Gouvernement, 


M. Pierre Métayer. Dans ces conditions, je n'insiste pas. 


M. René Lamps. Nous demandons que notre amendement soit 
joint à celui de M, Métayer. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 


M. le président. [a parole est à M. de Sesmaisons, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Olivier de Sesmaisons. J'interviens pour annoncer que le 

oupe d'action républicaine et sociale votera l'amendement de 
M. Métaver. Je n'avais pas demandé la parole, parce qu'il y 
a des moments où si la parole est d'argent, le silenre est d'or. 
Je tenais, néanmoins, la demande de scrutin étant retirée, à 
faire connaître en quelques mots notre position. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 2 de 
M. Métayer et n° 4 modifié de MM. Lamps et Pierre Meunier. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 2, avec la modification résultant de 
l'adoption des amendemen:s, selon lesquels le cinqu'ème alinéa 
doit êt'e ainsi libelié: 

« A concurrence de 61.577.578.000 francs, au titre II, — 
Moyens des services ». 

(L'article 2, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 16.] 


M. le président Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de 
janvier 1955, au titre des dépenses en capital des services civils 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont 
le montant est fixé globalement à 30.218.061.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 2.959.345.000 francs au titre V: Investis- 
sements exécutés par l'Etat; 

« À concurrence de 8.215.634.000 francs au titre VI: Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subven- 
tions et participations »; 

« À concurrence de 2.570.166.009 francs, au titre VI: Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et 
avances ; 

« A concurrence de 16.472.916.000 franes au titre VIH: Répara- 
tions des dommages de guerre ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 4, — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils imputabies sur le budget général, 
des au'orisations de programme provisoires d'un montant de 

27.715.282.000 francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 16.699.325.000 francs au titre V: Investis- 
semeuts exécutés par l'Etat; 

« A concurrence de 37.024.624.000 francs au titre VI: Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subven- 
tions et participations ; 

« À concurrence de 18.275.333.000 francs, au titre VI: Inves- 
Ussements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prêts et 
avances ; 

« A concurrence de 55.616 millions de francs, au titre VII: 
Répara'ions des dommages de guerre. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de jan- 
vier 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources afTec- 
tées (tilre VIH), des autarisations de programme s'élevant à la 
somme totale de 9.500 millions de francs et des crédits de paye- 
ment d'un montant global de 3.767.666.000 francs. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de jan- 
vier 1955, au titre des dépenses des services civils imputables 
sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget géné- 
ral, des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 
30.810.258.000 francs. 

« À concurrence de 29.467.63%.000 franes, es crédits s’appli- 
quent aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.342 
millions 624.000 francs, aux dépenses d équipement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
d'équipement des services civils imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général, des autorisa- 
tions de programme d'un montant total de 5.535 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Il est accordé au miaistre du logement et de la 
reconstruction pour le mois de janvier 1955, au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de Ja 
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reconstruction, des autorisations de programme et des crédits 
de payement provisoires <'élevant respectivement à 55.616 mil- 
lions de francs et à 13.623 millions de francs, » — (Adoypté.) 

« Art. 9, — Les crédits et les autorisations de programme 
provisoires accordés par es arlicles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et S serout 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomen- 
chalures proposées dans projets de loi de déveleppement 
pour l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le rapport 
du min'stre des finances, des affaires éronamiques et Ju plan 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront 
autoinatiquement caducs jès la promulgation des lois de déve- 
lopyemeut correspondaute<, » — (Adople.) 

« Art. 10, — Jusqu'au 31 janvier 1955, la Société mation:le 
des chemins de fer français est autorisée à engager, au tire 
de son programme de travaux @eufs pour l'exercice 1459, des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 14.485 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Art. 11. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la 
promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sot pour l'année 19353 et dans la mesure où ces dispositions 
sont prevues dans le projet de loi n° %555, à appliquer aux 
comples spéciaux du Trésor au cours du mois de janvier 15 
le régime prevu par la légi<lation en vigueur en fixant pre vi- 
soireinent par décret les crédits Pmitatifs et les découverts 
indispensables à l'exécution des opérations retracées par ces 
comptes, et à exécuter les opérations de recettes et de dépenses 
retractes dans les comptes spéciaux du Trésor, » — (Adopté.) 

« Ait. 12. — HN est interdit aux ministres de preudre des 
mesures entraînant des augmentations de dépenses imputab'es 
sur les crédits ouverts par les artic'es précédents et qui ue 
résulteraieut pas de l'application des lois et ordonnances atlé- 
ricures, des dispositions de la présente loi et des lois de déve- 
luppement. 

« Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du pli et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont personnellement res- 
ponsab'es des prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus, » — (Adopté.) 


Tirre 
Voies et moyens. 


Art. 19. — perception des imnôts directs et ind'rects 
et des produits et reveuus publics continuera à être onerre 
jusqu'à la promulgaton de la loi de finances pour l'exer- 
Cice 1935, conformément aux lois et décrels en vigueur. 

« Cuntinuera d'être fuite jusqu'à la promulgation de la loi 
de finances pour l'exercice 1%5 la perception, conformément 
aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du ütre Vi 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » des buigets 
civils. 

« Continuera également à être faite, jusqu'à la promulgation 
de ja loi de finances pour l'exercice 1955 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants des divers droits, produits 
et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
étabiissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

« Continueront également à être percues jusqu'à la promnl- 
de la loi de finances, pour l'exercice 1955, les taxes patra- 

scales dont la perception a été autorisée en 1954. 

« IL. — Toutes contributions directes ou indirectes autres 
ue celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
écrets en vigueur, par la présente loi, ou par les los de 
développement, à quelque t'tre et sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites à peine 
contre les employés qui confectionaera'ent les rôles et tarifs 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'être pour. 
suivis comme coneussionnaires, sans préjudice de l’action en 
répétition pendant trois années, contre tous receveurs, per- 
cepieurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une Torme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exo- 
néralions ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques on 
auront effectué gratuitement la délivrance de produits des éla- 
blissements de l'Etat. 

« Continueront également à être perçues jusqu’à la promul- 
gation de la loi de finances pour l'exercice 1955. les taxes 
parafiscales dont la perception a été autorisée en 1954, » — 
(Adopté.) 


« Art. 14. — Le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan est autorisé à procéder, en 1955, daus les 
conditions fiktes par décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette 
pe et de renvuvellement ou de consolidation de la 
dette flottante, ainsi que de la deite à échéance massive 4a 
Trésor ; 

2° A des émssions de rentes perpétuelles et de titres À 
long, moyen et court termes pour couvr:r l'ensemble des 
charges de la trésorerie. » — Adopté.) 

« Art. 15. — Au cours du mois de janvier 1955, 

« 4° Pour permettre le règlement des indemnités de reconst}- 
tulion, sont prorogées : 

« a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de 
la recoustruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre modifié : 

« b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi 
n° du 31 janvier 19%, complétés par l'article 5 de la 
loi n° 51-60 du 24 mai 1951, et à l'article 1% de la loi n° 53-319 
du avril 1953, 

« 2° Pourront être réglées dans la limite du maximum de 
24) millions de francs, selon les modalités prévues aux arli- 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 41 janvier 1450, complétées 
par l'articie 5 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, les indem- 
nités de dépossession aux spoliés, instituées par l'article 3 de 
la loi n° 49-573 du 25 avril 1949, et les indemnilés dues aux 
industriels, commerçants et arlisans qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux mi< à la charge de l'Etat par l'ar- 
ücle 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 

« 3° Pourront être réglées dans la limite d'un montant maxi- 
mum de 6.27% millions de francs, les indemoités mobilitres 
versées en application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 
du 9 août 1353 moditié. 

« 4° Le ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à émettre des titres pour l'application 
de La loi n° 48-1513 du 29 août 1948 relatie à l'indemnité 
d'évietion dans la limite de 125 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Arf, 16. — T1 est ouvert an ministre de l'éducation natio- 
nale, au du chapitre 56-82 « Bâtiments civils et palais 
Bationanx, — Travaux d'équipement » du budget de l'éduen- 
lion nationale pour l'exercice 1955, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de pavement s'élevant respectivement à 
750 millions de francs et à 100 mullions de francs. » — 
(Adopié.) 


M. le présicent. MM. Louvel, André Marie, Lecannet, Chastel- 
Triboulet, Le Roy Ladurie, Laniel, Pluchet, Halbout, Coui- 
naud et S'efridt ont déposé, sous forme d'amendersenut, un 
article addilionnel ainsi conen : 

« [ne pourra être procédé à de nouvelles mesures de lihé- 
ration des échanges concernant les produits dont le coût de 
la production nationale par rapport au coût de la production 
étrangere se Uruuve grevé de charges supplémentaires résul- 
tant: 

« Soit de l'inégalité des charges salariales en particulier en 
raison de la non application par les pays étrangers de Ja 
convention internationale du 28 juin prévoyant l'égalité 
des salariés masculins et féminins ; 

« Soil ms l'inégalité des prix des tmatières premitres néces- 
saires à leur fabrication, » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je ne voudrais pas, 4 cette heure tar. 
dive et à l'occasion du vuie d'un douzième provisoire, évoquer 
devant 1'Assemblée le problème de la ‘ibération des échanges. 
Le sujet est trop que nous puissions l'examiner au 
cours de ce modeste débat, 

Mais j ai été chargé par un certain nombre de nos collègues 
de toutes opinions politiques de déposer un amendement qui 
souligne leurs préoccupations, leurs inquiétudes devant une 
Lbération prématurée des échanges dans certains secteurs 
industriels. Non pas qe nous soyons opposés à la libération 
de: échanges, mais parce que des informations de presse nous 
ont appris que le Gouvernement, devancant les engagements 
qu'il avait pris devant l'O, E, E., a l'intention de libérer 
io p. 10 nos échanges à la date du 1* janvier 1955. 

Je suis persuadé que le ministre des finances et des affaires 
économiques s'est mis d'accord avec son collègue de l'industrie 
et du commerce pour fixer les secteurs industriels et à l'inté- 
rieur de ceux-ci les produits sur lesquels pourra intervenir sans 
dommage cette hbération. 

Cependant, notre inquiétude resta grande. Dans certains sec. 
teurs en effet, quoi qu'on puisse faire, un certain nombre de 
Etoduils ne sout pas et ne peuvent êlre dans une eiluation come 
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pétilive. Is ne le peuvent pas car ils sont grevés de charges 
supplémentaires, holamment en ce qui‘concerne Ja main- 
d'œuvre et le prix des matières premières, Ce:a est vrai, en par- 
tüculier, dans Je domaine de j'industrie textile et aussi 
certains domaines le la mécanique. 

Sans insister davantage, mon amendement signifie que nous 
ne faisons pas d'objections à ce que celte libération des 
échanzes se fase jusqu'à 75 p. 100, Mais nous demandons que 
celte libération ne frappe pas certains produits qui se trouvent 
grevés de ces charxes supplémentiires dues au ait notamment 
que la main-d'œuvre employée est surtout féminine et que la 
France est un des rares pays qui ont accepté l'obligation de 
payer cette main-d'œuvre fémanine au mème prix que Ja main- 
d'œuvre masculine, dues aussi au fait que les matiéres pre: 
mieres sont acheléés à un prix supérieur au prix payé à l'étran- 
ger. 

Tel este sens de l'amendement que je propose à l'Assemblée 
d'adopter et que le Gouvernement, j'espère, voudra bien accep- 
ter. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. . 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, je comprends parfaitement les 
Pre de M. Louvel et je suis persuadé que, sur je 
ond, M, le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est chargé de la question de la libération des échanges. 
aurait fourmi à M. Louvel une argumentation qui l'aurait 
convain'u. 

M. Louvel m'excusera de ne pouvoir supp'éer mon collègne 
dans ce domaine purement économique. M. le ministre des 
finances prendra, bien entendu, connaissance des observations 
qui ont été présentées sur un sujet qui est pour lui, d’ailleurs, 
un sujet permanent de préoccupations, Mais je demande à 
M. Louvel de pien vouloir ne pas insister pour l'insertion 46 
cet article addilionnel dans ie projet de loi portant ouverture 
de crédits provisoires, 

IH sait bien qu'aux termes de l'artic'e 68 du règlement, cet 
amendement n'est pas recevable, et je suis convaineu qu'il 
voudra bien :e retirer. 

M. Jean-Marie Louvel. Je regrette infiniment, mais je main- 
Lens mon amendement et je demande mème un scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 68 du 
réglement, je suis obligé de consulter la commission des 
finances, 

M. Paul Reynaud, prés dent de la commission des finances. 
La commission des finances regrette de dire que l'article 68 au 
reglement est applicable. 

M. le président. En con-cquence, l'amendement de M. Louvel 
est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'\<emblée nationale prend acte de ce que, 
en application de l'article 20, alin‘a 3, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour sa première lecture du 
projet de loi, d'un délai miximum d'un jour à compter du 
dépot du projet sur son bureau. 


CREDITS PACVISIONNELS MIZITAIRES 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits provisionnels militaires. 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Voici, après vévification, Je résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement n° { présenté par 
M. frboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale, saisie pour avis: 


Nombre des votants............... 2 
Pour l'adoption........... 301 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commission 
te la déjense nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Après ce jugement de Salomon qui 
nous ext défavorable, nous allons retirer notre amendement à 
l'artiele 2 puisqu'il était lié à celui qui était déposé à l'ar- 
ticle 1. 

En ce qui concerne l'article 3, nous allons modifier l’amen- 
dement que nous avions déposé. 

En effet, cet amendement tendait à reprendre purement et 
siinpiement le texte du Gouvernement qui fait allusion aux 
trois premiers mois de l’année 1955. Comme notre amendement 
à l'article 1% vient d'être repoussé et que les crédits ne sont 
ouverts que pour deux mois, rous sommes chligés de modifier 
notre amendement pour que l'article 3 soit ainsi rédigé : 

« Les ministres sont autorisés, jusqu'au 28 février 1455... » 
— et non plus jusqu'au 51 mars — « à engager, en excédent 
des crédits ouverts pour les deux premiers mois de l'année 
1955... » — au lieu de trois mois — « des dépenses égales à 
une fois et demie je montant de ces crédits sur les chapitres 
ci-après: (Le reste sans changement.) » 

Cela répond aux préoccupations du Gouvernement. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission accepte cette 
rédaction. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, pour répondre à 
la commission, 


M. Jean Cayeux. Répondant à la commission, je voudrais 
poser à M. le munistre de la défense nationale trois questions, 

Je le ferai très brièvement pour répondre à l'appel que nous 
adressait tout à l'heure M. Christian Pineau, mais cts ques- 
tons, au moins pour l'une d'entre elles, ne peuvent pas 
attendre. 

Actuellement, des militaires tombent en Algérie et en Tunisie. 
Is n'ont pas la qualité, hélas, de « Mort pour la France ». 
Hs n'ont pas davantage droit au titre de « combattant ». 

I y a là un problème humain douloureux. Je voudrais savoir 
quelles sont les mesures que le Gouvernement à prises pour 
venir en aide, comme ils le méritent, tant aux combattants 
qu'aux familles des disparus, s'agissant de gens qui ont 
ccmbattu effectivement pour la France. 

Je tiens à signaler, à ce sujet, qu'il y a seulement huit jours 
que le décret reconnaissant le titre de « combattant » aux 
combattants d’Indochine a été publié. 

J'espère que l'on n'attendra pas aussi longtemps pour que 
les mesures d'humanité qui s'imposent soient prises en faveur 
de ces militaires qui tombent sur ces champs de bataille qui 
ne sont pas au sens juridique du terme, des « théâtres d'opé- 
rations ». 

Voici ma deuxième question, J'ai appris, monsieur le ministre, 
que dans vos services, récemment, on avait étudié des projets 
concernant la réduction, envisagée, de la durée du service 
militaire. J'ai appris notamment ces jours-ci, par la voie de 
la presse, que certaines mesures de libération anticipée avaient 
été envisagées pour un très proche avenir. 

Serait-il indiseret de vous demander, puisque nous ne savons 
pas, en définitive, quand il y aura une discussion sur l’en- 
semble du budget ni même une discussion d'ensemble sur 
les problèmes militaires, où en est l'étude de cette question 
et «1 vous n'avez pas déjà quelques informations à faire con- 
naître à l'opinion publique ? 

Ma troisième question est la suivante, Il y a deux mois, 
ici même, M. le ministre de l'intérieur a bien voulu nous 
indiquer que la question de la dotation de la protection civile 
en crédits allait être résolue dans des délais très courts, Dans 

uelques jours, nous disait-il il y a deux mois, M. le président 
= conseil doit rendre un arbitrage, arbitrage auquel vous 
deviez être partie, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, au même titre que le ministre de l'intérieur et le ministre 
de la santé publique. 

Il y a deux mois de cela, je le répète. Peut-on vous demander 
aujourd'hui où en est eclte question — car si nous devons 
attendre également à ce sujet la diseussion de votre cahier 
de crédits, nous aurons encore perdu une année ? 

Voulant économiser le temps de l’Assemblée, j'ai posé sim- 
plement trois questions à M. le ministre. Je n'insiste pas, 
espérant cependant qu'il voudra bien me fournir une réponse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
uationale et des forces armées. 
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M. Emmanuel Tempie, muinistre de la défense nalionale et 
des forces armées. M. Cayeux n'est jamais indiseret, En tout cas, 
sur un tel sujet, il ne saurait l'être. 

Je veux répondre à la question posée par lui en ce qui 
concerne le titre de cornbattant d'Indochine. Je m'en suis dejà 
préoccupé lorsque j'étais ministre des anciens combattants. 

En fait. les avantages accordés aux combattants d'Indochine 
existent depuis longtemps. Le texte anqnel M. Cayeux a fait 
allusion se réfère au titre de « combattant » qui complète ces 
avantages, 

Aucune disposition législative n'ètait nécessaire. Le titre de 
combattant a été reconnu depuis très longtemps à tous ceux 
qui se battaient en Fidochine. Mais nous avons eu le scrupule 
de vouloir préciser les avantages qui leur sont donnés, C'est 
pour rendre ces avantages plus complets que cette dérision a 
été prise. 

Je suis, d'ailleurs, à l'origine de cette décision qui a fait 
l'objet d'un débat assez ancien. 

En ce qui concerne ceux qui entreprennent les opérations de 
redressement en Algérie et en Tunisie, j'ai eu la mème pensce 
que vous, monsieur Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je n'en doute pas. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La mesure à laquelle vous avez fait allusion va intervemur 
bientôt. J'ai en effet élaboré un texte afin que les hommes qui 
sont tombés en Tunisie et en Algérie soient déclarés « morts 
pour la France ». Ce texte à fait l'objet d'une étude de M. le 
ministre des finances, I1 est devenu un projet de loi qui sera 
déposé à la rentrée sur le bureau de l'Assemblée, Vous avez 
done satisfaction, monsieur Caveux. Je suis heureux de me 
rencontrer avec vous sur ce terrain, 

Vous m'avez posé une question concernant la protection 
eivile. Vous connaissez parfaitement le sujet, puisque vous 
avez remarqué qu'il concernait M. le ministre de l'intérieur. 
Avec votre adresse habituelle, vous vous éles dit que je 
jouvais être an courant, puisque cette question devait faire 
Fobjet de délibérations entre M. le ministre de l'intérieur 
et moi. 


M. Jean Cayeux. Ce n'est pas mon adresse qui est en cause, 
c'est l'habileté de M. le président du conseil qui nous à fait 
savoir, par l'intermédiaire de M. le m'nistre de l'intérieur, qu'un 
arbitrage, auquel vous étiez intéressé, devait intervenir. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis heureux que vous releviez l'habileté de M. le pré- 
Sident du conseil. 


M. Jean Cayeux., Une habileté parmi beaucoup d'autres! 


M. le ministre de la dé‘ense n2tiona'e et des forces armées. 
Je vous remercie pour celle-ci et pour « d'autres », 

Laissez-moi vous dire que cetle question de la protection 
eivile est plus spécialement du domaine de M. le ministre 
de l'intérieur, I est d'ailleurs exact que nous avons déjà en 
ensermbie de nombreux entretiens et de nombreuses discus- 
sions à ce sujet. 

C'est un problème important. Ne croyez pas qu on puisse le 
résoudre en quelques jours. Des nations comme l Amérique 
elle-même ne l'ont pas résolu encore. La protection civile 
oblige à engager des dépenses considérables. 

D'autre part, étant donné la puissance actuelle des projectiles 
nucléaires et atomiques, une protection absolue est impos- 
sible. Il n'en est pas moins essentiel de prendre des précau- 
tions élémentaires. Je reconnais avec vous qu'il faut faire 
quelque chose, et nous le ferons. 

N'est-ce pas à la puissance des projectiles atomiques que 
vous pensez, que nous pensons tous, avec horreur ? C'est là 
un sujet énorme, gigantesque, qu'on ne saurait traiter — 
je ne dirai pas: à la légère, car vous ne faites rien à la 
égère — au cours d'une discussion de douzièmes provisoires, 
en fin de séance. 


M. le président. Et en dehors de la discussion générale! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce n'est pas le moment de le traiter. M. le ministre de l’inté- 
ricur vous répondra en temps opportun, 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je n'ai pas voulu 
traiter le sujet. Nous l'avons abordé à l’occasion d'autres dis- 
cussions, Je voulais simplement vons demander &i l'arbitrage 
annoncé ici même par M, le ministre de l'intérieur il y a deux 


mois, et qui devait être rendu dans les jours suivants par M. le 
président du conseil, est intervenu. 

Vous ne pouvez pas 1ne répondre. J'en prends acte, en le 
regrettant. 

Quaut à la durée du service militaire, une certaine libération 
anticipu à été par de presse. Je m'en réjouis, 
luuis avez-Vous quelques informations à nous apporter sur ce 
point ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
le regretle que vous n'ayez pas formulé vos observations 
lorsque M. le secrétaire d'Etat à la guerre, qui s'en est spé- 
cialement occupé, étuit en seance, 


M. Jean Cayeux. Je l'ai prevenn. 


M. le min:tre de la défense nationñ'e et des forces armées.] 
Des dispositions ont éte prises et ont fait l'objet de la publi- 
cite que Vous Savez, 

Quant aux détails d'apphcation, M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre en poursuit la mise au pont, I pourra vous fournir 
lui-même des indications complémentaires. 


M. Jean-Marie Louvel. Mai< le ministre de la défense nationale 
couvre bien, me semble-t-il, tous les secrétariats d'Etat d'armes. 


M. Poland Boscary-Mons:ervin. Mais nous disculons en ce 
moment des douzièmes prov.soires,. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Billat, Joinville et Partolini ont déposé 
un amendement n° 3 tendant à insérer après l'article 1% un 
nouvel articie ainsi Conçu : 

« Les jeunes gens incorporés en novembre 1953 seront libé- 
rés le 15 janvier 1955 », 

La parole est à M. Billat, 


M. Paul Biliat. Mesdames, messieurs, il est incontestable que 
depuis le vote de la loi des dix-huit mois la stualion interna- 
tionale n'est plus la même, D'autre part, la tin de la guerre 
d'Indochine permet maintenant de réduire la durée du service 
militaire. 

Nous proposons, par notre amendement, de libérer le 15 jan- 
vier prochain la elasce incorporée en novembre 153, c'est-à 
dire après quinze mois de service militaire, De cette façon, 
nous procéderons à des économies budgétaires substantielles, 

De toutes parts, nous recevons des lettres, des motions pro- 
tesiant contre la fiscalité puralysante qui pèse sur notre écono- 
mie. En renvoyant dans leur foyer des jeunes gens qui ont 
terminé leur instruction depuis plusieurs mois, vous allégerez 
les finances publiques et vous rendrez en même ternps à leurs 
travaux des jeunes gens qui aspirent à les reprendre. 

Si notre proposition était à sq la démonstration serait 
faite, quelques heures après le scrutin réarmant l'Allemagne 
revancharde de l'Ouest, que nous allons vers une politique 
ruincuse de crédits militaires accrus, nécessitée en particulier 
par de lourds effectifs en Europe. . 

Nous demandons done à l'Assemblée nationale d'adopter 
notre par scrutin. Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
guerre. 


M. Jacques Chevallier, secrélaire d'Etat à la guerre. Cet 
amendement concerne la libération anticipée du contingent, 


M. Jean Cayeux. Monsieur le secrétaire d'Etat, me permettez- 
vous de rappeler une question que j'ai poste tout à l'heure ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne vois pas d'inconvé- 
nient à me laisser interrompre, 


M. le président. [a parole est à M. Cayeux, avec l'autorisation 
de M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai posé une 
question à M. le ministre de Ja défense nationale, pensant qu'en 
celte qualité sa compétence devait s'étendre à l'ensemble des 
trois armes. 


M. le ministre de la céfense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie de l'extrême courtoisie et de l'élégante dis- 
crélion de votre observation, monsicur Cayeux, 
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M. Jean Cayeux. J'ai en effet appris que dans vos services et 
dans les siens on avait étadié des projets de réduction du ser- 
vice mmililaire. 

M. Je ministre de Ja défense nationale m'a indiqué qu'en votre 
absence, monsieur le secrétaire d'Etat, il Jui était malaisé de 
répondre. Je suis heureux de vous voir de nouveau à votre 
placo, et je suis donc certain d'une réponse prochaine. 

J'ajoute que nous avons appris par la voie de la presse que 
cerlaines mesurés de libération anticipée ont éié envisagées 
pour le début de la prochaine année. J'aimerais en avoir confir- 
mation dans celte enceinte qui est celle où, valablement, le 
Gouvernement peut faire part de ses décisions aux représen- 
tants de la nation, Je vous remercie par avance de votre 
réponse sur des projets et sur des mesures attendus dans les 
jours qui viennent. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Il est, en effet, exact que 
le Gouvernement à envisagé uue libération anticipée du contin- 
gent. 

Du fait de la déflation du corps expéditionnaire d'Indochine, 
de nombreux militaires vont rentrer en France et nous risquons 
d'avoir des effectifs beaucoup trop gonflés par rapport à nos 
possibiiles budgétaires. 

A parlir du 1% janvier 1935 — les ordres sont maintenant 
donnés — seront libérés Jes hommes du contingent mariés et 
pires de famiile, Cela représente 2.500 individus sur les 
60.000 hommes du contingent qui normalement devraient être 
libérés au mois de mai 1955. 

A partir du 10 janvier 1955, tous les soutiens de famille 
seront également Jibérés, Cela représente environ 11.000 
hommes qui seront renvoyés dans leurs foyers. 


Pour chaque catégorie, les opérations de libération seront 
terminées dans les quinze jours qui suivront. 

Toujours par mesures individuelles, et à partir du 1* février 
1955, le reste du contingent sera libéré, 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, toujours par mesures 
individuelles, et courant ou fin février, les militaires du 
contingent pourront être éga'ement libérés. Ces libérations ne 
doivent pas affaiblir le potentiel militaire existant actuellement 
en Afrique du Nord, Nous ne procéderons à cette libération 

u'au fur et à mesure que les unités actuellement rapatriées 

‘Indochine pourront, au terme de leur congé de fin de cam- 
pague, remplacer les troupes libérces en Afrique du Nord. 

On peut donc éstimer qu'au 4% mars prochain, l’ensemble du 
conlngent aura été libéré et qu'avant le 23 janvier, dernier 
délai, tous les souliens de famille aurout été renvoyés dans 
leurs foyers. * 


M. Roland Boscary-Monsservin. C'est la démonstration lumi- 
neuse des heureuses conséquences des accords de Paris. 


Æ À président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
illat ? 


M. Paul Billat. Oui, monsieur le président, car la réponse 
de M. le secrétaire d'Elat ne nous donne pas satisfaction. 

IL accorde un mois de libération anticipée alors que nons 
demandons trois mois. Nous estimons que ces trois mois peu- 
vent être accordés, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'amendement commu- 
nisie propose une libération à partir du 13 janvier. J'ai dit 
æ le contingent serait libéré à partir du 1% février. La 
ifférence ne porte donc que sur quiuze jours et non sur des 
mois. 


M. Alfred Kalleret-Joinvilte. Vous pouvez done accepter natre 
amendement. 


M. Picrre Villon. Vous ne diles pas , le contingent sera 
libéré le 1° février, mais « à partir du 1% février »; c'est 
beaucoup trop vague. 


M. Gilbert-Jules, secréfaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, Le Gouvernement oppose l'article 6 du règle- 
ment à l'amendernent de M. Billat, 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
L'article 68 est applicable, 


M. le président. En conséquence, l'amendement de MM, Bil- 
lat, Mallerct-Joiaville et Barthélemy est disjoint, 


[Article 2.1] 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour 
les mois de janvier et février 1955, au titre des dépenses des 
services militaires imputables sur les budgels annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général, des crédits provisiounels 
s'élevant à la somme totale de 10.302.338.000 francs et répartis 
cormme suit: 

« Service des D.957.938.000 francs, 

« Service des  4.314.400.000  — 


10.302.538.000 francs», 


Personne ne demarrle la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, À la demande de la commissica de la défense 
nationale saisie pour avis La commission des tisances propose, 
pour l'article 3, la aouvelle rédaction suivante ; 

« Les ministres sont autorisés, jusqu'au 28 février 1955, À 
engager, en excédent des crédits ouverts Fed les deux pre- 
mers mois de l'année 1953, des dépenses égales à une fois et 
demnie le montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


« SECTION AIR 


« Chap. 32-12, — Chauffage. — Eclairage. — Eau. 

« Chap. 31-51. — Entretien et réparation du matériel assur€s 
par le service du matériel de l’armée de l'air. 

« Chap. 34-52. — Carburants de l'armée de l'air. 

« Chap. 34-91. — Armes et services. — Frais de transport de 
matériel. 

« Chap. 34-02. — Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
malions et établissements de l’armée de l'air, 

« Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine 
miiilaire, 
« SECTION GUERRE 


- 


« Chap. 34-52. — Entretien des yéhicules, de l'armement et 
des munilious. 

« Chap. 34-54, — Entretien du matériel du service des trans- 
missions. 

« Chap. 31-61. — Entretien du matériel du génie. 

« Chap. 31-41, — Etudes et expérimentations techniques. 

« Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien des immceu- 
bles et du domaine militaire. 


« SECTION MARINE 


« Chap. 32-41. — Alimentation. 

« Chap. 32-12. — Habiliement et casernement, — Dépenses 
d'catretien. 

« Chap. 34-41. — Combustibles et carburants. 

« Chap. 31-52. — Approvisionnements de la marine, 

« Chap. 31-91. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrute- 
ment, 

« Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles (service général, commissariat et travaux mart- 
times) et des matériels roulauts et spécialisés de l'aéronautique 
navale. 

« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 
28 février 19535 des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les deux premiers mois de l'année, dans les limites 
c.-uprès fixées. 

« SECTION COMMUNE 


« Chap. 31-61. — Service de santé, — Matériel et fonctionne- 
ment, 353 millions de francs. 


« SLCTION MARINE 


« Chap. 34-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
malériels miiitaires et dépenses de fonctionnement des cons- 
truclions et armes navales, 4 milliards de fraucs. 
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« FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 92-51. — Service de santé, 54 millions de francs. 

« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
400 millivos de francs. 

« Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobie, 
500 millions de francs. 

« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 120 millions de francs. 

« Chap. 25-71. — Entretien du demaine militaire. — Loyers. 
— Travaux du génie ca campagne. — Gcadarmerie, 500 milions 
de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est ado té.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que la com- 
Mission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels 
affectés aux dépenses des services militaires pour les deux 
premiers mois de l'exercice 1955 ». 

IH n'y a pas d'opposilion 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'ensembie du projet de loi. 


M. Pierre Villon. Scrulin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 313 


Pour l'adoption .......... 524 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte de ce que, en application 
de l'article 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture du projet de loi, 
d'un délai maximum d'un jour à compter du dépôt du projet 
de loi sur son bureau, 


REGIME DE L'ALLOCATION DE VIEILLESSE AGRICOLE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par lAs- 
semblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 52-709 
du 10 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation de vieil- 
lesse agricole (n°* 1529, 6119, 8021, S054, 9761). 

I est maintenant vingt-trois heures trente. Si l'état d'avan- 
cement de la discussion est suffisant, je proposerai à l’Assem- 
blée de prolonger la séance au delà de minuit pour permettre 
d'achever ce débat. 

Dans le cas contraire, je serai obligé d'en renvoyer la suite 
à demain matin. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur de la commission 
de l'agriculture. Nous prenons volontiers l'engagement d'être 
très brefs. 


? 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le Conseil de la République à adopté dans 
sa structure essentielle le texte qui avait été voté par l'Assem- 
blée nationale. 

Les différences entre le texte du Con<sel de la République 
et celui de l'Assemblée nationale ne portent que sur quelques 
articles, Sans autre commentaire, je propose de passer à l'exa- 
men des articles. Je ferai connaître, au fur et à mesure, les 
points sur lesquels il y a divergence, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les roneln- 
sions de la commission portant sur les arlicles moditiés par 
le Con-eil de la République. 


[ {rticle 


M. le président. La commi-<ion propose, pour l'article 1*, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 1, — Les articles 19, 10, 12 à 22 inclus, et 43 de la 
loi n° 232-709 du 10 juillet 1952 sont abrogés et rempiaces par 
les articles suivants: 

« Art. 4°, — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées est complété par les alinéas suivants : 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs aeti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'alloca- 
tion de vieillesse dont relève son activité principale, Toutefois, 
si l'activité agricole de cette personne n'est pas considérée 
comme étant son activité principale, elle continuera à verser 
à la caisse d'allocation vicillesse agrico'e la cotisation basre 
sur le revenu cadastral lorsque son revenu cadastral initial 
excédera 300 francs, 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs 
activités professionnelles non salariées dépendant d'organisa- 
tions autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de 
l'organisation d'allocations de vicil'esse dont relevait où aurait 
relevé son activité principale, Toutefois, les personnes admises 
jusqu'à présent à percevoir une dermi-allocation agricole et une 
demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront à 
recevor ces deux demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient 
appelées à percevoir une allocation intégrale de l'organisation 
dont relève leur activilé principale, 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle et affiliée à lorga- 
hisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salar.ée, méme si celte activité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés, Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un 
régime de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui lui sont dus 
au litre de ses cotsations se cumulent, » 

« Arf. 10, — 1. — Lorsque la durée de la dernitre activité 
professionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est 
pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vicillesse 
des non salariés de lun des régimes établis en application de 
la loi du 17 janvier 1938 ou de la présente loi, cette deruitre 
activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de 
vieillesse si, par a‘lleurs, sont remplies les conditions prévues 
par un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives 
à la nature de la dernière a tivité professionnelle exerrée, 

« I. — Les personnes qui ont travaillé comme salarites pen- 
dut tout le temps requis pour avoir droit à l'allocation aux 
veux travailleurs salariés percevront cette allocation, alors 
même qu'elles auraient exercé u'érieurement une autre profes- 
sion leur donnant droit à une allocation d'un taux inférieur 
à celle des salariés. » 


« TITRE 
« ONGANISATION DE L'ASSURANCE VILILLESSE AGRICOLE 


« Art. 12. — L'organisation autonome des professions age 
coles est chargée de servir: 

« Soit une allocation dans les conditions prévues au chapi- 
tre 1% du présent titre ; 

« So:t une retraile Gans les conditions prévues au chapitre 
du présent titre, 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité 
professionnelle l'une des activités visées à l'article 7 modifié 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1958, pendant quinze ans au 
moins, en qualité de chef d'exploitation ou d'enteprise, 
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« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploita- 
tion ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'arti- 
ele 26 de la loi h° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont 
l'exploitation u'4 pas un revenu cadastral initial d'au moins 
50 francs; toutefhis, ce chiffre pourrait ètre ramené à 40 francs 
pour les personnes mettant en valeur des terres dont le revenu 
cadastral initial moyen est inférieur à 15 francs par hectare. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier paragraphe 
du présent aitcie, l'interruption d'activité résullant d'un fait 
de guerre où de maladie ou d'infirmités graves empêchant 
toute activité professionnelle ne privera pas le requérant du 
droit à l'allocation. 

« Dans le bail à métavage, le preneur et le bailleur sont 
considérés comnie chefs d'exploitation, le premier sous réserve 
qu'il ne soit pas assujetti au régime des assurances sociales 
au litre de salarié, le second sons réserve de Fapplication de 
l'article 3 moditié de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, 


« CHAPITRE 
k De l'allocation de vieillesse. 


« Art. 13. — Le montant de l'allocation de vieillesse est 
fixé à la moité! du taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salatiés instituée par l'ordonnance n° 43-130 du 
2 février 1945 mpdifiée. I pourra être fixé à un taux supérieur 
par décret gris Bur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis du comité d'administration de la caisse nationale d'allo- 
cation de vieillesse agricole prévue à l'article 25 ci-après, 

« Art, 18. —:L'allocation n'est due aux requérants conti- 
nuant leur explbitation que si le revenu cadastral initial ser- 
vant de base aû calcul des allocations familiales des terres 
qu'ils exploitenti ne dépasse pas 1.000 francs, où 1.500 francs 
s'il s'agit d'une veuve exploitant avec le concours, au maxi- 
mum, d'un salérié, Dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont 
portés respectivément à 1.500 et 2.250 frames. 

« Pour l'applichtion des chiffres ci-dessus en cas de mélayage, 
le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le preneur 
selon la proportion retenue pour le partage des fruits. 

« Dans le cas:où le requérant dispose d'une entreprise qui, 
en raison de sa nature, ne peut donner lieu à Ja détermination 
d'un revenu cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé 
à l'article 12 modifié et au premier alinéa du présent article est 
celle qui est addptée en matière de prestations familiales agri- 
coles. 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre si finances et des affaires économiques pour- 
ront élever les Chiffres limites fixés à l'alinéa 1% du présent 
article. 

« Art. 15. — $ 4e. — Les biens actuels, mobiliers et immo- 
biliers, et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses 
descendants sont censés procurer au requérant un revenu évalué 
à 3 p. 100 de leur valeur fixée contradictoirement et, à défaut, 
à dire d'expert, Toutefois, il n'est pas tenu compte de la valeur 
des bâtiments d'habitation et d'exploitation agricoles, 

« Le requérantiqui à fait donation de biens mobiliers ou irmmo- 
biliers est présirmé recevoir du donataire une rente viagére, 
calculée sur la Valeur de ces biens admise par l'enregistrement, 
selon le tarif dé la caisse nationale d'assurance sur la vie en 
vigueur à la date de la donation et, éventuellement, réévaluée. 

« $ 2. — L'allocation n'est due que si le total de celle-ci et 
des ressources pérsonnelles de l'intéressé ou des époux, de quel- 
que nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par 
le paragraphe {# de l'article 5 de l'ordonnance n° 43-170 du 
2 février 1915 modifiée. 

« Il n'est pas tenu convpte, dans le caleul des ressources per- 
sonnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite 
lorsque celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux 
limites fixées à l'article 14. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources person- 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivement ces 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence. Dans le caleul 
des ressources personnelles du requérant, il ne sera pas tenu 
compte de la siluation de ses enfants. 

« Art. 16. — Les personnes visées à l'article 18 modifié de la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, ont droit, sous réserve des 
conditions fixées aux articles 12, 14 et 15, à une aHocation 
per le taux est égal à celui de l'allocation de vieillesse agri- 
cuie, 


« CHAPITRE II 
« De la retraite. 


« Art. 17. — La retraite comprend: 

« 1° Une retraite de base dont le montant est égal au chiffre 
de l'allocation fixé à l'article 13; 

« 2° Une retraite complémentaire calcuite sur les bases 
ci-après: 

« a) Lorsque la cotisation cadastrale aura été acquittée au taux 
: 

« Pour chaque annuité de cotisation, un trentième de la 
retraite de base; 

« b) Lorsque la cotisation cadastrale aura été acquittée sur un 
revenu cadastral d'au moins 5.000 francs: 

« Pour chaque annuité de cotisation, un quinzième de Ja 
retraite de base; 

_<) Lorsque la cotisation cadastrale sera incluse entre les deux 
limites susvisées: 

« La retraite complémentaire sera calculée au prorata. 

« Un règlement d'administration æublique déterminera des 
coefficients par tranche de revenu cadastral. 

« Un décret fixera les modalités selon lesquelles seront prises 
en compte pour le calcul de la retraite complémentaire les coti- 
sations versées par des agricoles au titre des assu- 
rances sociales agricoles obligaloires ou facultatives. 

« Arf. 18. — TT. — Aura droit à retraite à l'âge de 65 ans, on 
de 69 ans en cas d'inaptitude au travail, tout chef d'exploitation 
qui aura satisfait à toutes les prescriptions de la présente loi, 
notamment en ce qui concerne le payement des cotisations, et 
qui justifiera avoir acquitté au moins cinq années de cotisations. 

« I, — Sous réserve des dispositions du paragraphe I du 
présent article, le conjoint du chef d'exploitation, âgé de 
soixante-cinq ans, où de soixante ans en cas d'inaptitude au 
travail, percevra la retraite de base prévue au paragraphe 1° de 
l'article 17, s'il n'est pas lui-même bénéficiaire d'un avantage 
au titre d'un régime de sécurité sociale. 

« HE. — Sous réserve des dispositions des paragraphes I et I 
du présent article, le conjoint survivant d'un chef d’exploit:- 
tion, âgé de soixante-cinq an, ou soixante ans en cas d'inup- 
titude au travail, percevra une retraite comprenant : 

« La retraite de base; 

« La moitié de Ja retraite complémentaire à laquelle pouvait 
prétendre le chef d'exp'oitation. 

« Si le chef d'exploitation est décédé avant d'avoir acquis 
droit à retraite, le conjoint continuant l'exploitation pourra 
ajouter ses annuités propres à celles acquises par le de cujus 
pour le caleul de sa pension à l'âge de soixante-cinq ans, ou 
soixante ans en cas d'invalidité. 

« IV. — Au cas de co-exploitation, le total des retraites com- 
plémentaires servies à l'ensemble de ces exploitants ne peut 
excéder celle qui serait servie à un agriculteur dirigeant seul 
mème exploitation. 

« CHAPITRE HI 


« De l'organisation administrative et financière. 


« Art. 19. — La totalité des dépenses de l'organisation auto- 
nome des aliocations et retraites de vieillesse agricole est cou- 
verte: 

« {° Par une double cotisation professionnelle : 

« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
ou retraité âgé d'au moins Der ans Ou Soixanie ans 
dans le cas d'inaptitude au travail dépendant du régime ; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque 
exploitation ; 

« 2° Par une participation du Fonds national d'allocation de 

vicillesse agricole inslilué par l’article 3 ci-après. 
__« Art. 20, — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa a, 
de l'article 19 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, à 
1.006 francs par an pour le chef d'exploitation et les autres 
membres majeurs non salariés ou retraités, âgés d'au moins 
re ans ou soixante ans en cas d'inaptilude au travail, 
vivant sur l'exploitation; cette cotisation variera dans les 
mêmes proportions que le taux d'allocation de vieillésse ins- 
titué par le présent titre. 

« La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de 
la famille atteints d'une incapacité absolue de travail ou béné- 
ficiaires des dispositions des lois du 14 juillet 145 et n° 49-1094 
du 2 août 1949 relatives aux grands infirmes et incurables. 
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« Art. 21. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b, 
de l'article 19 ci-dessus est délerminée comme suit: 

« 5 francs pur franc de revenu eadastral initial, à coneur- 
reve de 5.000 francs de revenu cadastral par chef d'exploila- 
tion; 

« 2 francs par franc de revenu cadastral initial, au delà. 

« La cotisation calculée sur le revenu cadastral revisé ne 
pourra être supérieure à six fois le revenu cadastral ancien 
pour la premicre tranche et à deux fois le revenu cadastral 
ancien pour la deuxiéme tranche. 

« Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il sera 
fait application des dispositions prévues par l'article 4 de la 
loi n° 22-4 du 3 janvier 192 en matière de cotisations destinées 
au financement des prestations familixles agricoles. 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mosel'e, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux liers. 

« Dans le bail à métavage, le preneur et le bailleur sont tenus 
au pavement de leurs cotisations respectives selon là proportion 
retenue pour le partage des fruits. 

« Art. 22, — Les bénéficiaires soit de l'allœation ou de la 
reiraile de vieillesse agricole, soit de l'allocation de xieillesse 
des non-salariés, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux 
travailleurs salariés, exploitant des terres dont le revenu earas- 
tral initial est inférieur à 170 francs, sont exonérés des colisa- 
tions prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus. 


« Art. 43, — L'Elat renonce à tous droits et actions en rem- 
boursement sur les sommes pereues au titre de l'allocation tem- 
poraire tant à l'encoatre des exploitants agricoles qui se sont 
vu retirer par la suite :e bénéfice de l'allocation temporaire el 
dont le revenu cadastral n'est pas supérieur à 1.000 francs qu'à 
l'encontre de leurs héritiers ou de leurs conjoints. 

« Cette renonciation ne saurait donner lieu à répétition de 
la part de l'Etat. » 

Le premier alinéa de cet article 1% est réservé jusqu'au vote 
des textes modificalifs proposés pour différents articles de la loi 
du 10 juillet 1952, 


M, Charles Viatte, rapporteur pour avis de la commission du 
travau el de la sécurilé sociale, Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Valle, rapporteur pour 
avis de la commission du travail, 


M. le rapporteur pour avis. Je demande, au nom de la com- 
mission du travail, que soit réservé le paragraphe M du texle 
modilicalif proposé pour l'article 10 de la doi du 10 juillet 14,2, 
jusqu'au moment où l'Assemblée aura statué sur l'atmende- 
ment n° 4 que j ai déposé au nom de la commission, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je su's étonné de cetle réserve. Ia diffé- 
rence qui existe entre les deux textes esl infime. 

En effet, l'alinéa I de l'article 10, dans le texte de l'Assem- 
blée nationale commence ainsi: « Les Vieillards qui ont tra- 
vaillé comme salar.és... », tandis que dans le texte du Conseil 
de la République, il esi dit: « Les personnes qui ont travaillé 
comme salariés. » 

C’est rue + eng pour une commodité de style que le Conseil 
de la République a cru devoir apporter celte modification sur 
laquelle nous sommes d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


.M. le rapporteur pour avis. Les discussions techniques 
commencent i 


La différence est, en effet, beaucoup plus importante qu'on 
ne l'ind'que. 

La modification proposée par la commission du travail una- 
nime est la suivante. D'abord, il s'agit de se référer, non plus 
à la loi du 10 juillet 192, mais à l'ordonnance de février 1%43, 
c'est-à-dire cells qui institue l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, car c'est de ce'a qu'il est question. 

Il s'agit de faire bénéficier les personnes qui ont exercé dif- 
férentes activités, dont une activité salariée, de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés parce qu'elle est plus importante 
et de faire payer, bien entendu, cette allocation par le régime 
g'néral. 

Nous pensons qu'il est normal d'en discuter au sujet du 
régime er et c'est pourquoi le dispositif, contrairement à 
ce que dit M. Bosrary-Monsservin, ne se borne pas simplement 
à une modification de mots, mais introduit en plus un para- 


graphe absolument différent. C'est l'objet de mon amende- 
ine n° 4. J'insiste done pour que suit réservé le paragraphe HW 
en question, 


M. le rapporteur. J'accepie la réserve demandee pur M, Vialte. 


M. le président. Le paragraphe I du texte modifiealif propo-é 
pour l'arlicle 10 de la loi du 10 juillet 1452 est donc réservé 
jusqu'a l'examen de l'amendement n° 4 de M. Viatle. 

Je n'ai pas d'orateur inserit ni d'amendement aux textes modi- 
ficatifs proposés pour l'arhele 1% et pour le paragraphe 1 de 
l'article 10, 

M. Sain!-Cyr a déposé un amendement n° 3 tendant à rédiger 
comme suit le 4° abnea du texte modificalif proposé pour 
l'article 12 de ;a loi du 10 juillet 1992: 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation 
ou d'entreprise. sans préjudice de l'application de l'article 28 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. Ki personne dont lexploi- 
tation n'a pas un revenu cadastral initial d'au moins 400 franes ; 
toutefois, ce chiffre pourra étre ramené à 40 francs pour Îles 
personnes metlant en valeur des terres dont le revenu cadastral 
initial moven est inferieur à 13 francs par hectare, Les décrets, 
pris sur Je rapport du ministre de l'agriculture, pourront 
modifier par département les chiffres mnsima du revenu 
cadastral fixés à l'alinéa précédent, pour tenir compte de la 
situalion particulière du département intéressé, En tout élat 
de cause, sera considérée comme chef d'exploitation ou d'entre- 
prise, la personne dont le revenu cadastral initial est compr.s 
entre T4) et 100 francs si elle justifie que le travail sur cette 
exploitation constitue son activité principale, En cas de contes- 
tation, les exploitants élus délégués cantonaux de Ja mutuullé 
sociale agricole seront appelés à donner leur avis. » 

M. Tremouilhe propose un sous-amendement n° 8 à l'amende- 
ment n° 7 de M. Saint-Cyr, H tend à compléter comme suit 
l'avant-dernière phrase du texte proposé par cet amendement : 

« Ou si elle s'adonne à des élevages spécialisés. » 


La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mon amendement tend à metlre au point 
nn texle de conciliation entre ceux adoptés par des deux 
Assemblées. 

L'Assemblée nationale avait adoplé un texte aux termes 
duquel était considéré comme ayant eu une activité agricole 
nn chef d'une exploitation dont le revenu cadastral initial Cta:t 
d'au moins cinquante franes, 

Le Conseil de la République exige un revenu cadastral init} 
d'au moins cent francs, mais il same que ce chiffre peut être 
ramené à 40 francs pour les personnes mettant en valeur des 
terres dont le revenu cadastral initial moyen est inférieur à 
15 francs par hectare. 

Il prévoit également que des décrets pourront modifler par 
es chiffres minima du revenu cadastral fixé 
l'alinéa précédent, 

Mon amendement tend à reprendre le texte du Consel de 
Ja me gros et d'y ajouter un nouvel alinéa aux termes 
duquel, en tout état de cause, seraient considérés comme 
exploitants agricoles ceux qui cultivent une exploitation dut 
le revenu cadastral serait compris entre 50 francs et 100 franes, 
sis sont à même d'apporter la preuve qu'ils ont véritable- 
ment vécu sur celle exploitation. 

Mon amendement tend aussi à permettre aux délégués de 
la mutualité sociale agricole d'intervenir sur le plan local pour 
apporter cette justification. 

I constitue donc une solution de conciliation entre les textes 
des deux Assemblées, et c'est dans cet esprit que je demande 
à l'Assemblée nationale de l'adopter, 


M. le président, | a parole est à M. Tremouilhe, pour soutenir 
son sous-armendement, 


M. Raphæl Tremouilhe., J'ai déposé ce sous amendement 
parce qu'il m'est apparu que, dans l'énumération des qualités 
necessaires pour étre réputé chef d'exploitation, on avait omis 
une activité importante, La culture des plantes n'est pas la 
seule source de revenu de l'agriculteur, il convient d'y ajouter 
l'élevage. 

Si De maintenant on a retenu comme valeur cadastra'e 
une large suiface permettant de faire pousser les récoltes 
donnant à l'agriculleur les moyens de vivre, il faut teur 
compie aussi de surfaces très réduites de valeur plus où mois 
grande, constituant un revenu cadastral inférieur à 100 francs, 
Mais qui permellent d'ins'aller de petits élevages de volailles, 
de pores, par exemple, où de pratiquer l'apiculture, d'où l'ex- 
ploitant lire ses moyens d'existence, 
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Si on n'admet pas qu'un tel exploitant relève du régime agri- 
cole pour la retraile vieillesse, il sera laissé en deho!s de tous 
les régimes et ne sera plus considéré que comme un écono- 
Mmiquement faible pouvant bénéficie: du minimum de secours 
qui lui sera donné dans ses vieux jours. 

Hi est intéressant de l'inclure dans le cadre des chefs d’'ex- 
ploitation en complétant Favant-dernière phrase de l'amen- 
dement de M, Saint-Cyr par les mots: « où si elle s'adonne 
à des élevages spécialisés », 


M. le pres-dent. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 15 pose le principe de l'apparte- 
“nance à la profession agricole, s'agissait alor de déterminer 
quel pouvait être ce qu'on appelle communément le chiffre 
plancher. 

Le texte de l'Assemblée nationale Fa fixé an revenu cadas- 
tral de 50 franes. Le Censeil de la République a retenu le 
chiffre de 106 francs, Cependant, une certaine souplesse à été 
introduite dans cette évaluation en ce sens que des décrets 
pourront, dans le cadre de chaque département, fixer un chiffre 
inférieur à 100 francs. 

La commission, avant à choisir entre les deux textes, a tout 
de méme eonsideré que le texte du Conseil de la République 
ne présentait pas uvre souplesse suffisante et elle a porté son 
choix sur le texte adopté en première lecture par l'Assemblée, 
demandant à son rapporteur de défendre ce texte en séance. 

C'est ce que croit devoir faire votre rannorteur, Cependant, 
pour être extrèmement chjeetif, il est obligé de reconnaître 
que l'amendement de M. Saint-Cyr donnerait au texte du Conseil 
de la République une souplesse supplémentaire, puisqu'il pré- 
voit que chaque cas particulier pourra étre examiné, et ainsi 
pouvons-nous avoir l'assurance qu'aucun exploilant agricole ne 
sera mis en dehors du régime. 


M. Albert Laïle, président de la commission. C'est exart! 


M. le rapporteur. Le probléme se pose done maintenant un 
peu différemment, et il appartiendra à l'Assemblée de décider. 

Par contre. je demande à M. Trémouilhe de retirer son sous- 
amendement. Notre collègue entend faire décider que, mème 
avec un revenu cadastral comæmris entre 40 et 100 iranes, un 
exploitant pourra être considéré comme appartenant à la pro- 
fession agricole ou cas d'élevage spécialisé. 

Le sous-amendement de M. Trémouille peut être extrême- 
ment lourd de conséquences, car certains élevages spécialisés 
sont de véritables élevages industriels. C'est notamment le 
cas des porcheries industrielles, 

En revanche, je peux indiquer à notre collègue que nous 
sommes tous d'accord pour considérer que les petits éleveurs 
sn'eialisés, tels les apiculteurs et certains aviculteurs, doi- 
vent incontestablement être considérés comme des exploitants 
agricoles, H leur appartiendra. dans le cadre de l'amendement 
de M. Saint-Cvr, de faire la preuve qu'ils sont des exploitants 
agricoles, HS <eront alors compris dans le champ d'application 
de la loi sur la retraite vieillesse agricole. 

M. le président. La parole est à M. Tricart, pour répondre 
à la conunission. 

M. Joan Tricart. Mesdames, messieurs, il convient de sou- 
lisner que le chiffre de 59 francs, que la commission de l'agri- 
culture à décidé de reprendre, a déjà été adopté une première 
fois par la commission de l'agriculture, à une forte majorité 
et après une longue discussion. 

M. le président de la commission. Pas à une forte majoriléf! 


M. Jean Tricart. Si, monsieur Lalle. 

Ce n'était d’ail'eurs pas une innovation. Déjà les auteurs de 
la loi du 10 juillet 1952, tout en re‘enant le ch ff.e de 100 francs, 
avaient, sur proposition de M. Delachenal, je crois, accepté 
une dérogation pour ramener le plancher à 40 franes pour les 
terrains dont le revenu cadastral est inférieure à 15 francs, 

C'était, par rapport au chiffre de 100 francs, une améliora- 
tion visant à faire bénéficier certains petits cultivateurs dont le 
revenu cadastral est inférieur à 100 franes, de l'allocation 
vieillesse agricole, Mais cela const'tue en même temps une 
injuitice, parce que dans de nombreuses régions, notamment 
dans le Centre de 11 France, existent des exploitations dont le 
revenu cadastral moyen est compris entre 15 et 20 frarss, et 
pourtant ces cultivateurs n'exercent pas d'autre acluvilé que 
celle de cultivateur, 

M. le président de la commission. L'amendement de M. £«int- 
Cyr vous donne satisfact on 

M. Joan Tricart. On leur a refuse, jusqu'à maintenant, la qua- 
lité d'exp'oitant et l'allocation vieillesse agricole, C'est une 
injustice. 


A ces petits paysans, qui toute leur vie ont tiré leur subsis- 
tance de l'élevage de trois ou quat e Vaches, qui n'ont Jamais 
fait autre chose, vous direz, lorsqu'ils atteindront l'âge de 
soixante-cinq ans, que vous ne pouvez pas les admeltre dans 
le régime agricole ? 

Jusqu'à présent, c'est ainsi que les choses se sont passées, 
C'est la raison pour laquelle la commission de l'agriculture à 
ramené le chiff:e plancher à c:nquante francs, ce qui était une 
mesure de justice 

J'insiste sur ce point parce que l’on nous propose, avec 
l'amendement de M. Saint-Cyr, une disposition transactionnelle, 
Mais ce texte fait obligation à des personnes ayant atteint l'âge 
de soixante-cinq ans de faire la preuve de leur qualité d'exploi- 
tant. 

C'est à ces braves cultivateurs qui n'ont jamais quitté leur 
exploitation, c'e-t à ces vie llards qui éprouvent déjà de grandes 
difficultés à établir leur dossier, que vous allez imposer des 
démarches supp'émentaires pour faire cette preuve, alors que 
le texte adopté en prem'ère leture par 1 Assemblée nalionale 
doit donner satisfaction à tous ? 

Risquons-nous que de trop nombreux petits cultivateurs 
soient assujettis à la caisse de vieillesse agricole ? 

Mais c'est vous-même, monsieur le rapporteur, qui faisiez 
observer qu'il y avait, pour être admis, deux critères. Le pre- 
nuer, qu'il faut anpartenr depuis au moins quinze ans en qua- 
lité de chef d'exploitation à la profession de cultivateur, et le 
deuxième qu'il faut avoir un revenu cadastral d'au moins cin- 
quante francs. 

Or, les dossiers sont établis et examinés par des commissions 
cantonales; elles comprennent des hon.mes qui connaissent le 
cultivateur qui fait la demande, L'enquête est faite et il ne peut 
pas y avoir fraude. 

A l'appuis de ma thèse, s'ajoute l'argument que M. Tremouilhe 
vient de donner en soulevant le cas particulier des petits éle- 
vages. 

Je comprends fort bien que des cultivateurs de certaines 
régions où le revenu cadastral est élevé ne puissent pas com- 
prenire qu'une exploitation de moins de cent francs de revenu 
cadastral soit une exploitation véritable, parce que dans leur 
région, dans le Beaujolais, par exemple, le cas ne se présente 
pas. 

IIS doivent comprendre que dans d'autres régions, comme Ja 
Creuse, la Corrèze, la Haute-Vienne, le Puy-de-Dôme, il existe 
de ces petites exploitations de moins de cent francs de revenu 
cadastral. 

C'est pour cela que je vous demande de reprendre le texte 
que nous avons adopté en première lecture. 

C'est d'ailleurs une simple mesure de justice, car les deux 
critères admis dans la lai votée en première lecture permettent 
d'éviter les fraudes et aussi des formalités supplémentaires. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Afin de permettre à nos collègues de se pro- 
noncer en toute connaissance de cause, je voudrais poser une 
question à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Il est prévn dans l'amendement que des décrets pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture pourront modilier par dépar- 
tement les chiffres minima du revenu cadastral. 

Interpréteriez-vous ce paragraphe d'une manière très libérale, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et accepteriez-vous, par exemple, 
pour des départements comme ceux que vient de citer M. Tri- 
cart. d'examiner très sérieusement la possibilité d'accepter un 
chiffre inférieur à 100 francs ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouverne- 
ment est trop soucieux de l'intérêt des petits cultivateurs pour 
ne pas étudier avec beaucoup de sérieux la situation de ces 
petits exploitants, et il est bien entendu que les décrets seront 
pris en conséquence, 

Toutefois, je tiens à dire à l’Assemblée que si nous modiflons 
le texte du Conseil de la République à l'heure où nous discutons, 
nous risquons de provoquer une navette, et la loi ne sera pas 
votée pour le 1* janvier 


M. le président. La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. L'Assemblée avait adopté en première lec- 
ture le chiffre de 50 francs, et le Conseil de la République l'a 
porté à 100 francs. 

Je comprends le souci de M. Saint-Cyr, mais, souvent, le 
mieux est l'ennemi du bien, et je crains qu'en voulant trop bien 
faire, nous ne compliquions excessivement les choses. Ce qui 
m'effraie, ce sont les interprétations que sont susceptibles 
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d'adopter les commissions cantonales, ear avec un texte comme 
celui qui nous est proposé, et qu'au fond j'approuverais, je 
crains que certaines commissions cantonales n'apprécient dans 
un sens et certaines autres dans un sens tout différent. 

Suivant que l'enquête sera faite de telle ou telle facon par 
deux commissions cantonales voisines, un cultivateur ne sera 
pas considéré comme exploitant agricole avec un revenu cadas- 
tral de 935 francs et un autre le sera avec un revenu de 
5 franes. 


M. Jean Tricart. C'e:t exact! 


M. Jean Sourbet. Je crains ces complications, J'avais estimé, 
d'abord que le chiffre de 50 francs était peut-être un peu bas, si 
l'on tient compte que certains petits exploitants ont, à coté 
de leur exploitation, un petit métier qui ‘eur permet de vivre, 
mais On avait au moins l'avantage de la éimplicité, car nous 
savions que le plancher était de 50 francs. 

Je crains que le nouveau texle qu'on nons propose ne com- 
glique les choses, que les commissions cantonales portent des 
jugenrents diflérents, et que, d'une facon générale, nous ne 
relardions Fapplication de l'allocation vieilesse agricole pour 
luquelle nous travailions ce soir. 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Tout À l'heure, M. Tricart à cru com- 
prendre que je me souciais peu des régions où existent de 
petites exploitations agricoles. Je Jui fais remarquer que Île 
texte du Conseil de la République, complété par mon amen- 
dement, donne tontes garanties, puisqu'il permet de prévoir, 
par décret, des minima inférieurs à 50 francs, 


M. Jean Tricart. Que craignez-vous du texte adopté en première 
lecture ? 


M. Jean Saint-Cyr. Il est tout à fait inexact que mon amende- 
ment soit plus restriclif que le texte voté pur l'Assemblée natio- 
pale en première lecture. I a simplement pour objet de parve- 
nir à une conciliation entre les deux Assemblées, en tenant 
compte, d'une part, du souci de nos collègues du Conseil de la 
République de ne pas mettre à la charge de l'allocation vieit- 
Jesse agricole des personnes qui exerceraient une autre acli- 
vité, en donnant, d'autre part, toutes garanties pour que ceux 
qui ont vraiment véeu d'une activité agricole bénéficient de 
d'allocation vieillesse agricole. 


M. le président. La parole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexandre Thomas. Je comprends parfaitement les scru- 
pules qui animent M. Saint-Cyr, mais, malgré les explications 
qui viennent de nous être fournies, je ne vois pas quelle amé- 
horation notable son amendement apporte au texte. 

Au contraire, car je considère que le travail des commissions 
est déjà assez complique. 

L'esprit des vieux paysans n'est pas rompn à toutes ces 
subtilités. En conséquence, puisque le texte de l’Assemblée 
nationale semblait satisfaire tous nos collègues et qu'il à été 
répris par la commission de l'agriculture, je je voterai avec mon 
groupe. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires écon:miques, 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, le Gouvernement serait 
reconnaissant à l’Assemblée nationale de bien vouloir voter 
l'amendement de M. Saint-Cvr, non seulement pour toutes les 
raisons qu'a exposées son auteur, cussi pour une raison 
d'ordre financier. 

En eflet, si le Conseil de la République a porté de 50 à 
100 francs le revenn cadastral plancher, c'est parce que, en 
même temps, dans l’article 14 qne nous examinerons tout à 
l'heure, il à porté les chiffres plafonds, fixés par l'Assemblée à 
34) et 1.000 francs, à 1.000 et 1.50 francs. 

Or si l’Assemblée nationale accepte le texte du Conseil de 
Ja République dans ce qu'il a de es favorab'e à l'article 14, 
en reltenant les chiffres de 1.000 et de 1.54X francs pnais reprend 
le texte de l'Assemblée nationale dans le présent article parce 
qu il est plus favorable, avec le plancher de 50 francs, toutes 
les perspectives financières qui découlaient du projet de loi vote 
en première lecture par l'Assemblée nationale seront absolu- 
ment dépassées. 

re j'ai opposé devant le Conseil de la République l'ar- 
tele 41 du règlement — qui correspond à l’article 48 du 
règlement de l’Assemblée natianale — pour éviter l'élévation 
du plafond à l'article 14, il m'a été répondu que cette augmen- 
tation élait compensée par celle du plancher de 50 franes, 
porté à 100 francs, dans Particle 12. 


Si maintenant l'Assemblée nationale reprend son premier texte 
pour J'article 142 et accepte le texte du Conseil de la République 
pour l'article 14, ectle double mesure conduira à une 1ngmene 
lation de dépenses, 

Je suis obligé d'attirer l'attention de l'Assemblée sur cette 
conséquence et de l'iuviter à choisir l'une ou l'autre de ces 
deux positions, mais non les deux en méme lemps. 

Si considérant que le plancher doit être limité à 50 franes, 
elle n'adople pas l'amendement de M. Saint-Cyr, il faudra, pour 
l'article 14, qu'elle reprenne le texte voté pur elle en première 
leciure. 


M. le président. En raison de l'ampleur que prend cette dis- 
cussion, la suite du débat est renvoyée à la procha.ne séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RISERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEFAT 


M. le président. La commission des finances déclare renon- 
cer à donner son avis sur les propositions de loi: 1° de 
M. Rabhier et plusieurs de ses À ve portant application 
à l'Algérie de In loi n° 47-1531 du 30 août 1947 instituant 
une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de 
guerre; 2° de M. Blachette et piusieurs de ses collègues, ten- 
dant à rendre applicable à FAïgérie l'article 6 de Ja loi 
n° 46-23S9 du 2S octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
complété par la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et moditié par 
la loi n° 50-1034 du 22 août 

En conséquence conformément à l'article 936 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 3 décem- 
bre 1954, il y a lieu d'inserire cette atlaire, sous réserve 
qu'il n°v ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une r'solution par laquelle le Conseil de la 
République dermande à l'Assemblée nationale une prolongas 
tion du détai consbtutionnel qui Jui e<t imparti pour exarmi- 
ner en première lecture le projet de lot adopté par FAsserme 
blée nationale, relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1455, 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 932 distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
lnances. (Assruliment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finanres, 
des aflaires économiques et du plan, un projet de loi pourtant 
ouverture de cr’dits provisoires applicables au mois de Jane 
vier 1955 au litre des d'pen<es des services civils et autoris 
sation provisoire de percevoir les impôts pour l'éxercice 1933, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9829, distribné et, 
s'il ny a bas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentimnent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu, de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à modilier le eha- 
pitre I} du titre de Ja loi n° du 11 fevrier 190 rela- 
tive aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 943, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la comtmiss 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raymond Boisdé une proposition de loi re'ae 
tive à l’exontralion fiscale des pi rluits agricoles, 

La proposition de li sera imprimée sons le n° 9843, distrie 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, rènvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment ) 
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J'ai recu de M. Coudray une proposition de loi tendant à 
étendre, <ous certaines conditions, le bénéfice de l'assurance 
invalidité aux étudiants affiliés au régime général de la sécu- 
rité sociale comme salariés, postérieurement au début de la 
maladie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9817, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues, une pro- 
osition de loi tendant à élablir des dispositions particulières ea 
aveur des jeunes cultivateurs appeés au contingent pour leur 
permettre d'accomplir leur service miaituite de dix-huit mois, 
pendant deux péiiodes d'hiver, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 988, distribuée 
et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ia 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition de loi 
tendant à modihier le décret du 30 septembre 1953 relatif a 
recouvrement de certaines créances commercii'es. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9819, distri- 
buée et. Si n'y a pas d'opposidion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M Maurice Grimaud et plusieurs de ses collègues. 
une proposition de loi tendant à Himiter dans le temps les eife's 
des priviléges du Trésor et des privièges garantissant ie paye- 
ment des cotisations de Ja sécurité sociale, 

La proposition de lot sera imprimée sous le n° 9854, distri 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commissivn 
de la justice et de législution. (Assentiment.) 


_—11— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Klock et plusieurs de ses eal- 
lègues, une proposilion de réso ution tendant à inviter ie Gou- 
vernement à accorder, duns certines conditions, à la conjoinie 
d'un salarié exploitant un petit domaine agricole le maintien 
des prestations de l'assurance-maladie sur le compte de Fassuré. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9S1, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de réso ution tendant à inviter le Gou- 
vernement à réduire les frais des contrats de prèts relatifs à 
l'acquisilion où à la construction d'immeubles destinés à l'ha- 
bitalion de l'enmiprunteur, 

La proposition de résolu‘ion sera imprimée sous le n° 9842, 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja com- 
mission de la reconstruction, des dominiges de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Monsabert une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à cé'ébrer le centenaire du 
maréchal Franchet d'Esperey. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9844, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Caveux et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
continuer et intensiier, dans le cadre de l'O. N. U., l'action tra- 
ditionne.le de la France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9850, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyce à la com- 
mission des affiires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Montel et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instiluer dins chaque subdivision militaire un Fureau 
spécialement chargé de s'occuper de procurer des emplois, 
administratifs où privés, aux anciens combattants d'Indochine 
démobili-6s et ayant accompli sur ce théâtre d'opérations un 
séjour d'au moins un an, pendant la période des hostilités, o1 
ayant la qualité de rapatrié sanitaire, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9853, 
distribute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Seynat une proposition de résolution tendant 
hinviter le Gouvernement à combattre l'alcoolisme et à orga- 
niser la défense contre l'intoxication par l'emploi des alcools 
d'origine inférieure dans la métropole et les territoires d'outre- 
mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9855, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique 
{Assentiment.) 


ge 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gilliot un rapport, fait an 
non de la commission de la défense nationale, sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, relatif à la prise de rang de certains militaires 
dans le premier grade d'oflicier auquel ils ont accès (n° 9693), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9851 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap. 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses des services civils pour le mois de janvier 1955 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 
1955 (n° 9839). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 98%6 et distrilné. 


— 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté sd l'Assern- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, modi- 
fiant le taux de compétence des justices de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9840, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


16 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 30 décembre 194 
le Conseil de la République a adopté, sans modification, le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 novembre 1954 relatif aux marques de fabrique et de 
commerce sous séquestre en France comme biens ennemis. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 39 décembre 1954 le Conseil de la 
République a adopté, sans modification, le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 18 novembre 1954 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de l'Imprimerie nationale. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 30 décembre 1954, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a adopté, sans modification, 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture dans sa séance du 
30 décembre 1934, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer 
cice 1955 (HE — Services français en Sarre). 

Acte est donné de ces adoptions conformes. 

Ces textes étant devenus définitifs seront transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


_— 15 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain vendredi 31 décembre, à neuf heures 
trente, premiere séance publique: 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi tendant à modifier certaines disposilions de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation 
de vieillesse agricole {n°* 9615, 9761. — M. Boscary-Monsservin, 
rapporteur, 

Eventuellement, deuxièmes lectures et lectures suivantes: 

Du projet de loi tendant à fixer pour une période de trois 
années les contingents de décorations sans traitement attribués 
aux administrations publiques et à modifier la loi validée du 
29 juin 1942 relative à la discipline de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire, 

Du projet de loi portant oiverture de crédits provisionnels 
affectés aux dépenses des services militaires pour les deux pre- 
miers mois de l'exercice 1955. 

Du projet de loi portant ouverture de crédits provisoires apyli- 
cables aux dépenses des services civils pour le mois de janvier 


+ 


= 


du 


et, 
la 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 30 DECEMBRE ft 7031 


1955 et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour 
l'exercice 1955. 

Eventuellement, troisième lecture et lectures suivantes de 
la proposition de loi tendant à moditier certaines dispositions 
de la loi n° 52-799 du fu juillet 1952 relatives au régime de 
l'allocation de vieillesse agricole. 

A quinze heures, deuxiéme séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales: 

4. — M. de Léotard expose à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, que lors de sa déclaration 
d'iuvestiture du 17 juin 1954, il a déclaré: 1° faire « exclusi- 
veinent appel à une majorité constituée par des hommes qui 
n'ont jamais directement ou indirectement épousé la cause de 
ceux qui nous combattent »; 2° que « si la majorité constiti- 
tionnelle est de 314 voix, il entendait, en ce qui le concerne, 
qu'elle soit composite des députés auxquels il avait fait appel 

ans Sa déclaration d'investiture et qu'il ne a tiendrait pour 
acquise que dans ces seules conditions », demande : 1° si 
pour tous les seritins à venir il convient de Sen tenir aux 
termes précités et que ne soit plus admis l'apport des suffrages 
communistes dans un sens positif ou négatif lorsqu'il peut 
être déciif; 2° où s'il peut être convenu que ces déclarations, 
aussi formelles soient-elles, ne reièvent que d'une clause de 
style à laqielle il ne convient plus d'attacher de valeur pour 
l'avenir (septiéme appel); 

2, — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que le prix du blé à baissé de 200 francs par quintal, 
mais que le prix du pain n'a subi aucune haisse, ce qui est 
anormal. J1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour assirer une baisse du prix du pain correspondant à celle 
du blé (deuxieme appel). 

3. — M. Pierrard attire l'attention de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur la plainte contre X... pour coups et 
blessures, actes de barbarie et abus d'autorité, déposée, avee 
demande de constitution de partie civile, par un instituteur du 
Maroc, auprès de M. le premier président de la cour d'appel de 
Rabat. Il fui signale qu'en dépit de leur insistance et au mépris 
des droits de la défense les avocats de ce fonctionnaire de len- 
seignement se voient refu-er la communication du dossier et 
des rapports médicaux constatant les tortures; et Jui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour permettre les poursuites 
et les recherches nécessaires à la manifestation de la vérité et 
le châtiment des coupab'es. 

4. — Question de M. Dronne à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer (n° 12345 du 14 mai 1954, (La juésiutence a élé injui- 
mée du retrait de cette question par Son auteur.) 

5. — M. Paquet expose à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale que la caisse centrale de allocations familiales 
de la région parisienne a affecté prés de 4 milliards au loge- 
ment depuis 1949 et pense Jui affecter 2 milliards en 1954, ce 
qui corre-pond à la construction d'habitations pour un total de 
45 milliards de francs. Ces crédits sont prélevés sur Jes fonds 
d'action sanitaire et sociale. Compte tenu de l'urgence et des 
besoins considérables en matière de logements, il Jui demande: 
1° pourquoi le fonds, qui s’éievait à 5 p. 100 des prestations 
légales versées a été ramené à 3,5 p. 100: 2° s'il ne serait pas 
possible de revenir au pourcentage ancien, donnant ainsi des 
possibilités plus grandes aux caisse. 

6. — M. Liurette demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: dans quels délais et dans quelles conditions 11 envisage Ja 
publication du statut des fonctionnaires du cadre d'admini-tra- 
tion générale de la France d'outre-mer afin de pallier le préju- 
dice supporté par les intéressés depuis Ja mise en application du 
statut général de la fonction publ que et, postérieurement, celui 
de la loi Lamine Guive. 

7. — M. Deixonne demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan quelle: di<posilions 1] compte 
prendre pour que cesse la disparité de l’ordre de 100 points qui 
existe entre la retraite des contrôleurs principaux des contri- 
butions indirectes de classe exceptionnelle (ancienne formule, 
régis par le décret du 5 août 1929) atteints par la Hmite d'âge 
avant le 13 mars 1942 et rappelés ou maintenus en activité 
comme chefs de service pendant la guerre et celle de leurs 
camarades plus jeunes de quelques jours atteints par la limite 
d'âge, après l'entrée en vigueur de l'acte dit loi du 13 mars 
1942, compte tenu du fait que les uns et les autres ont servi, 
en général, jusqu'à la fin du deuxième semestre 1956 et que 
les militaires de réserve rappelés en activité viennent d'obtenir, 
par la loi du 28 novembre 1953, le bénéfice de la prise en 
comple pour le calcul de leur pension de ces services supplé- 
mentaires, même rendus en temps de paix. 

8. — M. Pierre Garet signale à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction que ses délégations départementales sem- 
bient actuellement vouloir remettre en cause toules les acquisi- 


tions définitives de dommages de guerre cependant légalement 
et réguliérement consenties, même lorsque les parties en 
cause n'élévent aucune critique, NH lui demande sun quels textes 
ce< délégations départementales ce ba<ent en agissant ainsi, et 
comment il est notamment possib'e d'expliquer juridiquement 
la demande en payement d'un prix complémentaire, qui devrait 
être versé non pas au vendeur qui ne demande rien, mais à 
la cuise autonome de la reconstruction qui ne peut se prevaloir 
d'aucun droit de créance. 

à. Mme Poinso-Chapuis demande à M. le secrétaire d'Etat 4 
la présidence du conseil charge des relations avec les assem- 
blées et de la fonction publique ce qu'il pense faire pour mettre 
en ordre la situation injusütite et absurde des inspecteurs 
adjoints des postes té'égranhes et phones qui, s'ils veulent 
conserver leur grade hiérarchique, se voient infériorisés dans 
l'échelle de- traitements, par rapport à ceux d'entre eux qui, 
avant accepté un déclascement, se vo'ent attribuer, de ce fait, 
pour un grade inférieur, un traitement supérieur. 

10. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, s'il est exact que des 
exilés de pays situés de Fautre côté du rideau de fer, membres 
de la légion étrangère où volontaires dans le corps expéditions 
naire français en Indochine, faits prisonniers par le Viet Minh, 
avaient été renvoyés par celui-ci dans leur pays d'origine. Si 
les faits signalés sont exacts, quelle mesure a prise le Gouver- 
neraent français pour assurer la sauvegarde des exilés politiques 
volontuires pour servir dans l'armée française. 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
micre scance, 

A vingt et une heures, troisième ince publique: 

Suite des discussions inscr.tes à l'ordre du jour de la pre- 
scance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée î minuil.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mal'onale, 
MancrL M. LAURENT. 


Erratum 
Au compte rendu in extenso de la première séance 
du 18 décembre 1954. 
DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1953 
(Relations avec les Etats assoclés) (L. 1699). 
Page 6563, 2° colonne, articie 
4° ligne, lire: « 7.400.118.000 francs... 
6 ligne, lire: « 6.032,016.000 francs... ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PAEFSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE DECEMBRE 1954 
(Application des articles 91 et 9: du règlement.) 


Les questions doivent Ctre très sommairement rédiotes et ne 
contenir aucune d'ordre persunnel à l'égard de tiers 
fnuninément designes. » 


« Art. 97 — Les questions écntes sont publiées à ln suite du 
compile rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, 


des réponses des ministres doitent égatcment y étre publiées 

Les manisires ont toutrfns la faculté de déclarer par écrit que 
public leur interdt de répondre vu, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour rassembler Les (Clés 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
» 


PRESICENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


15055. — 20 dicembhre 1054 M. Vendroux attire l'attention de 
M. le Secrétaire d'Eiat à la présidence dy conseil, chargé des rela- 
tions avec les ASsembhiées et de la fonction pubiique -:r là silualion 
des receseurs d'abattoirs Jusqu'en 1%, les receveurs d'octroi étaient 
assimilés aux rernaitres €l aux JHJUEUTS de la ville, d apres 
l'échelle de traitements approuvée le 12 mars A la suite de la 
suppression du service des oct s, le 41 décembre 1954, ceux-ci ont 
été mulés, certains à la mairie, comme employés, les autres au ser- 
vice de j'aballuir, en quailé de receveur, L'administralion, 
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restauré les services de pesage et de jaugeage, quelques-uns, pris 
au hasard parmi ceux qui avaient élé versés à la mairie, reprirent 
leur ancien emploi. A celte époque, ils avaient un traitement équi- 
valent à celui du commis principal de mairie, de contremailre ou 
de piqueur. Or, actuellement leur indice maximum qui est 2%, est 
largement dépassé par celui des services auxquels is étaient assi- 
milés; contremailtres et piqueurs peuvent, en effet, atteindre 29. 
Ainsi, ceux qui sont reslés à la mairie, bien qu'élant plus jeunes, 
peuvent aiteindre et atteignent déjà un indice bien supérieur à 
celui qui est attribué à ceux qui comptent déjà trente années de 
service. Il arrive donc que des employés plus jeunes, sans concours, 
ni diplômes suppémentaires, qui n'ont, en outre, aucune respon- 
sabilité de caisse, ni de commandement, se tronvent sous les ordres 
d'un receveur, d'indice inférieur à eux. NH lui demande queïles 
mesures il envisage de prendre pour que sit supprimée celle ano- 


AFFAIRES ETRANCERES 


15056. — ‘0 décembre 1{51. — Mme Poinso-Chapuis demande À 
M. le présidont du Conseil, ministre des affaires étrangères 
exact que: fe les apnareils de jeux électroniques sont ou ont été 
importés en France au titre du plan Marshall; 2 ces appareils ont 
éié interdits dans plusieurs états américains. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


45057. — ‘0 d'cembre 193%, — M. Bricout c\pose à M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de la guerre les fails suivants: 
de 29 mai 1910, alors qu'il était occupé à couper les lignes télé- 
Rey et à démonter deux pièces d'artillerie de 75, un jeune 
‘rançais âgé de 19 ans, était arrèle pair les troupes allemandes, 
Enfermé avec quatre otages à la gendarmerie de Fresnoy-le-Grand 
(Aisne), puis à Saint-Quentin, il était déporté à Malmedy-et-Thorn 
(Pologne), Enfermé au fort XII, il ne devait être libéré que le 
42 décembre 1%0, grâce aux bons offices de la Croix-Rouge Fran- 
caise, I devait élre hospitalisé un mois en raison de sa grande 
faiblesse physique, 1 fut, par la suite, un magnifique combatiant et 
fut décoré de ja Croix de guerre 1939-1913 avec palmes, Or, la de- 
uande de reconnaissance de déporlé-résistant qu'il avait déposée a 
fait l'obiet d'une décision de rejet sur avis défavorable de 
mission nationale des déportés et internés de la Résistin'e, l'inté- 
ressé avant 6% arrêté antérieurement au 16 juin 1910, date fixée par 
les textes pour l'appréciation des actes qualifiés de résistance à 
l'ennemi, demande si un texte existe qui permette de rég'er 
une silualion aussi exceplionnelle que cele-ci et, dans Faffirmalive, 

quel organisme les ciiovens français ayant clé internés en ter- 
ritoire ennemi pour un acte de résistance commis avant le 16 juin 
4910, doivent s'adresser pour être admis à faire valoir leurs droits. 


15058. — 20 décembre 1951, — M. Pierre Koenig expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattan's et victimes de la guerre que Îles 
disposilions l'ordonnance du 45 juin 1%153 re:atives aux agents 
victimes d'événements de guerre ne sont pas encore appliquées au 
personnel des centres publics d'apprentissage. Il est regrettal'e de 
constater qu'apres un délai de dix ans, le décret permettant l'appli- 
célion de cette ordonnance à toutes les calézories du personne] de 
l'enseignement n'ait pas encore paru, leur portant ainsi un préju- 
dice certain, H lui demande quelies mesures il envisage de prendre 
gour que soil réglée aéfluitiveirent la siualion des intéressés, 


EDUCATION NATIONALE 


15059. — ?0 décernbre 1954. — M, Barthélemy demande à M, le mi. 
nistre de l’oducation nationale pour queles riisons Ja subvention 
attribuée à la Societé des Amis de Ia maison natale de Louis Pas. 
teur, pour aider à l'entretien des maisons nata'e et de jeunesse du 
grand savant, transformées en musées à Dole et à Arbois, n'a pas 
élé entièrement versée en 1%54, et quelles mesures il comple pren- 
dre pour que le rehquat de 13%0.000 F restant dû soit payé sans 
autre retard à ;a société bénéficiaire de .a subvention. 


FINANCES, AFFAiRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15060. — ‘0 décembre 1951. — M, Robert Bichet expose à M. le 
ministre des finances. des affaires économiques et du plan les fails 
suivants: un ressortissant Suisse ayant eu, avant les hostilités de 
4239, un domicie en France, a quitté déinitivement le territoire 
français en août 1939 pour s établir dans son pays d'origine. Pen- 
dant son <éjour en France il avait effleclué un dépôt de titres (va- 
leurs diverses) dans un établissement bancaire français. Au Mo- 
ment de son départ il ne put exporter ses titres. Par Ja suite l'in- 
téressé est décédé en Suisse, ayant institué Igataire universel un 
de ses parents de nationailté suisse qui n’a jamais eu de domiciie 
légal, ni même de résidence en France, H s'agit alors de savoir 
si ce légataire universel est soumis au payement des droits de 
mutation par décès sur le montant des titres déposés dans un éla- 
blissement bancaire. L'article 352 du code général des impôts pré- 
cise: « sont assujettis aux droits de mutation par décès. et géné- 
ralement toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque na- 
ture qu'elles soient, dépendant d'une sucression régie par a loi 
française ou de la succession d'un étranger domicilié en France ». 


Il semble bien que dans le cas particulier envisagé les conditions 
énumérées à cet article ne sont pas remplies. !1 lui demande quelles 
sont les ob:igations du légataire universel en ce qui concerne les 
droits de mutation par décès et quels sont, le cas échéant, es 
textes légaux qui prescrivent en pareille matière, la per’eption des 
droits de mutation sur l'universalité des biens d’un étranger décé- 
dant à l'étranger et dont l'ouverture de la succession est éga'ement 
faite à l'étranger pour un lot de titres mobitiers divers, se trou- 
vant foriuilement dans un établissement bancaire français. 


15061. — 20 décembre 1951. — M. Bignon demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° <i un retraité 
peut cumuler une pension d'invalidité servie par la sécurité socia'e 
et une pen ion muñicipale; 2° si le fait d'avoir été admis au béné- 
lice temporaire des prestations en nalure, en aualité d'assuré s0- 
Cial assisté jusqu'à la date à laquelie sa pension municipaie sera 
définiliverment liquidée, peut constiluer, pour l'intéressé, un obs- 
tacle à cumuler ses deux pensions. 


15662. — décembre 1935. — M. Catoire aprelle l'alten'ion de 
M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affair:s économiqu:s <ur 
les difficurtés d'interpretalion auxquelles donne Leu, dans n3 
cas, l'exiression « bénéfice brut », visée à l'article 273, alinéa fer, 
4° du code général des irapôts. I1 lui rappelle que l'instruclon 
n°? 231 B 2/1 du 21 décembre 1953 définit le « bénéfice brut »: la 
différence entre les prix de vente et d'achat, taxe à la production 
comprise; que, par °ontre, le décret n° 51-653 du 26 juin 1%4, 
arlicle 4, dispose que le b‘nélice brut doit s'entendie de la dif- 
férence enîre le nrix de vente, toules taxes comprises, et le prix 
d'achat ou de revient, toutes taxes coœnprises: qu'enfin, l'instruc- 
tion no 271 B 2/1 du 18 octobre 1954 précise que dans le cas de 
produits fabriqués vendus au détail, le prix de revient à retenir 
pour le calcul du benéfice !rut doit comprendre, outre la va'eur 
d'achat des maières premières utilisées, le montant des frais de 
fabrication et des frais généraux afférents à leur mise en œuvre. 
Hi jui soumet le cas d'un pâtissier qui a demandé à ce que lui 
soit appliqué :e mode ce détermination du prix de gros consistant 
en un abattement ézal aux deux tiers du pourcentage moyen des 
bénéfices bruts réalisés sur les ventes de l’anm'e vrécédente, 11 lui 
demande, dans ce cas particulier, les précisions suivantes: 1° pour 
la période antéreure au dG“cret du 26 juin 195%, relatif à la taxe 
sur la valeur ajoutée, le bénéfl‘e brut devait-il être calculé en 
prenant comme éléments, d'une part, le prix de vente des pro- 
duits et, d'autre part, le prix d'achat des matières premières ou, 
d'une part, le prix de vente et, d'autre part, le prix de revient y 
compris les frais de fabrication des produits fabriqués. Dans ce der- 
nier cas, depuis quelle dote devait s'appliquer celle procédure ? 
dans l'état actuel de céglementalion, doit-on comprendre 
dans les frais de fabrication et les frais généraux afférents à la 
mise en œuvre des produils fabriqués vendus au détail, d'une 
pa:t, les amortissemenis du matériel de fabrication et des Installa- 
tions, t'autre part, la rémunération £u gérant de l'aflare ea 
cause ? 


15063. — % décembre 1954. — M. Chupin expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et uu plan que des mar- 
chandises d'origine française transilent par Rotterdam et Anvers, 
notamment à destination des côtes françaises: que l'administra- 
tion des douanes, en application des arlicies 127 et 27 du code 
des des droils au débarquement des marchandises 
ayant navigué sous pavillon éiranger;, que le pavilion français 
n'est pas, actuellement, en mesure d'assurer le trafic de caboltaze; 
qu'en particulier pour les marchandises entrant dans le march 
commun au sens du traité de la C. E. €. A., ce'a constitue une 
discrimination contraire aux dispositions du traité. lui dermarxie 
s'il comple supprimer les droits de douane ainsi Ferçus, au moins 
provisoirement, jusqu'au moment où des caboleurs français assu- 
reronl le iratic. 


15064, — % décembre 1.51. — M. Jean Cayeux expose à M. le 
minissre des finances, des affaires économiques et du plan que 
certaines caisses de relrailes constituées par des élab:issements 
privés en faveur de leurs salariés sont alimentées, tant par des 
cotisalions versées par les ermployeurs et investies dans un por- 
tefeuille privé géré par le conseil d'administration de la caisse 
sous contrôle patronal, que par des cotisations retenues aux sala- 
riés et verstes à la caisse nalionale d'assurances sur Ja vie janrienne 
caisse naltionaie des retraites), la création de ces caisses étant, par 
ailleurs, antérieure au 1er septembre 1939. Il demande si le béné- 
fice des majorations fixées par la loi no 53-300 du 9 avril 1953 doit 
s'appliquer, non seulement à la fraction de ces retraites provenant 
du compte des salariés à la caisse nationale, mais aussi à la frac- 
tion alimentée par le fonds de retraite privé, ainsi qu'il sembie 
résuller du texte même de l'article 12 de ladite loi ainsi conçu: 
« À compler du fer avril 1953, les retraites versées par des caisses 
de retraites ou de prévoyance constituées par des établissements 

rivés on des sociétés nationales au bénéfice de Jeurs salariés, et 
onctionnant en 1239, seront majorées, quelles que soient les moda- 
lités du versement du numéraire qui en cans'itue la contrepartie, 
dans les conditions prévues par l'article 4 {er ‘nouveau}) de la 
no 49-120 du 25 mars 1949 modifiée el complélée par la Jui 
no 22870 du 22 juillet 1952. » 


i 
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15065. — 20 décembre 1951. — M. Lucas dermnande À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiquzs qiel 
our l’année 1933, le produit de la taxe à la perceplion de laquelle 
donne lieu le transport des pommes à cire. 


15066. — M. Gabriel Paul demande à M. le ministre des finances, 
des affaires écom2miques et du plan: 1° quel le montant de 
la taxe a apprentissage enregistré par le Trésor sur le plan natio- 
nul; 2 quel est le montant de ladite taxe afleclé: a) aux établis- 
sements pubhlirs d'enseignement professionne!; aux étlabl sse- 
ments privés d'enseignement professionnel, et le montant de la 
part conservée par les syndicals profe=sionnels. 


15067. — 9 décembre 1951. — M. Simonnet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le décret 
ne 54-687 du juin 1%4%, fixant les imodalités de parement de la 
taxe sur la vaieur ajouiée due par les entrepreneurs de (ravaux 
immobiliers à prévu, dans son arlicle qu'en ce qui conrerne 
les travaux jimunobiliers les entrepreneurs seraient aulorisés à 
acquilter la taxe sur la valeur ajoutée au fur el à mesure de 
leurs encaissements, mais celle option, qui devra étre effeciuée 
avant le août 1251, sera dfifinilive, de telle sorte que cerläins 
entrepreneurs, qui ont eu un délai fort court pour eflecluer ceile-ci, 
qui ne <e sont pas rendu compie, en temps uilie, des conséquences 
de celte option, ne peuvent pus, en verlu des dispostions du 
décret précité, revenir sur le moie de payement par eux adopté, il 
demande si ladministralion ne pourrail pas admeltre, tout an 
moins pendant un certain lemps, que les entrepreneurs puissent 
revenir sur leur oplion et verser la taxe sur la valeur ajoutée a 
fur et à mesure de leur facturation et de la remise des travaux 
en la possession du maître de l'œuvre puisque les entrenreners qni 
on! opté pour ce dernier système ont la faculié, par la sniie, de 
verser la taxe sur la valeur ajoutée d'après leurs encaissements. 


D'OUTRE-MER 

15068, — 1 décembre 191, — M. R. Malbrant expose à M. le 
ministre de la F.ance d'outre-mer due L'importance croissante du 
trafic commercial entre Bangui et Doua'a et entre Fort-Lammy et 
Douala justifie, dès à présent, une liaison téléphonique directe enfre 
ces trois centres, H lui demance quelles mesures il compte prendre 
pour perimetlire à celte liaison de s'effectuer dans les mmetleu.5 
délais. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15069. — 720 décembre 1951. — M. René Pleven demande À M, le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° quelles sont les raisons 
des écarts de prix de l'électricité ‘fourniture aux industriels aussi 
bien que basse tension) en Angleterre et en France, tels qu'ils ont 
été indiqués dans la discussion du budget du minisière de l'industrie 
et du commerce lors de la séance du 16 décembre 195% du Conseil 
de la Répubiique: 2° quelles mesures précises sont envisarées, soit 
ar les pouvoirs publics, soit par l'E'ectricité de Fran:e, pour réduire 
prix du courant, 


lATERIEUR 


15970. — 20 décembre 19,1. — M. Menri-Louis Grimaud expose à 
M. le ministre de l'intérieur quun sinistié de Touon, pere de 
famille nombreuse, a bénéficié d'une réquisilion de villa dans celte 
localité, le 28 décembre 1946, et que celle réquisilion, signée par le 
sous-préfet, a été annu'ée pour vice de forme, le préfet ayant sen 
qualité pour signer les réquisilions de logements. demande si ce 
sinistré peut faire résulariser sa situation au moyen d'une nouvelle 
réquisition. l'ifmeuble en question étant répulé varant et les diffi- 
cultés de logement n'avant pas cessé depuis 1956, observation élant 
faite, par ailleurs, que l'intéressé, menacé d'expulsion, vient d'ac- 
quérir un terrain sur lequel il a l'intention du construire une maison. 


15071. — %) décembre 1954. — M. Le Sénéchal expo<e À M. le 
ministre de l'intérieur: 1° que dans toutes les adimimi<trations on 
admet, qu'en raison des charzes salariales, le prix de revient moyen 
d'un ouvrier où d'un employé s'établit autour de 500,000 francs 
par an. Il demande pourquoi les dépenses annuelles des 193 employés 
des C. A. T. 1. (service de l'habillement: ne sont que de 60 millions, 
ce qui fait ressortir le prix de revient individuel moyen autour de 
310.000 francs seulement; 2e que la gendarmerie nationale est 
revenue, apres p'usieurs aunées d'abandon, au syslèune de la masse 
d'habillement et M. le ministre de la défense nationale a répondu à 
un parlementaire, en mars 1%54, que « la masse offrait l'avantage 
d'alléger un appareil de distribution onéreux », J1 lui demande com 
ment il se peut qu'à la sûreté nationale on affirme, an contraire, 
que les tâches commplables des services de l'habillement, qui comp- 
tent 39 agen's administratifs, se trouveraient arcrues si l'on adop- 
tait également le système de la masse souhaité par le personnel 
en tenue 


25072. — 3 décembre 1951 M. Mouchet demande à M. Île 
ministre de l'intérieur: 1° quels sont, sur le plan départemental, 
le: commissions ou les orjanismes dans lesquels les maires ou 
leurs associations, doivent ou peuvent étre représentés, 2% 
ment sont-1is désignes et par qui. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15073. — 0 décembre 1951 M. Coudray expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction que les picts spéciaux garantis 
par L'Etat et consentis par le <ous-cormploirs des entrepreneurs et 
le Crédit foncier aux constructeurs de logements primés à 60 franrs 
ou à 1.000 francs font Fobjet d'un contrat comportant garantie du 
par une hypothèque de premier rang inserile Sur les 
es faisant l'obiet dudit prêt; il lui demande: 1° le nombre des 
logements construits dans ces conditions qui ont déjà fait l'objet, 
depuis l'institution de ce système de financement, de cessation de 
payements de la part des emprunieurs; 2° sur ce nombre, le pour: 
centage des cas où les procédures de saisies jimmobilières ont pu 
être effectivement extculées; 9° ce que représentent, pourcen- 
tige, les sommes récupérées grâce à la vente sur saisie tmmnobl 
lière par rapport aux créances à recouvrer sur les bâtiinents saisis, 


RECHERCE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE 


15074. — 30 décembre 1951. — M, Soustelle demande à M, le Secré- 
faire d'Etat à la recherche scientinique et au progrès technique: 
jo sj le centre national de la rechercue scientifique (ainsi que ses 
services extérieurs, tel que linstiiut d'a trophysique en parhiculier), 


fait parlie des « élabli-semenis permanents de 29 si 14 
loi n° 50-100 du 3 avril 190 peut s'appliquer aux personnels contrac- 
tuets des calégories et D: est p'evu, pur des décrets 
Ou autres IrxXies, des ictions conrernant e inel d cal 

gories B, C ou D, sunant l'échelon auquel apparbent ledit person 

nel: fo en cas de demmnde de litularisation, si le N, =. ea 
en droit de demander à « dans quel miuistè.e d re 
être titularisé, autre que léduealion nationale 


SANTE PUBLIQUE ET FO?ULATION 


15075. 90 décembre 1051, — M, Wasmer demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la pomuaiation, -1 chef de set 
vice d'un centre hosnitaher à le droit d accepter 


büulion forfaitaire, eu bien si les dispositions du décret du 17 
191% prévoyant la rémunéralion à l'acte, sont d'ordre publie, 1 et 
précisé que le centre hospilalier en question se refuse: 1° à modifier 
le contrat forfaitaire intervenu; ?e à rendre compte des honorahes 
à l'acte qu'il encaisse pour le comp'e de son médecin-chef, Celui 
se trouve ainei en difficultés, tant avec l'ordre des médecins qui 
n'accepte pas le contrat forfailaire, qu'avec le centre hospitalier 


refuse de :e modifier. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTERE D'ETAT 
14970. — M, Paquet exp0-e à M, le ministre d'Etat que, selon cer'at- 


nes informations, le Viet-Minh n'aurait regroupé en Sud qu'une 
intime partie de ses troupes, là plus grande parie restant sur jlace 
après avoir caché <es armes, et aurait doubhié ses forces en 
zone Nord, lui demande ces informations sont exactes et, duns 
l'affirmative: fe <i les représentations ont éié faites auprés du Viel- 
Minh et quelle réponse a éié faile: 20e s'il n'y à pas la violation de 
l'armistice. (Question du 16 novembre 19:45.) 

Réponse — 1 n'est pas possible d'apporter la preuve que toutes 
les troupes vietminh qui onéraient dans la zone sud de la ligne ce 
démarcalion militaire provisoire ont élé effectivement regroupées 
dans les secteurs prévus sur les accords de Genève, Rappelons en 
effet que le< forces viet-minh sont composées d'unités de recru'ement, 
de composition et de rôle différents : troupes diles régulières, troupes 
dites régionales, troupes aites popu arrus, le mode 
de vie trés parliculer des formations appeltes régionales et popu- 
laires rendent diffici'e le contrôle absolu de leur regroupement. Rapye- 
lons aussi que si le commandement en chef continue d'assurer les 
re<ponsabililés opérationnelles vis 4-vis des forces d'Union 
française et des forces vielnatmiennes qu'avant la signature des 
accords de Genève, puisque l'armistice n'est pas un relour à la 
paix, d'imporiants secteurs du terriluire situé au Sud de la ligne 
de démarcation provisoire sont sous contre intégralement vret- 
namien. Dans ces sec'eurs, la recherche des troupes et 
clandestinement laissés en place par e Viel-Minh parlient à l'auto. 
rité vietnamienne, On peut néanmoins tenir pour acquis que la 
majorité des troupes de la république démocratique du Viet-Nom 
a effectivement été groupée dur es secteurs présu Au Nord de 
la ligne de démarcation militaire provisoire comine au Sud, l'intro- 
duction de troupes nouvelles est interdite, mais les relties et le 
recrutement continuent d'être possibles, On ne peut done considérer 
comme une violation des accords le fait de renforcer ses effectifs 
sans faire appel à l'extérieur, De ce fait, aucune représentation n à 
été faile auprès du gouvernement de la république populaire, 
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SEANCE DU 30 DECEMBRE 1954 


,14470. 2 M. de Bénouville allire l'ailenlion de M. le ministre 
d'Etat sur le point suivant: lorsque, après les accords de Genève, le 
Gouvernement français à décidé d'envoyer un commissaire général 
pour représenter la France dans le Nord-Viet-Nain, le Gouvernement 
affirmait ainsi sa volonté d'entreprendre des négocialions directes 
pour le mainlien dans la zone du Viet-Nam, que nous devions éva- 
cuer, d'organismes francais culturels et économiques. Selon les ren- 
seignements les paus récents, celle mission ne semble pas avoir 
alieint les buls qu'elle se proposait, du moins en ce qui concerne la 
région de Tlanoï, où de nombreux indusirels ou commerçants ont 
dû, faute de garanties, inierrompre leur exploitation, et il apparait, 
dès malntenant, que son succès dépend des in'eutions des autorités 
du Vie minh qui restent ignorées du Gouvernement français. H lui 
demande : 1° cormment le Gouvernement peut concilier, dans son 
espril, la polilique à laquelle il est tenu par le pacte Allantique et 
la décision qu'il a prise de nouer et d’entrelenie unilatéralerment des 
relations diplomatiques compor'ant la poursuite d'une co!laboration 
économique avec un gouvernement non reconnu. Sinon de fait, se 
disant ce’ui de la Pépublique démocratique du V'elt-Nam. dont nul 
ne peut ignorer qu'il s'agit d'un satellite de l'Est. contre les atta- 
ques éventuelles duquel est précisément dressée la politique Allan- 
tique; 2° quelles mesures comple prendre le Gouvernemnt pour 
hidemniser, dans l'avenir, non pas toutes les exploitations qui se 
sont créées el développées au hasard de la guerre en Extrême-Orient, 
dans des conditions qui n'ont pas manqué d'irriler, à juste titre, 
l'opinion, mais celles-là mêmes qui ont élé fondées dès le début du 
siècle par de vérilables pionniers et qui, malgré les événements de 
la guerre et l'insécurité qui en a éié la conséquence n'ont pas 
voulu interrompre leur exploi'alion, con'ribuant ainsi à assurer, 
dans une large mesure et jusqu'aux derniers jours, la tranquillité 
soclale et 11 prospérilé du pays; 3° si le Gouvernement n'estime 
pas que les indemnités légitimement dues à cette catégorie d’entre- 
prises devront éê're versées, en priorité, à celles d'en're elles qui 
accepleraient d'en réinvestir le montant dans l'Union francaise. 
(Question du 22 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Le devoir du Gouvernement de la République eit 
de maintenir la présence francaise au Viet-Nam, dans le Sud comme 
dans le Nord, sans antre limite que le respect de nos alliances. La 
sauvegarce el la défense consulaire de nos intéréls rendent en 
conséquence indispensab'e de garder le contact et de maintenir des 
relations avec les aulorilés du Nord-Viet-Nam. Les gouvernements 
amis ont ét# informés de la nomination de notre représentant à 
Hanoï, ainsi que du sens el des buls de son activité, comme de 
l'esprit de La lettre d'introduction qui doit lui permettre d'arcorm- 
p'ir sa mission. On sait par ailleurs que les gouvernements améri- 
cain et brilannique ont, en ce qui les conrerne, mainlenu leurs 
consulats dans le Nord Viet-Nam: 

2 I convient de distinguer en're les différentes exploitations 
créées et développées au Nord Viet-Narn depuis le début du siéele: 

Exploilations agricoles. — Presque toutes les exploitations gri- 
coles existant au Nord Viet-Nam étaient à la date des accords 'e 
Genève en zone Viel-Minh pratiquement détruites: elles relèvent 
à ce titre de la légis'ation sur les dormmages de guerre el des in<- 
tructions ont été données au service des dommages de guerre en 
Indochine pour que les dossiers correspondant à ces exploitations 
soient régiés en priorité, Les quelques exploilalions agricoles exis- 
tent encore à la da e des acrords de Genève ent élé abandounées 
par leurs propriétaires en juillet 1251: les premiers renseignements 
qui m'ont été fournis font élat d'une occupation de res terrains par 
les anciens métavers. Mon représentant à Hanoï s'emploie auprès 
des autorités de la République démocralique du Nord Viel-Nam 
pour que soit déterminé le statut des propriétés françaises situées 
sur le lerriloire du Nord Viet-Nam, Certains exploilants agricoles 
ayant manifes é leur intention de se réinstaller dans un terriloiie 
de l'Union française, mon département s'est préoccupé, en liaison 
avec le ministère de la France d'ouire-mer, de leur fariliter cette 
réinstallation; il est vraisemblable que la caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer pourra apporler son appui financier à nos compatriotes 
qui le lui demanderont,. 

Exploilations commerciales et industrielles. — A aucun moment, 
le Gouvernement français n'a engagé les commerçants et industriels 
français installés à Hanoï à cesser leurs activités. Le délégué genéral 
de la République française s'emploie à faire fixer le statut des biens 
hinimeubles que leurs propriétaires ont abandonnés, 1 ne semble pas 
que les autorités de la République démocratique du Viet-Nam aient 
pris à l'encontre de ces biens des mesures d'exceplion telles que 
halionalisalion, mise sous séqueslre, ele. 

Exploilations minières, — Presque toutes les explaitalions minières 
du Non Vielt-Nam élaient sous contrôle Vie!-Minh avant la signa- 
ture des accords de Lenève et pratiquement détruites: elles relèvent 
donc de la législation sur les dommages de guerre. Les directeurs 
des sociétés minières exploilant actuellement ont participé aux 
conversations économiques qui viennent d'avoir lieu à Hanoï et, 
compile tenu de l'accord intervenu entre la République démocrali- 
que du Vie!-Nam et mon délégné géntral, prendront une décision 
sur le maintien de leurs activités en toute connaissance de cause; 

3° En l'état actuel de la législation, les seu:es indemnilés aux- 
quelles peuvent prétendre cerlains propriélaires français du Nord 
Viet-Nam sent les indemnités pour dommages de guerre. Mon dépar- 
tement est tout disposé à ce que les indemnilés qui seraient réin- 
veslies dans FUnion française soient réglées en priorité. Aucune 
indemnité n'est, à l'heure actuelle, prévue pour les propriétaires 


français qui ont abandonré leurs biens. Les autorilés de la Répu- 
blione démocratique du Viet-Nam se sont engagés à indemniser 
toue atieine à la propriété privée: mon délégué à Hanoï intervien- 
dra auprès de ces aulorités pour tout cas d'espèce qui lui serait 
signalé, 


14453. — M. Bouibien rajy#lie à M. le ministre d'Etat que confor- 
méiment à l'article 5 de la loi de budget 1954 (Elats associés) un 
projet de loi réghant la silnalion des des cadres d Indo- 
chine, devait déposé avant le mai 19451; el lui demance : 
1° les raisons du retard constaté dans le dépôt de ce projel: 2° à 
queile dale il sera eu mesure d'en as-urer le dépôt. Le projel de 
budget de 1955 indique qu'un nombre de p'us en pus grand 
d'emplois serout supprimés en Indochine, ce qui ne mandue pos 
d'avoir des incideuces budgéliaires anormales, dont il serail cési- 
rabie d'érourier les conséquences dans le temps en meilant tout en 
œuvre pour promouvoir l'adoption des mesures que les fonction 
haires d'Indochine atlendent depuis cinq ans. (Qu?stion du 23 no- 
1%.) 


Réponse. — Le projet de loi a 6t6 déposé sur le bureau de l'Ascem- 
blée nalonale le 11 décembre 1954, et enregistré sous le ne 9707. 
Lés mesures prévurs devant avoir des incidences imuiliples et 
importantes, il failu procéder à consullations et reeueilir 
l'aceurd des différents départements intéressés, ce qui n'a pas per- 
d'eflectuer pius lôt le dépôt du lexle en question. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13750. — M. Jean Cayeux appelle l'allenlion de M. ‘e cecrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaircs ques Sur l'interet que pre- 
senterait la revision de la Siluation fiscale des chauffeurs de 
propriélaires de leur voiture. Les intéressés proteslent, à jusie titre 
seinbie-t-il, contre leur assimi'alion, du point de vue fiscal, à des 
artisans, alors que leur profession ne coinporie pas les opéralions ce 
confection et de rnain-d œuvre qui caractérisent essentiellement les 
industries artisanales, et que leur acUÜvité ne répond en aucune 
manière à la définition de l'arlisan donnée par la lei du 26 juiitet 
1923. Il lui demande quelles sont ses intentions à cet égard el sil 
ne lui parait pas équitable d'assimiler, pour l'établissement de 
l'impot direct comme pour lapplication des taxes sur le chire 
d'affaires, les chauffeurs de taxi propriélaires d'une seule voiinure 
qu'iis conduisent eux-mêmes aux chauffeurs de taxi salariés où ben 
de prévoir pour eux un régime spécial, tenant romnle de leur acti- 
vité de travailleurs indépendants non arlisans el non Cotnimerçants, 
(Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse, — Les opérations de transport étant répulées actes de 
commerce (Cf. code de conmmerre, art. 6821, les chauffeurs de taxi, 
propriélaires de leur voiture, ont la qualiié de comimerçants et leurs 
profits devraient, en droit strict, être soumis à la taxe proportion. 
njelle au titre des bénéfices industriels et commerciaux et ce, dans 
les conditions de droit comrmoun, dès lors que leur induslrie ne com- 
porte pas les travaux de confection et de main-d'œuvre qui si nl la 
caractéristique essentielle des professions arlisanaies, Loins d'en- 
trainer pour %es intéressés une aggravation du régime qui leur serait 
normaement applicable, les dispositions de l'arlic'e 54-69 du vole 
géncral des impôls qui étendent, sous certaines conditione, le régime 
fiscal des artisans aux chauffeurs de taxi et permettent, en oùtre, 
de les exonérer de la taxe sur les preslations de servires, doivent 
donc être regardées comme parliculièrement libéra'e<. I re saurait, 
en tout cas, être envisagé d'institner en faveur de celle catégorie 
de contribuables un régime spécial qui ne correspondrait pas À la 
nature juridique des opérations qu'ils effectnent et dont e bénéfire 
ne manquerait pas d'être revendiqué par les auires contribuables 
igatement visés audil arlirle. 


14102. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° qu'une sociélé anon\ine A » fait 
simultanément epport de tout son actif el de tout son passe à 
denx sociélés nouvelles « B » et « CU » constituées à cette fin; = que 
celte srission entraine la dissotution et la liquidation automatique 
de la société apporleuse « A »; 37 que les conditions exigres par 
l'artic'e 11 (1°) du décret ne 52-804 du 30 juin 12 sont remplies 
en l'occurrence : 4° que les actions des deux soriélés is ues de la 
scission sont attribuées indistinetement à tous les 8-tionnaires ce 
la société « À », entre lesquels le liquiduleur de cel'e-ci les répartit ; 
5e que, par application des articles 112 et 115 CO. G. 
tition nest ças considérée comme faisant partie de la masse °$ 
revenus distribués soumis à la taxe proportionnelle. Jl demande : 
a) si celle exonéralion est app'ivabie aussi bien dans le cas où 
certains actionnaires de « A » recçvivent exclusivement toutes les 
actions de « B » et où les autres artionnaires de « A » reçoivent 
exclusivement toutes les actions de « C », que dans le cas où chaque 
actionnaire de « A » reçoit à la fois un certain nombre d'actions de 
« Bet un certain nombre d'actions de « € »; b) si cette attribution 
exclusive d'actions d'une seule des sociétés nouvelles à un groupe 
d'actionnaires de « A » entraine l'exigibilité d'un droit d'enregistre- 
ment quelconque. I souligne que le procédé envisagé à pour seul 
but de simplifier l'opération en évitant un échange u térieur 
d'actions entre membres des deux pe d'actionnaires de « A », 
l'un des buts de a scission étant précisément de séparer les intérêts 
respectifs de ces deux groupes. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — a) Réponse affirmative, b) L'opération envisagée n'est 
susceptible, en principe, d'entraîner l'exigibilité d'aucun droit d'en- 
registrement autre que ceux dont sont nermalement passibles les 
fusions des sociétés de l'espèce. 
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14497. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques Quel est le montant du pre tuit annuel 
de l'impôt sur les vélocipèdes, prévu par Flarlicle du code 
des hmpôls, perçu ai Couïis des années et 19953, 
el s'il n'envisage pas, dans la prochaine lui de finanres, la suppres- 
sion de cet impôt qui frajpe plus spécia'ement des catégories 
sociales dignes d'intérêt, (Question du 15 norembre 1951.) 

Réponse. — Les recouvrements €ffes tués en 1951, 1992 et 1953 en 
maiière d'impôts sur les v'locipèdes re-pecliveinent de 
milions de froncs, milliuns de francs 41.791 allions 
de france, La suppression de cet hmpôl n'est pas dans le 
p'ojet de joi de finanres pour 1059. 


14522. — M. Christaens demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques si de 
de ia cour de Paris du 5 juin 1%, en vertu de läquetle usu ru.tier 
qui a aliéné des valeurs mobilières doit ies rendre à IX nus propric- 
tuires dans l'état et valeur qu'elles avaient à l'extncuon 
fruit. doit avoir une répercussion en fiscale de mulation 
jar décès, et si, dans le cas de décès snreessifs de deux époux, dont 
survivant à délenu, en qualité d'usufruilier, les valeurs de 
communauts et de la succession du prédéeédé, non l'quidées, 
enfants et hériliers des é,oux sont fondés à duiuire de l'actif de 
la surcession de l'époux survivant, usufruilier, ia que les 
titres aiénés auraient eue au jour de l'ouverture de sa sur: ession, 
comple tenu des translommalions intervenues depuis je dérès du 
(Question du 25 novembre 

Réponse, — Sous réserve de l'examen des cir’anstan-es parlicu- 
lières de chaque affaire, la jurisprudence el la du trine sont fixées 
comme il suit, en ce qui concerne la liquidation des droits de muta- 
tion afférents à la succession d'un usufruitier. Lorsque l'rieniité des 
va'eurs détenues par le de cujus pour l'exercice de son u-ufruit est 
prouvée et que le druil pour les nus propriétaires d'en exercer la 
reprise e-l établi, ces valeurs sont distrailes de l'actif hérédiiaire. 
Lorsqu'au contraire, les valeurs nsufructuaires ne <e relrouvent pas 
in individuo vu en équivalent, de l'usufruilier ne peul, en 
drait fiscal, êire répulé avoir porté sur une valeur sujérieu € à 
cette qui à été déclarée pour la liquidation de l'impôt lors de Ja 
constitution de lusufrnit, C'est done senlement pour celle vaieur 
que le bénéfice de la déduction peut être accordé, 


14662. - M. Jean Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires economiques si, en ous de donation par 
une fille à sa mère de l'usufruit de ses droits dans la sureession du 
père, e donalaire peut bénéficier des dispositions de la loi du 14 avril 
4952 en matière d'abalicment, La méme question se pose lorsque la 
donation est faile par le grand-père à son pelt-fils dont l'auteur est 
vivant. Les pelits enfants appelés à la succession des grands parents 
en vertu d'un testament sont considérés par ladiministration de l'en- 
reg strement non comme héritiers mais comme légalaires, Hs se 
dès lors exclus du bénéfice de l'abatlement et des majo- 
ralions prévues par le texte ci-dessus en faveur du conjoint survivant 
et des héritiers en ligne dircete, La question se pose de savoir si en 
matière de donation, il peut être fait application des di-porsitions de 
la loi précitée, (Question du 17 décembre 1954.) 

Réponse. — Les donations visées dans la question et consenlies, 
soil par une fille à sa mére, soit par un grand-père à un pelil-fils 
dont rauteur, enfant du donateur, est vivant, sont susceplibles de 
bénéficier de l'abaltement institué par l'article 43 (& fe) de la loi 
du 1% avril 1952, à moins que les parties ne renoncent à celui-ci ou 
entendent n'en profiter que partiellement, Elles doivent fournir toutes 
indications uliles à ce sujet en souscrivant une déclaration <péciale 
dans l'acte ou au pied de Facte. 


14717. — M. Martinaud-Déslat demande à M. le ministre dos 
finances, des affaires économiques et du plan ::, äprès Une transac- 
tion intérsenue avec des douanes, une infraction 
peul motiver des poursuites ultérieures devant le tribunal. (Question 
du à 151.) 

Réponse. — Après une transaction intervenue avec l'administra- 
tion des douanes, une infraction ne peut, normalement, motiver 
des poursuiles ultérieures devant le tribunal, à condition: a) que !a 
transaction s applique bien aux fails faisant l'objet des poursuites 
{Cass. Crim, 3 février 1919, Doc. Cont, n° 867); b) que Ja transac- 
tion ait élé ralifiée par l'autorité compélente {Cass, Crim. 23 décem- 
bre 1918, boc, Cont. ne &59; décret ne 49-1272 du 17 septembre 1949) ; 
c) que le contrevenant ait versé la somme totale qu'il s'est engagé 
à payer {Cass. Crim. 6 août 1953, Doc, Cont, ne 747). I n'en est autre- 
meut que lorsque: a) il y a pluralité de dé'inquants, Car, en ce cas, 
la transaction ne peut profiter qu'à ceux en faveur desquels elle à 
éié con<entie Crim. 21 décembre 1927, Doc. Cont., ne 59); 
b) les faits litigieux ne constituent pas seulement une infraction 
douanière, mais tombent également sous le coup de la loi pénale ou 
de disposil'ons répressives non douanières à l'égard desquelles l'ad- 
minisiration des douanes n'est pas habilitée à transiger; c) là tran- 
saction est entachée d'un vice, tel que le dol, constituant un motif 
d'annulation, conformément aux arlic'es MK et suivants du code 
civil: d) la transaction provisoire intervenue a été rejelée par l'au- 
torilé habile à la ratifier. 


(Cass, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


3" séance du jeudi 30 décembre 1854, 


Sur l'amendement de M. Ti 
de la défense nationale, à 


SCRUTIN 


(N° 2762) 


utet 


déposé au nom de li commisston 
rucie du projet relalif aur crédits 


protisionnels Douiémes protiroires malilaires) (Reprenare 


les credus proposés par le Gouvernement). (Mésuitat du pointage.) 


Nombre des 


Majorilé absolue 


Pour l'adoplion 


Contre 


L'A-cembite 


Andre (Adrien), 
Vienne 
And'é Pierre), 
Meurthe et-Moselle 
An nioz. 
Anler 
Apithy 
Aub!y (Paul), 
Aujou!at 
A uneran. 
jabet (Raphaël). 
Badie 
Barb'er. 
Burdon (André*. 
iardoux Jacques). 
Barrachin. 
barrès. 
Barrier 


Baudry d'Asson 


Bayiet 

Bayrou 

Beiumont (de). 
Be“quet. 

Beyouin 

benarc (François). 
Bendjellout. 

Béne (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville 1de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Berriard. 

Be:ssac 

Beïtencourt 
Bignon. 

Billères, 

Billotte 

Biachette. 
Baganda. 

Edouara Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés 

Bouret Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau, 
Bricout. 

Brusset :Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne. 

Côtroux. 

Cavelier 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant., 

Charret. 


volants 


näliona; 


pas adoplé. 


Ont voté pour: 


Chassaing 

Chaste 

Chatenay. 

uhevailler (Jacques). 

Lhristiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Loirie 

Conmentry. 

Condat-Mahamon. 

Conombo. 

Coude-rt 

Uouinaud. 

Loulon 

Crouz'er. 

Da .adier 

Lbamette 

Nassauit (Marcel), 

David ‘Jean-Paui), 
seine-et-Oise 

Deboudt ‘Lurien), 

Degoutte 

Dela‘henal. 

Delbez 

Delbos 

De!cos 

Deliaune 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut, 

bevinat 

Dezarnau ds. 

Dixmier, 

Dronne, 

Ducos. 

Durbet, 

Duveau, 

Estè be, 

Fabre. 

Faggiane!li. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 


Edouard), 


, Yvon). 


Flandin tJean- 
Michel). 
Forcinal. 


Fouchet 
Fouques-PDuparc. 
Frédéric Bbupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gaborit 
Gaillard, 
Gailleenin. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardez (Abel), 
Garet (Pierre). 


602 
302 

x1 
Garnier 


caubert 

Wäaulle Pierre de). 
Gaumont, 

Gavin 

tsenton 


äeorges Maurice), 

“odin 

Golvan 

de. 
Grunaua ;Maurice), 


Loire Inférieure. 
Groussraud 
Guérard, 


(Antoine), 
Vendée 
Guthinuiler, 


Hakiki 
Halleguen 
lonumesser, 


Hénauit 

er ie Bot<lambert. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), Seine. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joly 

Joubert 

Jules-Juiicn 

Juiv 

Kauffmann. 

Kir 

Kœnig 

krieger (A'fred), 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafav ‘lernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace 

Laurens (Camile}, 
Cantal 

Laurens 
Aveyron 

Lebon 

Le Cozannet 

(Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lsjeune (Max), 


(Robert), 


Lemaire. 
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éotard (de Nisse. Ribeyre (Paul). Gosset. Marty (André). Reeb. 
Levacher. Noë Rilzentha.er, Gouin (hélix). 
Liauley (André). Leon), Yonne tofland. Gourdon Maurellet | À (Paul), 
Liquard. Pouvanse. Rousseau, Gozard (Gilles). Maurice-Bokanows 
Loustaunau Lacau. Ould Cadi. Rousselot. Mine Grappe. Mayer (Daniel), Seine 
Magenuie. Ou Ribanh saiah  Menouar). Gravoille Mazier d aldeck), 
Maille. Abuelmadjid),. Saïd Mohamed Cheikh. Grenier (Fernand). Mazuez (Pierre- 
Maibrant Pan'alom. saint-Cyr. Grimaud (Henri). Fernand). e ‘Ga riel). 
Ma'iez Paquet. saivre (de). Mine Guérin (Rose). Mecs. sanogé Sekou, 
Mamadou Konaté. Paternot. Saliard du Rivault. Guiguen. Méhaignerie Sauer 
Manveau (Bernard), Patria Guille. Menthon ide}, Sauvage, 
Maine-et-Loire. Pebellier (Eugène). Savale. Guislain Mercier Sauvajon, 
Marcellin Pelleray. schmittlein. Guillon Jean), Mercier par ran- à 
Mürie (André). Pelire. secrélain, Laire.inférieure. Deux-S vres 
Martinaud Déplat, Perr.n. Serafini Guyot (Raymond), Mercier (Michel), vs ‘Albert), 
Masson (Jean). Petit .Eugène- Sesmaisons (de). Halbout. Loir-et-Uher. Bas-Rhin 
Massot (Marcel). Claudius). seynat. Henneguelle. Schmitt (René), 
Mayer (René), Petit Guv), Basses. |id-Cara. Hulin Meunier (Jean), Manche. 
Constantine, Pyrénées. sidi el Mokhlar. Hutin-Desgrées. Inre-et-Loire. Schneiler. 
Mazel Peytel smail. Ihuei Meuner (Pierre), Schuman (Robert), 
Médecin Picrrebourg (de). sou Jacquet (Marc), Cüte-d Moselle. 
Mendès-+rance, binay souquès (Pierre). Seine-et-Marne. Michaud Louis), Schumann (Maurice), 
Mignot Pinvidic. Sourbet. Jaquet (üérardi, Seine. Vendée. . Nord. 
M tierrand. Pantevin soustelle. Jean Léon, Hérau. | segelle. 
Molin:ttu. Pieven (René). remplie. Jean-Morean, Yonne. Minjoz Sibué. 
Mondon. Pluchet Thiriet. Joinville (Aifred- Moch (Jules). siefridt. 
Monin Prache. Tirolien. Malleret,. Moisan Signor. 
Monsabert (de), Prélot.” Toublanc. Juglas. Mollet Guy). Silvandre. 
Monteil (André), Priou lracol Montalat. Simonnet. 
Finistère. Pupat fremouilhe. Kriegel- Vairimont, Montel (Eugène), sion 
Montel (Pierre), Puy Triboulet, Lacaze (Henri). Haute-Garonne. sissoko (Filÿ-Dabo), 
Rhône Queuille (Henri). Turines. Lacoste Mora. 3olinhac. 
Moz'gnlfier (de), Ouiliei Mme Laissac. Mouchet. Mme Sportisse. 
Montillot, Quinson Valabrègre. Lamarque-tando. Mouton. Taillade. 
Montjou ,de). Raffarin. Valle (Jules), Lambert (Lucien). Muller. (Pierre- 
Mirève. Raingeard. Vassor Larmps | Musmeaux Henri). 
Moricæ. Ramarony Velonjara. Lapie ‘Pierre-Olivier | Jaegelen {Marcel). Thamier. 
Moro Giafferri (de). |! Rimenet Vendroux. Le Bail Nenon lhibault. 
Moustier (de). Raveloson Verneuil. Lecanuet. in ne Thomas ;Alexandre), 
Moynet. Reil'e-Sou't. Vigier. Lecœur Nocher. Côtes-du-Nord 
Mutter André). Renaud tloseph} Villeneuve (de). Lecourt Noëi (Marcel), Aude homas (Eugène), 
Loire.” Maurice Viollette. Le _Coutalter Notebart 
Naroun Anar. saûne-el-Loire, Leenhardt ’Francis). |: art. Chorez (Maurice). 


Nigay. 


MM. 
Abeln 
Ait 4li (Ahmed). 
Arbellier 
Arnal 
Astier de La Vigerte (d'; 
Auban (A‘“hille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
se ne-<el-0ise. 
Bapst 
Haringé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolimi. 
Baurens 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mestela). 
Benoist (Lharles), 
se ne-et-Oise. 
Benoit ‘Alride), Marne 
Berthet. 
Bichet {Robert}, 
Bidauit (Georges). 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond). 
Bonte ‘Flortmond). 
Bouhey :Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Brault, 
Briflod. 
briot. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Revillun (Tony). 


Ont voté contre: 


Capdeviile. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Carter Marcel), 

Casanova, 
Caslera. 

Latoire, 
Catrice. 
cayeux (Jean), 
Cermolacre. 
Césaire. 
Chambrun de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné de). 
Coffin. 

Cogniot 

Colin ,André}), 

Finistère. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred) 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit 
Costes (A:fred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

CristofoL. 

Dagain. 

Darou. 

Passonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejcan. 

Delabre. 


Wolff, 


Delmotte. 

Denais Joseph}. 
uenis (Alphonse), 
Hante-Vienne, 

Denis (André), 
Lbordogne. 

Depreux Edouard), 

bDesson 

Devemy 

Hicko (Hamadonn). 

Mile Dienesch. 

borey 

boutre!lot, 

Draveny. 

Dubois 

Ouclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz :Joannès). 

bupuy (Marc). 

buquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Élain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

ravet 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade :Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

‘abelle. 

Mme Gabriei-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

au. 

Gautier, 

Gazier. 

üuernez. 

Hiovoni, 

Girard. 


Jacques). 


Gosnat, 


Mine Lefebvre 
(Francine;, Seine. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André, 

Le Senéchai. 

Letourneau 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Lintette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 

Martel (Ilenri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


MM. 
Aubaimne 
Barry Diawadouw 
sechir 
Ben Aly Cherif, 
l'ouala 
Goubert. 
Grunitzky. 


M. André Le Troquer, 
M. Gaston Paewski, qui présidait la séance. 


Palew=ki :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pitinaud 

Paut {Gabriel}. 

penoy 

Mme Germaine 
Pevroiles, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme  Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent : Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 


Gueye Abbas 
Guissou Henri). 
Herriot (Edouard). 
Hugues Emile). 
Alpes-Marilimes 
Lenormand Maurice, 
Maga ‘Hubert), 


Mamba Sano. 


président de 


l'Assemblée 


Tillon Charles). 
Tinguy ide). 
Titeux 
rourné 
Tourtand, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 
Vallon Louis}. 
Vals (Francis), 
Védrines,. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatlte. 
Villon ‘Pierre). 
Wagner. 
Wasiner, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Moatti 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo 

Ribère Marcel). 
Alger. 

senghor 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, ef 


+0 


| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
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SCRUTIN (N° 


2764) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux crédits militaires provisionnels 
pour janvier, février et mars 


Nombre des votants.. 
Majorité absoïue ..... ces 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
Abeiin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et- Moselle. 
Anthon1oz. 
Anulier, 
Anithvw 
Arbeliier. 
Arnal 
Aubame, 
Auban (Achille), 
Aubin ‘Jean). 
Aubry ,laul). 
Audeguil, 
Aujouiat,. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badie. 
Bapat. 
Burangé Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Ba:don ‘André). 
Barloux Jacques). 
Barrachin. 
Barres 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'A:son (de). 
Biurens, 
Buvlet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bé:hard (Paui). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloui, 

Béne (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt 

Bchet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Biliotte. 

Binoi. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Boubey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 


Ont voté pour : 


Bricout. 

Britfod. 

Briot. 

urusset (Max). 

Bru\neel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Carlet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Carlinr. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Gise 

Cartier (Marcel), 
rune. 

Cassagne, 

Cataire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat 

Chaman 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret 

Uha<saing 

Chastellain. 

Chätenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Caristiaens, 

Chüupin 

C:ostermann, 

hart 

Cofiin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 


(Edouard). 


Dejean. 

l'elabre., 

be achenal. 

Lelbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos 

Deljaune. 

bDelmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

depreux (Edouard), 

vesgranges. 

beshors. 

desson. 

cetœuf. 

Devemy. 

bevinat 

dezarnaulds. 

Dicko (iarmadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doua:a 

outretlot, 

Draveny. 

bronne, 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

burbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggiane:ll. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya,. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Michel), 

Florand 

Fon'upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Lbuparc. 

Fourcade Jacques}. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont., 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

aitlemin. 

Gaiy-Ga<parrou. 

Garavel. 

Gardey tAbel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gautert 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont 


Gavini. 
azier. 
Genton, 


Geurges (Maurice). 
Gernrz. 


Gi liot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gouin :Félix). 

Gourd n 

Gozard :5illes), 

Gra°ia ‘de; 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 


Guérard 
Gueye Abbas. 


Guichard 

Guille 

Guislain 

GQuissou (Henri), 

Guitton (Jean,, 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 
Gutlreuller, 
Hakiki 


Häalbout. 
Halleguen 
Haurmesser. 
Hénault 
Henneguelle 


Hether de Boislambert. 


[LE houet-Botgny. 
vel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
liuzu-s ‘André), 
secuie, 
Hulin 
Uutin-Desgrées. 
Ihuel 
lsorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jarquet {Michel}, 
Loire. 
Ja-quinot 
Jaquet 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
J0.Y. 
Joubert. 
Juglas. 
Juies-Julien. 
July 
k: auffmann. 


(Louis). 


Hérault 
Yonne 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La borbe 

Labrousse. 

Lacaze tHenri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Laco-te. 
Lafay 
Laforest 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Larnarque-Cando. 


Bernard). 


Lanet ‘Joseph-Pierre), 
se ine 
Lapie (Pierre-Olivier) 


Laplace, 
Laurens (Camille), 
(Robert}, 
Aveyron. 
Le Bail 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le 'outaller, 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
: Francine), Keine 
Lefévre (Raymond), 
Ardennes. 
Lezaret 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire 
Mine 


Max). 


Gérard , Seine. 


{ Lenor mand {Maurice 


LA \'ard (de) 

Le Ladurie, 

Le >enéchat, 

Lelsurneau. 

Levacher 

Lev ndrey 

Lautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Lijuard 

Liurelie, 

Loustau 

Lou<taunau-Larau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga !:Hubert). 

Maiendie, 

Muihe 

Malibrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Mircellin 

Mare (André;. 

Martel ‘Louis’, 
iiute-Savoie. 

Misson (Jean). 

Mas:sot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt. 

Maver {Daniel}, 

Maver (René), 
Cons!antine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand; 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendés-Fronce. 

\lenthon :de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métaver (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moalli 
Moch 
Moisan 
Mo inattf 
Mollet (Guy). 
Vonin 
Monsabert (de), 
Monlalat 
Mon'eil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
Haule-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giafflerri (de) 
Mouchet 
Moustier 
Moynet. 
Mu'ter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond) 
Naroun Amar. 
Nazi- Boni, 
Nenon. 
Nigay, 
Ninine, 
Nis-e 
Nocher 
(de La). 
Noël (léon), 
Notebart. 
Olrmi 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ouid Cadi 


tJuies). 


{de). 


Yonne 


Ou Rabah 

{A bde mad 

Palcwski (Jean Paul}, 
Seine-et-0ise, 

Pantalon. 

laquet 

Paternot 

Patria 


Pebe.lier (Eugène), 


gène- 


Dasses- 


Psrénées 


Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvau 


Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Piuc het, 

Mme Poinso-Chapuls, 
Prache 
Pradeau 
Prélut, 
Prigent 
Priou 
Prouro 
Pupat., 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (flenri), 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 


Tanguy), 


Raymond Laurent, 

Recb 

Regaudie 

Reille-souit 

Renaud ‘Joseph}, 

Révillon : Tony), 

hev 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre Paul}, 
Ardèche. 

Rincent 


Rolland 

Rousseau 
Rousselot, 

Saïah {Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh, 
saint-Cvr 

Saivre ‘de 

Saliard du Rivault, 
samson 

sanozs Sekou. 
sauvage 

Sauvajon. 


Savary 

schaff 

Schrout Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 


Manche 
schneiler 

Moselle 
schuma 

Nord 
secrélain 
segelle 
senghor 
serafini 
sesmaisons 
sevnal 
Sibué 
Sid-Cara 
Sidi el! Mokhtar, 
siefridt. 
si vandre. 


Robert}, 


n Maurice), 


(de). 


Ssimonnet 
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Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smait. 


Solinhac. 

Sou 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle, 

Tailade. 

Teitgen (Pierre-Ilenri) 

Temple 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes du-Nord. 


MM 
Astier de La Vigerie ‘4’) 
Ballanger ‘Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oice. 

Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Biiloux. 
Bissoi. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 


Thomas (Eugène). 
otd 


Ti:guy 
fir,len. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Valon iLouis). 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Lristofol. 

Dassonville. 
bemusois. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon ;Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Gaticier. 

Gaulber. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 


Vals (Francis), Midol, Mme Rabaté 
Vassor. hiora. Renard (Adrien), lourné. 
Vendroux, Muller. Mme Roca ricart. 
Verdier, Musmeaux Rochet tWaldeck). Mme Vaf:lant- 
Verrernil. Noël (Murcel}, Aube | Rosenblatt. Couturier. 
Véry (Emmanuel), Palinaud Roucaute (Gabriel). Védrines. 
Viatte. Paut (Gabriel). Sauer. Vergès 
Vigier Pierrard signor Mine Vermeersch. 
Villeneuve ‘dey. Mme Prin. Mme Sportisse. Villon (Pierre). 
Maurice Violette. Pronteau. Thamier. Zunino, 
Wagner. Prot, Thorez {Maurice). 
Wa-mer, 
Woltr 
Zodi fkhia. N'ont pas pris part au vote : 

MM. Barry Diawadou, Ben Aly Chérif, Goubert et Herriot (Edouard). 
Coudoux Excusés ou absents par congé : 
Gravoille. MM. Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guignen 

(Raymond), 

Joinville Alfred 
Malleret). M. 

Kriegel-Valrimont, M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur, 

Lenormand {André}, 


Linet. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Mainceau {Robert), 

Sar'he. 4 7 
Mance (André), Nombre des 


Martel (Henri), Nord. 

Marty André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier ’André\. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


Tillon (Charles), 


Contre 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 


du jeudi 30 décembre 1954. 


jee séance: page 6963. — 2° séance: page 6985. — 3° séance: page 7007. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


N'ont pas pris part au vote : 


André Le Troquer, président de ï'Assemblée nationale, et 


rour l'adoption 524 


100 


624 
313 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclüfiés conlormément 


| 

| | 
| 
| | | 

| | 
| . 
| — | 
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